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/<!      OBSKHTATIONt   PB^LIMlifAlRS». 

§1.— Lepaysesteii  ce  momeni  tout 
émti  des  grands  changements  constita> 
tionnels,  proposés  parles  arrangements 
du  ministère  actuel  ;  et  sous  le  rapport 
politique,  la  dernière  session  du  Par- 
lement sera,  dans  l'histoire  du  Canada, 
une  époque  tristement  mémorable.  Et 
si  Pon  jette  un  coup  d'œil  sur  les  statuts 
qu'elle  a  promulgués,  si  l'en  considère 
les  nombreuses  et  nouvelles  disposi- 
tions qu'elle  a  introduites  dans  notre 
système  hyppothécaire  et  judiciaire  et 
cKins  nos  lois  commerciales,  on  peut 
assurêipent  ajouter  que  sous  le  rapport 
de  la  législation,  elle  est  une  des  ses- 
sions les  plus  importantes.  Il  suffit  de 
mentionner  lés  améliorations  notables 
apportées  dans  les  ventes  par  autorité 
de  justice,  la  création  d'une  Cour  de 
Révision,  qui  dans  nn  grand  nombre 
de  cas  servira  aux  plaideurs  de  cour 
d'appel  en  diénCniei  ressort,  et  aura  par 
conséquent  le  bon  e(ret  dé  débarrasser 
ia  Cour  du  Banc  de  la  Réinë  de  toUis  ces 
appels  ruineux,  qui,  en  vertti  du  systè- 
me actuel,  langttfssént  slir  le  Ad/e 'pen- 
dant des  années  ;  il  'suffit  surtout,  di- 
soni-nou^,  de  rappeler  la  loi  de  Pimpôt 
datin^l^  e^^  remarquer  la  grande 
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innovation  qu'elle  a  caméd  dflMlt» 
transactions  commeroiales,  p«iiff  m  «m»- 
vaincre  que  la  session  du  ParlenMBt^ 
1864  est  d'une  hante  portée  p0!inr  Ir 
droit  canadien.  Et  si  à  tout  delà,  |*oii 
ajoute  qu'elle  a  pu  teqle  mettre  an 
jour  la  loi  de  banqueroute,  que  toatl«s 
insolvables  —  et  malheareuMmest  ils 
sont  nombreux  —  attendaient  depuis 
longtemps  comme  le  sauveur 4|i|i  «liait 
les  délivrer  des  mains  de  leur»  créan* 
ciers  et  racheter  leur  crédit  conanncT* 
cial,  l'on  peut  dire,  sans  crainte  de  se 
tromper,  qu'elle  occupera  une  lavfs 
place  dans  Phistoire  des  banquenoatts» 
et  des  T;  .unes  mêmes  de  ce  pays. 

En  oint  parler  au  public  de  la' 
nouvelle  :oi  de  banqueroute,  aotm  in- 
tention n'est  pas  de  répéter  ici  toutai^' 
les  objections  bien  fondées,  à  aotw  avis, 
qui  ont  été  faites,  loisqn'elle  a  d'abcmi  • 
été  introduite  devant  les  Chambras,  iki-i 
rant  la  session  de  W6S.  11  suffit  d«'> 
rappeler  qu'un  grand  nombre  de  noë 
principaux  négociants  de  Montréal  ont^ 
alors  pétitionné  la  Législatursy  detnaa%> 
dant  non  pas  upe  loi  de  banquerevin^ 
applicable  au  Haut  et  au  Bas-Oaoad»< 
à  la  fois,  mais  quelques  réformes^  qndr^ 
ques  ajoutés  aux  dispositions  du^Droit»' 
Commun  du  Bas-Canàdai  Getts  mm) 
qiiéte,  croyons-nous,  a  ^té  wnvbyé^  s^o 
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•omité  spécial,  chargé  de  considérer  le 
projet  ;  et  après  un  travail  et  un  examen 
d'un  an  et  demi,  le  bill  de  banqueroute, 
loin  de  porter  des  traces  de  correction 
ou  d'amendement,  en  est  sorti  entaché 
de  vices  et  de  défauts  nouveauJc^  <e| 
considérablement  augmenté  de  compli- 
cations ;  et  depuis  le  premier  de  septem- 
bre courant,  il  a  acquis  force  de  loi,  â 
la  grande  satisfaction  des  insolvables, 
qnfne  pouvaient  manquer  4*eniinvo-^ 
quer^la  protection,  (et  déjà  douze  d'entr* 
enx  remplissent  le  pays  du  bruit  dç 
leurs  annonces),  mais  au  grand  mé- 
contentement d'un  grand  oombii;^  de 
négociant  iài Vyftrouvent  pas  lit  ga- 
rantie qiii*Ienf  etàif  promise^  lés  dispo- 
sitions simplf^s,  courtes,  claires  et  faci- 
les, qu'ils  aevaient  comprendre  et  ap- 
pliquer sans  posséder  toute  la  science 
cU:  «m  autaivi  homme,  de  Vaveu  de 
t«M,  aoMi  y^rté  dans  la  pratique  des 
aftt^oOmnerbialesquQ  dans  les  lois, 
9tti«^Y  rapportent*  Leur  déception  a  été 
gno^çis  at  elle  le  aara'fnQere:  plus,  lors- 
qii?il«iS«ront  appelés  à  mettre  ep  appli- 
oatf«n  les  tfeioa  sections:  et' cfopit  trente 
•0U»«eQtioBB  de  00t  Acte,  et  de  passer, 
p0iu;#rriner:à;de8  lésulttta  gu^Kd  meil- 
uimtin  par.  oett«  s^ie  de  formes  et  de 
foroialitest  de  toucs.et,  de  détours,  qui 
néaranterodt  Pas siatanoe  ,  continuelle 
dten>avooatérudit et  habile}  leur  dé- 
Qf|Ai<>n,  disoashnotts,,  deviei^dra  peut- 
élift  oraellej  lomln'ils  augpont  à  payer 
tons  od^  <^éhavSM^B^  frais  de  jiistioe, 
It*  &  0|6«tt  syndic^  la  commission  an 
shérif,  la  taxe  du  palais  ds  justice  etc. 
Qui  ne  iroit.  «aooBe  dane.cett/e  ola^use 

£i.onkMui«  ^  l^insdvable  de  publier 
nafléa  avis  en|soyés  aiioi  {créanciers, 
P-éliV^'MB  idetlcis  etles.  ly^ms  de  ses 
ciéanôieis,  «ne-soprce  de  perte  et  de 
diacvédit?-  Ëvidamioent,  }e  mm  du  cré- 
anoiéiidonit  lli^  éort  4épe^,si  souvent 
d«icalai>4a:flOii  débiteur,  sera  cobsidé- 
raUsmentrafleotiê  par  la  publicité  de  sa 
ptttridéYestue  parfaite,  païf  l'avis  de 
bflUiqÎM|roate  dans  les  journaux  ; 
tel  o^i  |»aidra  df*.miUier«  de  pias- 
tMB  dBB^  nnal  iRulite,  liera;  lui-même 
obligfe^^avAter:  piijNMM,  pMwe  tjff»» 


l'avis  public,  donné  par  l'iniolvable, 
ruinera  son  crédit  aux  ^enx  de  tout  le 
monde  commercial,et  lui  enlèvera  ainsi 
les  moyens  de  faire  face  à  cette  circons- 
tance malheureuse  et  inattendue  qui, 
^u^tement  serait  sinon  totalement,  au 
moins  en  partie,  restée  cachée. 

Il  faut  néanmoins  être  juste.  Person- 
ne ne  disconvient  /]u'à  côté  des  grands 
et  nombreux  défauts  de  cette  nouvelle 
lo),'  se  trouvent  des  mesures  aussi  utiles 
que  désirables. — Chacun  admet  que  les 
limites  apportées  à  l'exercice  du  droit 
de  la  saisie  conservatoire  en  vertu  des  ar- 
ticles 176  et  177  de  la  coutume  de  Paris, 
lis  dispositions  aur  les  s€|>aradons  de 
uen^^  là  nisie  des  livrés,  billets  et 
autres  valeurs  de  cette  nature  et  sur 
d'autres  objets  que  nous  aurons  occa- 
sion de  signaler  plus  loin,  sont  autant 
de  réformes  que  demandait  le  com- 
merce du  pays.  Tous  les  négociants 
ont  applaudi  sans  aucun  doute  à  la 
nouvelle  de,  ces  changements  ;  mais  ce 
qu'un  grand  nombre/mon  le  plus  gri^id 
nombre,  redoutentic'est  le  maXèm^. d'.^ir 
ranger  les  affaires  des  insolvaple)^  Çea 
amendements,  ajoutés  aux  dispositions 
courtes  et  simples  du  droit  cîcuÂimi^n  et 
de  nos  lois  statutaires,  auraient  céiç- 
tainement  mieux  rencontré  le  vcçu  et 
les  désirs  de  la  iQajorité  de  la  classe 
mercantile  et  de  la  spciété  en  général.. 

Qu'on  nous  pardonne  ces  considJ^r^r 
tions  préliminaires.  Nous  cqqiprenons 
que  discuter  l'utilité  et  la  sàgeisse  d^uné 
loi  ek  force  penti  aux  :^eux  d'tj^  cer- 
tain nombre,  pi^ràitre  inopportun  efc 
sans  objet.  No^s  n'^ypns  qu'èxjprji^ié 
en  passant  quelque^i^es  des  ri^^xiooa 
et  ges  craintes  part^^ées  par  plusieurs. 
Tant  mieux  si  l'aveur  démontre  q^'e^^ 
les  sc^t  mal  fpn4éç8.  Alprs  l'auteur  d(^; 
cette  loi,  —  l'hon.  M.^A|3bott,^— <-  aurta 
droi^  à  la  recoimaissance4i|^,pays,.q]i^'i^ 
aura  ainsi  doié  d'un,  nouvefiu  systètçie, 
de  banqueroute  plus  peirfeçtioAb^  et_ 
plqs  pratique  que^ceux  qui  ont  été  vab- 
nement  essayés  parmi  nous,  pu  qiu, 
existent  chez  \pa  autres  peuples.  , 
Nous  allçoB   n^ajmtaijt^nft  pi^jçpqj^ 
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■Bftiywf  les  partiet  Us  plut  Millantes, 
•kssyer  d*en  atitir  tont  rens^mble  et 
le  fonctioiinenièiit.  L*uii  comprend  sans 
anonn  doute  que  là  t&che  est  difficile. 
Aqssl  nons  sommes  loin  de  promettre 
que  nous  la  remplirons  surtout  dans  le 
eadre  étroit  de  quelques  articles  de 
journal.  Nons  sarons  que  notre  travail 
sera  très  incomplet  et  renfermera  peut' 
être  des  erreurs.  Nous  nons  en  ccmso- 
lons  d'arance;  car  nous  sommes  sûr 
que  lloois  ne  serons  pas  le  dernier  à  les 
éommeitre,  et  qu'après  toiut  nous  se- 
rons en  bonne  ecknpagnie.  Nous  nous 
estimerons  toutefois  heureux,  si  ces 
quelques  notés  peurent  être  de  quel- 


•»t' 


-Pim'A-       vas  COMMBRÇAlItS.       T^f'M- 

$  t.—- Qui  eêt  réputé  eommérçant  ? — 
La  1ère  section  de  *'l*Acte  concer- 
nant la  Faillite,  1864,**  car  tel  est  son 
titra  légal,  (clause  18e),  déclare  "  quUl 
**  s^pmique,  dans  le  Bas-Canada,  aux 
**  coimberçauis  nniquemeat,  et  dans  le 
**  Haut-Canada,  à  toutes  persohnes  cn- 
**|gagée8  on  non  dans  le  commerce.** 

Cette  disposition  nous  amène  tout 
naturellement  à  cette  question  à  la- 
4«elle  noUs  répondrons  brièvement  : 
**  Qui  est  réputé  commerçant  ?  ** 

Nous  n*avons  aucune  disposition 
formelle  sur  ce  point.  On  trouve  bien 
dans  les  anciens  auteurs  et  les  or- 
dfkinances  françaises,  antérîeu  -^s  à 
l'établissement  on  Conseil  Supi  tieur 
de  Québec,  quelques  règles  détachées  ; 
itlais  sur  le  tout  il  n*y  arien  de  com- 
plet. L*Ordonnance  de  1673,  la  pre- 
niièfe,  paraît  avoir  posé  les  prmcipes 
qui  constituent  un  commerçant  et 
tOLûètêde  comnierée  ;  et  sous  ce  rap- 
port, POtdoiinance  n'est  que  confirma- 
.tôine  dé  Pancien  droit,  et  le  Code  Na- 
lpN>léon  n*à  fait  qtie  reproduire  presque 
lÀot  à  mot  sei  articles.  On  peut  donc, 
«»  tonte  Sûreté,  référer  aux  juriscon- 
sulte» qni  ont  é<»it,  soit  BOUS  Parioien 
régime^  aèiï  soas  le  nouveau  droit. 

Suivaur  enx,  par  commek^^ts,  l*on 
etitend  ceux,  qui  font  profession  de  ven- 
dto  oit  ^d'acheter  pour  leur  profit.  Une 


suffit  pas,  règle  générale,  d«  ftHitnAék 
actes  de  commerce  pour  6trè  llPéMÉté 
commerçant,  et  en  censéqflMM^i>Um- 
bersousle  coup  de  la  loi  dé  baflqoa« 
routé;  il  feut  de  plU8'qn*fly  ait  mii» 
tude  de  commercer.  -^  .    -  , . 

Il  faut  enfin  que  cette  habitude  é^iô^ 
tes  de  commerce  ne  soit  pas  un  dedrOir 
de  fonctions  que  l'on  remplit;  ^plé)*de 
plus,  elle  ait  lieu  dans  lebnfdairtk 
fiqueretde  se  procurer  des  bénéfice*  éi 
et  de  s'en  faire  une  exl8tM(âe,et  non  pâi 
de  faire  ses  affaires  per^onneltet  ;  autve^ 
ment  ce  ne  serait  pas  une,  proifewibn. 

On  comprend  de  suite,  que  laotihlfié 
de  commerçant  est  une  matière  aelf^H^ 

S  ai  doit  être  prouvée,  si  elle:  iéif  niée, 
est  évident  que  celui  quipifébd  lùi^ 
même  cette  qualité  dans  des  confirilb, 
des  iharchés,  ou  ménrté  dans  4e9  àé^f 
de  procédure,  a  annoncé  pÀiriLVik 
dans  les  gazettes,  entieigi^s,  aflielnss, 
ou  tout  autre  mode  de  ptiDlicitel'(|i!{'^ne 
entendait  exercer  tel  genre  dé  botti; 
merce,  a  ouvçrt  des  majb(asin]9"'dtf 
autres  lieux  dé  débit,  doit  1wédi!ilf^ 
dérê  commerçant.   Cks  {9ixi!9tltiiH 

{neuve  la  plus  complète  de  cette  ^^4f^' 
hé.  A  défaut  de  ces  <f6iWéë6F/éè<!^)^ 
on  a  recours  àujc  prééâh!itil(!<!)08^ét 'Itàt 
circonstances  ;  on  peut  conèttffê^'lkWd^ 
toriétê  publique,  les  ténif^fgààj^s'  p^r^ 
ticuliers,  et  la  cour,  appré^iéy  la  na- 
ture et  le  nombre  des  actes,  dét^elj'lû 
sont  suffîà^nts  pour dëtemiijàèr là^da:* 
lité  de  cbtnmerçant.     '.  ^■'■'';  ' -''*^ '';"'» 

Le  nom  gé^^énque  ^e  j|^W^^(râ^ 
qui  dans  le  lapgage  br^nj»iu^eqè^ajç[|t: 
res,  est  souvent  jirîs  çptt^m^  jjj^'gQÎ^^ 
de  marchand^ negociardf  cbmp^ena^:..  | 

Le  marchand  m  grog^  celui  qi|i:  s'qf^ 
cupe  è  ven4re,  sons  le^ftj  pisenii^^ 
enveloppes  ou  psgr,  pprùopa  ^sq^sidéilBa- 
bles,  les  marchsuDidi^s  qu'ita iKilK#SjB 
chez  le  négociant  oUj  le  |>rpduiD^QJl|^;[> 

Le  mofchoHd  en  détaU  celiii;qui'^ 
bite  la  lûavehàudif»;  aux  ^conBointea- 

teurs.  .t.'.n^'^- 

Le  fabricant  ou  man%(faetufié^^ce' 
lui  qui,  avec-lé  secoérs  d'oUvilèri^t  êèê 
matériaux  qt(*il  aéMte^i  («iit'd«ri»  >èlÊédm 
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4HlM  (bmè  DOQTelle,  qu'il  lirre  eaaui- 

iL'otNma  oelvi  q«i  seul  ou  avec  le 
•eooara  d'oonien  confectionne  un  ou* 
TMft  ûvte  la  matière  qu*U  fournit  lui- 
n^0likê.  Si  ^u  oontukiM  il  le  confection* 
n^  MM  fournir  la  matière,  il  ne  peut 
tn  général  être  réputé  commerçant. 

i^êntreprtKeur  est  celui  qui  avec  le 
ie«DOta  des  ouvriers  qu'il  dirige  ou  sa- 
laiiie,et  sur  le  salaire  desquels  il  spécu- 
le, ooofeetioBM  d^s  ouvrages  qu'on  lui 
ooinmaBde.     u^.i;j>! 

.  Les  banquiers  et  agens  de  change^ 
qui  font  le  commerce  de  l'argent  et  du 
papier  de  crédit. 

Les  ofurtierê  et  encanteurs  qui  s'en- 
tremcitent,  au  nom  de  leurs  commet- 
tantSydai^s  les  opérations  commerciales, 
par  exemple  dans  les  rentes  et  achats 
de  maichandises. 

he»/aeteur8  ou  agene  à  eomnUseiont 
qui  s'entremettent  également  dans  les 
spéculations  commerciales,  parcxemple 
encore,  dans  les  ventes  et  achats  de 
Iiiaxcba9dises,  mais  en  leur  propre  nom 
et  c<Hiime  principfil  iii|lére8sé  aux  yçux 

dirpubiic.  ;      ■.,,;;;;; VrsTi  V-."- 

JMt  jurisprudence  et  la  doctrine  des 
tuteurs  paraissent  considérer  comme 
commerçants  :  les  chanons,  les  cordon- 
niers^ les  cabaretiers  ou  hotelliers,  les 
imprimeurs,  les  meuniers,  les  charpen- 
tiers, 1^  constructeurs  de  navire,  quand 
i|s  achètent  et  vendent  la  matière  qu'ils 
emploient,  les  imprimeurs,  les  naviga- 
teurs ou  capitaines  de  navires  et  voitu- 
tiers  par  eau,  les  assureurs  et  assurés 
contre  les  dangers  de  la  navigation,  les 
bid^étaires  de  navires.  Au  contraire, 
les  ouvriers  et  tous  les  industriels  qui 
ne  lodent  que  leur  industrie ,  les 
twMntiis  •  marchands  ,  teneurs  de  li- 
▼fès,  et  antres  serviteurs  des  com- 
merçalits  dans  leur  négoce,  les  comé- 
dieibs  et  aetenrsj  les  actionnaires  d'une 
«èihppg^ie  mercantile  incorporée,  les 
cahivateurs  sont  réputés  non  commer- 
çants. 

Diaprés  ces  quelques  observations, 
am  fftisit  de  suite  qu'il  est  de  la 
ploa  banta  importance  que  la  jurispru- 


dence  soit  bien  fixée  sur  ce  que  l'on 
entend  par  eommerçénit  et  adea  4e 
commerce.  Il  est  regrettable  que  le  Lé- 
gislateur, avant  de  nous  exposer  le 
principe  de  e>a  loi,ne  se  soit  pas  occupé, 
comme  préléminaires  indispensables, 
de  définir  la  qualité  des  personnes  qu'il 
voulait  atteindre.  Nul  doute  que  cette 
lacune  engendrera  des  difiicultéSi  sé- 
rieuses. Pour  aider  (e  lecteur  à  la 
combler,  nous  nous  permettrons  de  le 
référer  à  un  excellent  travail  de  M«  le 
juge  Chabot,  publié  dans  les  Sème  et 
4ème  volumes  de  la  Revue  de  Légi»  a* 
tUm  et  de  Jurieprudence,  L'auteur  y 
expose  d'abord  avec  clarté  la  doctrine 
de  l'ancien  droit  français  sur  la  mi^ 
tière,  fait  ensuite  voir  que  le  Code  de 
Commerce  n'en  est  que  la  confirma- 
tion ;  enfin,  faisant  la  comparaison  des 
Icis  françaises,  avec  les  lois  anglaises 
et  celles  des  autres  pays,  il  atrive  à  la 
conclusion  pratique  que  l'on  ne  saurait 
trop  consulter  les  jurisconsultes  tuo* 
dernes  qui,  comme  Pardessus,  {>alloz, 
Locré,  Chitty,  Story  et  autres,  ont;  con- 
sacré plusieurs  pages  de  leurs  admiia- 
bles  traités  à  une  étude  savante  du 
sujet.  '  1.- .1 

§  3. — Quid  de  ceux  qui  ont  ceeti  de 
commercer  ?— Nul  douté  que  l'Acte  me 
s'applique  aux  commerçants  actuels, 
tant  pour  les  affaires  passées  que  celles 
à  venir.  Mais  en  est-il  de  même  des 
commerçants  qui,  par  suite  de  leur  dé- 
confiture ou  pour  d'autres  motifsjse  sont 
retirés  du  commerce  insolvables  ?  Peu- 
vent-ils invoquer  la  protection  du  statut, 
offrir,  par  exemple,  une  cession  de 
biens  et  obtenir  une  décharge  en  vertu 
de  l'Acte  ?  La  question  ne  peut  souffrir 
de  difficulté  dans  le  Haut-Canada,  où 
il  frappe  toutes  espèces  de  persoonea» 
En  Bas-Canada,  il  nous  semble  qu'i). 
serait  injuste  et  contraire  i  l'inteii^ion 
du  législateur  de  refuser  la  faveur  dé 
la  nouvelle  loi  au  négociant,  que  le 
malheur  a  sans  doute  forcé  d'eofjîîraiiser 
une  nouvelle  carrière.  L'Acte,  il  est 
vrai,  est  fait  pour  les  oommerçauts,  seu- 
lement, mais  ne,sont-ce  pas  les.fuitfis 
de  commerce  qui  constituent- le  com- 
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Inurçant  ?  Comment  alors  refuser  lu  li- 
quidulion  volontaire  ou  forci'c  di;  vvt< 
môme»  actes  do  commerce.  S'il  e»t 
udmii»,  comme  il  l'u  ùié  imiverselle- 
rnenl  en  Angleterre  sous  iiii  >y.siOm(' 
de  banqueroute  unîilogue  au  notre  suu.s 
ce  ra|)port,  ^»'il  est  admis  mw-  le  ( onj- 
merçant  ()ni,  à  l'avenir,  se  retirera  des 
nfl'aires, pourra  être  banqueroutier  {Mcf^- 
got  i'.v.  Millfiy  I  Jiai/monil^s  Rep.  280, 
per  Chief  Justice  Jlolt),  de  (juei  droit 
empôcliera-l-on  cet  ancien  marchand 
d'être  entendu  de  ses  créanciers,  en  la 
forme  indiquée  j)ar  VActe  surin  l'aillilc. 
La  loi  a  eu  évidemment  intention  de 
comprendre  ces  personnes.  Ce  sera  aux 
créanciers  ou  à  la  cour  à  juger  si  leur 
bonne  foi  mérite  (ju'on  les  libère;  i-i  s'il 
doit  leur  ètr»'  |)ermis  d'entrer  de  nou- 
veau dans  le  commerce,  si  elles  le  dé 
sirent. 

§  1.  —De  lajhnnic  marchande  publi- 
que.— Mais  la  ihnvnc.  marchande  publir 
//uc  tombe-t-elle  également  sous. l'opé- 
ration du  statut.  Nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  elle  en  serait  exempte.  Le; 
statut  en  eflet  parle  de  tout  commer- 
çant; il  n'a  fait  exception  de  per- 
sonne, pas  môme  en  faveur  du  mineur 
D'ailleurs  une  femme,  qui  consent  à 
devenir  négociante,  renonce  au  béné- 
fice que  la  loi  accorde  généralement 
aux  femmes  sous  puissance  de  mûri  ; 
elle  se  soumet,  comme  tout  marchand, 
aux  chances  du  négoce  comme  aussi 
à  tous  ses  malheurs. 

§  5. — Des  étrangers. — Il  ne  paraît 
pas  douteux  que  l'étranger,  qui  con- 
tracte des  dettes  à  l'étranger  et  arrive 
ensuite  au  pays,  ne  peut  tomber  sous 
le  coup  de  l'Acte  pour  ces  dettes  seule- 
ment. La  loi  en  eftet  n'existe  que  pour 
les  habitants  ou  ceux  qui  transigent  en 
comtemplation  d'icelle.  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  décidé  en  Angleterre  (Hitchox 
vs.  Sedgîvick^  4  Vernon^s  Cases  1G2.) 

Il  en  serait  autrement  du  Canadien 
qui  aurait  contracté  à  l'étranger.  Il  peut 
être  déclaré  en  faillite.  C'est  la  consé- 
quence nécessaire  de  plusieurs  clauses 
du  statut,  pourvoyant  à  la  sauvegarde 
des  créanciers  à  l'étïanger. 

a 
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Que  dire  de  l'étranger  cpii  a  con- 
tracté des  detttîs  commerciales  en  Ca- 
nada et  y  revient  st>it  momentanément 
ou  avec  l'intention  d'y  séjourner.*  Il 
semble  qu'il  peut  se  déclarer  et  être 
(léi-laré  eu  faillite.  Il  a  en  ellet  com- 
mercé dans  l(!  pays;  il  a  contracté  en 
(îouiemplation  de  la  loi  (jui  y  est  va 
force  ;  d'avance  encore  il  s'est  soumis 
à  toutes  les  voies  d'exécution  et  à  tous 
les  moyens  de  liquidation  (jue  lu  loi  ac- 
eord(!  aux  sujets  eux-Uiêmes.  Comme 
l'observ(^  Lord  Tenterdcn,  "o  person 
"  suiiig  in  Ihis  countrij  niust  take  the 
"  law  as  hefinds  il  ;  he  cannotby  virlue 
"  of  ani/  régulation  of  hi»  oivn  counlrtj, 
''  enjoy  greater  advantuges  than  other 
"  suitcrs,  and  he  ought  not  therefore  to 
"  bc  deprived  of  any  superior  àdvan- 
"  tage  which  the  law  of  this  country 
"  ma//  confer.  lie  is  to  hai^e  the  same 
"  rights  which  ail  the  subjecls  of  this 
"  Kingdom  are  entitlcd  to.'''*        .   r,,,  •* 

m.    -^.     ■  *i>  :'-■; 

PE  LA  LIQUIDATION  VOLONTAIRE. 

§  6.  —  Qui  peut  faire  une  cession  et 
dans  quels  cas?  —  La  section  2ème 
porte  (|ue  "  toute  personne  incapable 
"  de  faire  honneur  à  ses  engagements 
"  et  qui  désirera  faire  une  cession.de 
"  biens,  ou  qui  en  sera  requise  en  la 
"  manière  ci-dcssoua  prescrite,  pourra 
"  convocjuer  une  assemblée  de  ses 
"  créanciers  à  son  domicile  ordinaire, 
"  ou,  à  son  choix,  en  tout  lieu  qui 
"  pourrait  mieux  leur  convenir."  Com- 
me la  loi  de  banqueroute  n'a  été  faite 
dans  le  Bas-Canada  que  pour  les  com- 
merçants, il  faut  conclure  de  là  qu'il 
n'y  a  que  ces  personnes  qui  puissent 
s'y  soumettre  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour 
le  Haut-Canada.  Aussi,  c'est  pour  lé- 
gislater  pour  les  deux  sections  de  la 
Province  que  le  législateur,  dans  cette 
clause  comme  dans  plusieurs  autres,  se 
sert  des  mots  "  toute  personne  "au  lieu 
de  ceux  "  tout  commerçant." 

Mais  il  ne  suffit  pas  encore  d'être 
commerçant,  il  faut  de  plus  que  la 
partie  qui  désire  faire  une  cession  de 
biens  soit  insolvable,  "  incapable   de 
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faire  honneur  à  ses  engagements,"  dit 
la  version  française,  unahle  to  meethis 
engagements,  dit  la  version  anglaise. 

La  cession  volonlaire  peut  avoir  lieu 
dans  deux  cas,  d'abord  quand  clic 
n'est  dein.ndée  par  aucun  créancierel 
que  l'insolvable  vient  de  son  propre 
inouvi-nicnt  l'ofliir;  et  c'est  le  cas  pré- 
vu par  cette  2de  section.  Elle  peut  en- 
core avoir  lieu  lorsqu'elle  est  requise 
par  deux  ou  ])lusicurs  créanciers,  ainsi 
qu'il  est  pourvu  par  la  section  3èn]e, 
paragraphes  2e,  3c  et  4e,  que  nous  ex- 
pliquerons plus  loin. 

§  7.  —  De  ravis  des  assemblées  des 
créanciers.  —  "  Et    celte   assemblée,  '" 
continue   la  même  section   2de,  "  sera 
convoquée  par -annonce  (formule  A)  en 
indiquant  l'objet."  Cette  annonce  doit 
être    publiée   pendant  deux   semaines 
dans  la  Gazette  du  Canada,  et  de  plus, 
dans  le  Bas-Canada,  pendant  deux  se- 
maines    dans      un     journal      anglais 
et  dans   un  journal    français,    chaque 
fois    qu'ils    paraîtront    (Section     lie). 
Mais,  ce  n'est  pris   tout:    l'insolvable 
doit   encore    adresser   cet    avis    à  ses 
créanciers  et  aux  agents  de  ses  créan- 
ciers  étrangers,  qui   résident   dans    le 
Canada,et  l'expédier  par  la  poste,  franc 
de  port,  à  l'époque  de  l'insertion  de  la 
première  annonce  (même  section  lie), 
avec  cette  particularité  qu'il  doit  ajou- 
ter au  bas  de  l'avis  une  liste  contenant 
les  noms  de  tous  les  créanciers  du  faill  i, 
dont  les   réclamations   excèdent   cent 
piastres,  et  le  montant  réuni  de   celles 
au-dessous  de  cette   somme,  (sect.  2e, 
p.  2e). 

Tel  est  le  modo  que  le  failli  doit  sui- 
vre pour  avoir  une  assemblée  de  ses 
créanciers.  La  loi  requiert  un  avis  de 


deux  semaines  au  moins  ;  mais  elle 
ne  dit  pas  s'il  ne  pourra  pas  être  plus 
long  ;  elle  ne  fixe,  non  plus,  aucun  délai 
dans  lequel  devra  avoir  lieu  l'assemblée 
des  créanciers.  Le  débiteur  a-t-il  le 
choix  même  de  ces  délais.^  Est-il  en  son 
pouvoir  de  les  étendre  aussi  longtemps 
qr'il  lui  plaira?  S'il  a  le  droit  d'assi- 
gi.cr  ses  créanciers  à  trois  semaines  ou 
un  mois,  pour  quelle  raison  l'empêche- 


'  ra-t-on  de  ne  demander  leur  présence 
que  dans  deux  mois  ou  à  une  époque 
plus   prolongée   encore }    Et    pendant 
tout  cet  espace  de  temps  de  trois,  qua- 
tre semaines  ou  plus,  où  iront  les  biens 
du  failli,  le  gage  des  créanciers }  Le 
statut  est  absolument  silencieux  à  cet 
égard.  Il  nous  semble,  cependant,  que  le 
failli  ne  peut  continuer  son  commerce 
pour  son  propre  compte.  Un  failli,  en 
effet,  est   interdit  quant  à  ses  biens, 
comme  nous  l'enseignent  tous  les  au- 
teurs, tant  anciens  que  modernes.    Du 
moment  que  le  commerçant  a  fait  con- 
naître sa  faillite,tout  son  actife  ntre  irré- 
vocablement entre  les  mains  de  ses  cré- 
anciers ;  c'est  leur  propriété,  et  lui  n'en 
demeure  que  le  gardien  et  le    déposi- 
taire, jusqu'à  ce  qu'il  leur  en  ait  donné 
la  livraison  et  la  remise.  Jusque  là,  si 
la  loi  lui  permet  d'agir,  ce  ne  pourrait 
êlreque  comme  le  negotioriim  gestor, 
l'agent  de  ses  créanciers.  Il  devra  donc 
Jeur  rendre  compte,  et  cela  en  aucun 
temps  avant  la  nomination  du  syndic. 
Ils  ont  môme  le  droit,  s'ils  ont  lieu  de 
craindre,  de  voir  eux-mêmes  au  place- 
ment des  revenus,  d'en  demander,  par 
exemple,  le  dépôt  à  une  banque. 

Mais,  dircz-v  as,  pendant  l'intervalle 
de  l'avis  et  de  assemblée  ou  même  de 
la  cession,  que  leut  faire  le  créancier 
contre  le  failli,  ni  continue  son  com- 
merce pour  son  iompte.  Il  nous  semble 
qu'il  peut  avoi'  ecours  au  compulsoire 
tel  que  pourvu  )ar  la  section  2e,  parg. 
c  ;  car  il  est  é  dent  alors  qu'il  cherche 
à  céder,  [enh  er  ou  à  se  départir  de 
quelques-uns  ^  ses  biens  dans  l'inten- 
tion de  frauder  ou  de  retarder.  L'Acte 
néanmoins  aurait  dû  être  plus  précis  sur 
ce  point  important  :  et  le  statut  de  V Ho- 
norable procureur-général  Cartier^passé 
en  1858,  nous  parait  sous  ce  rapport 
plus  satisfaisant,  lorsqu'il  déclare  que  le 
commerçant  en  déconfiture,  qui  conti- 
nue son  commerce  et  refuse  de  faire  à 
IHnstant  une  cession  de  biens  sera  sujet 
à  la  saisie  irrét  avant  jugement  et  au 
capias  ad  respondendum  à  la  fois  mê- 
même.  Il  est  aussi  regrettable  qu'un 
terme  court  mais  raisonnable,  en  de- 
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dans  duquel  les  assemblées  seraient 
tenues,  n'ait  pas  été  fixé  et  déterminé. 
II  est  difficile  de  voir  que  le  failli,  (lUc 
l'on  ne  peut  accuser  de  mauvaif<o  in- 
tention, soit  tenu  de  choisir  un  délai 
plutôt  qu'un  autre,  un  mois  plnlôt  que 
deux. 

§8. — Assemblée  des  créanciers.  —Bi- 
lan.—A  l'heure  et  aux  jours  fixés,  les 
créanciers  en  personne,ou  leurs  commis 
ou  agents,  se  rendent  au  lieu   indiqué. 

On  comprend  que  le  premier  pas  à 
faire  dans  une  assemblée  des  créanciers 
doit  être  la  nomination  d'un  Président. 
L'on  voit  bien  par  la  clause  4e,  par.  5e 
que  le  syndic  doit  faire  et  conserver 
tous  les  procès  verbaux,  quHl  signera 
et  fera  signer  et  certifier  par  le  président 
ou  par  trois  créanciers  présents.  Il  est 
étonnant  néanmoins  que  nulle  part  le 
statut  parle  de  la  nomination  du 
président,  de  ses  pouvoirs  et  prérogati- 
ves ;  s'il  doit  exister  pro  tempore  ou 
d'une  manière  permanente.  L'on  doit 
conclure  de  là  que  le  président  ne  joue 
que  le  rôle  ordinaire  d'un  créancier 
présent,  si  ce  n'est  pour  certifier  les 
procès  verbaux  ,  l'on  doit  aussi  conclu- 
re qu'il  n'est  que  pro  tempore  pour  cha- 
que assemblée,  un  chairman  pour  tout 
dire;  et  que  môme  une  assemblée  p(;ut- 
être  tenue  sans  président,  les  procès 
verbaux  devant  alors  être  signés  par 
trois  créanciers  présents  et  le  syndic. 
Mais  par  qui  seront-ils  signés,  s'il  ne  se 
trouve  ni  président  ni  des  créanciers 
au  nombre  de  trois?  Qui  surtout  fera 
et  certifiera  les  procès  verbaux  de  la 
nremière  assemblée  et  de  tout  ajourne- 
nement  d'icelle,  alors  qu'il  n'existe 
pas  encore  de  syndic  à  la  faillite  ? 
Les  créanciers  sont-ils  suffisamment 
autorisés  à  faire  pro  tempore  le  choix 
d'un  secrétaire?  L'Acte  n'en  dit  rien  ; 
mais  il  semble  qu'il  est  suivant  son  es- 
prit de  croire  que  les  créanciers  peu- 
vent élire  un  président,  lequel,  s'il  y  a 
lieu  à  un  ajournement,  l'ordonn.Ma,  de 
concert  avec  les  créanciers,  et,  signera 
le  procès-verbal  qui  ne  sera  cependant 
pas  authentique  ;  et  il  y  a  d'autant  plus 
de  raison  d'être  de  ce  sentiment  que  le 


législateur  déclare  que  tout  défaut  ou 
irrégularité  dans  les  procédés  anté- 
rieurs à  la  nomination  du  syndic  ne 
viciera  pas  la  cession  (sect.  2,  par.  5). 

A  cette  première  assemblée  les  créan- 
ciers doivent   entendre  l'état  du  failli. 

Ce  dernier  est  en  effet  tenu  par  la 
section  2me  de  fournir  des  "  états  de 
''  ses  affaires  et  particulièrement  un 
"  bilan  (formule  B)  contenant  les  noms 
"  et  domiciles  de  tous  ses  créanciers, 
"  et  le  montant  dû  à  chacun,  dislin- 
"  guant  entre  ces  montants  ceux  dont 
"  le  paiement  est  réellement  échu  et 
"  auquel  il  est  directement  tenu,  et 
"  ceux  au  paiement  desquels  il  n'est 
"  tenu  qu'indirectement  comme  en- 
"  dosseur,  caution  ou  autrement,  et 
"  non  échus  à  la  date  de  l'assemblée, 
"  ainsi  que  les  particularités  relatives 
"  à  tout  papier  négociable  revêtu  de 
"  son  nom,  et  dont  les  porteurs  lui  sont 
"  inconnus — Nuiuel  bilan  sera  attesté 
"  par  le  serment  du  failli  et  pourra  ô.re 
"  corrigé  par  lui  également  sous  ser- 
"  ment  à  l'assemblée  à  laquelle  il  sera 
"  présenté, — ainsi  que  le  montant  dû 
"  cà  chaque  créancier,  et  un  état  indi- 
"  quant  le  montant  et  la  nature  de  son 
"  actif;  et  il  produira  aussi  s(îs  livres 
"  de  comptes  et  tous  autres  dt)cuments 
"  et  pièces  justificatives,  s't7  en  est  re- 
"  quis  par  un  créancier ^ 

§9. — Nomination  du  syndic.  Si  les 
créanciers  n'acceptent  pas  un  arrange- 
ment, qui  pourrait  leur  être  proposé  par 
le  failli,  autre  que  ceux  qui  sont  re- 
connus par  l'Acte  :  par  exemple,  s'ils 
n'accordent  pas  délai  ou  n'accept'^at 
pas  des  caution?,  ils  doivent  procé- 
der à  la  nomination  d'un  syndic  entre 
les  mains  duquel  !a  cession  pourra  être 
faite;  et  il  importe  \)C\.\  qu'il  soit  créan- 
cier ou  non.  S'il  n'y  a  pas  d'entente,  la 
question  est  décidée  non  pas  parla  ma- 
jorité en  nombre  et  vuleur,mais  par  la 
majorité  numérique  des  créanciers  pré- 
sents ou  représentés  par  des  agents  ;  car 
d'après  la  section  2e, par.  5e,  toute  quêt;- 
tion  discutée  à  la  première  assemblée 
doit  être  décidée  par  la  majorité  en 
nombre.    C'est  une  exception  à  la  règle 
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générale,  posée  dans  la  section  I  le, 
par.  2e,  qui  veut  que  toutes  questions 
discutées  aux  assemblées  des  eréîin- 
ciers  soient  décidées  par  la  mnjorité  en 
nombre  et  en  valeur  dos  créanciers,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  spéciale- 
ment prescrit  par  le  statut. 

On  dira  sans  doute  que  telK;  n'u  pas 
été  l'intention  du  Législateur,  que  par 
la  section  2e,  par.  5e,  il  n'entendait 
frapper  que  les  contestations  inciden- 
tes, les  difficultés  accessoires  et  non 
le  vote  sur  le  choix  du  syndic  :  voici 
la  teneurde  la  clause  en  toutes  lettres: 
"  S'il  survient,  "dit-elle,"  quelque  diflé- 
"  rend  à  la  première  assemblée  des 
"  créanciers,  quant  au  montant  qu'au- 
"  cun  des  créanciers  aura  droit  de  re- 
"  présenter  dans  la  nomination  d'un 
"  syndic,  ou  sur  quelque  autre  question 
"  qui  pourra  convenablement  être  dis- 
i'  cutée  à  cette  assemblée,  ce  difîérend 
"  sera  réglé  par  les  votes  de  la  majo- 
"  rite  numérique,  etc."  Est-il  une  ques- 
tion, qui  puisse  être  plus  convenable- 
ment discutée,  que  celle  de  la  nomina- 
tion du  syndic  ?  Il  est  impossible,  sui- 
vant nous,  de  donner  à  cette  disposi- 
tion une  interprétation  plus  conforme 
au  texte  de  la  clause. 

Si  tel  est  le  sens  (jue  l'on  doit  atta- 
cher à  ce  paragraj)he,  il  faut  convenir 
qu'il  ne  plaira  pas  au  commerce.  Com- 
ment !  Lorscpi'il  s'agit  de  i)roc'''der  au 
vote  le  plus  important,  puis  que  c'est  le 
syndic  qui  est  investi  de  toute  la  succes- 
sion du  failli  et  est  appelé  à  en  faire  le 
partage,  la  majorité  en  noinbre  devra 
faire  la  loi  et  non  celle  en  valeur  !  On 
comprend  de  suite  que  les  intérêts  éle- 
vés seront  souvent  à  la  merci  de  quel- 
ques misérables  jjetits  créanciers:  ce 
qui  ne  pourrait  avoir  lieu  avec  le  prin- 
cipe de  la  majorité  en  nor^^.!;;.  r-t  (>n  va- 
leur^consacré  par  la'section  llepar.-2e, 
qui  doit  gouverner  dans  tous  les  cns, 
à  moins  (le  disposition  spéciale  au  con- 
traire. Cette  majorité  est  celle  "en  nom 
"brcdotous  les  créanciers  pour  des 
"  sommes  au-dessus  de  eent  piastres, 
"  présents  ou  représentés  à  telle  assern- 
"  blée  et  repré .sentant  ainsi  la  majorité 


"  en  valeur  de  ces  créanciers."  C'est 
doncla  majorité  en  nombre  et  en  valeur, 
celle  qui  ofl'rc  le  plus  de  garantie  à  tous 
les  intéressés,  qui  décide  alors.  Si  celle 
en  nombre  ne  s'accorde  pas  avec  celle 
en  valeur,  les  créanciers  peuvent  ajour- 
ner, et  si  l'ajournement  arrive  au  môme 
résultat,  les  opinions  de  chaque  caté- 
gorie sont  prises  par  écrit  <:f,  sous  forme 
de  résolutions,  sont  renvoyées  au  juge 
(pi i  les  départage  (sect.  lie,  par.  2e). 
Ce  d(^rnier  recours  nous  confirme  en- 
core dans  l'idée  que  c'est  la  majorité 
numéricjue  seule  qiii  doit  décider  du 
choix  du  syndic.  La  section  2e,  par. 
■le,  en  efiét  semble  refuser  la  faculté  de 
référer  au  juge,  en  permettant  au  failli 
de  faire  la  cession  en  la  manière  y 
indiqure,  immédiatement  après  l'ajour- 
nement, s'il  y  en  a  un. 

Chaque  créancier  ne  doit  cependant 
représenter,  dans  le  vote  sur  la  nomina- 
tion du  syndic,  que  le  montant  des 
obligations  directes  du  failli  à  son  égard, 
échues  ou  non  échues,  et  le  montant 
des  obligations  indirectes  alors  échues 
sect.  2me,  par.  3e.  S'il  se  soulève  quel- 
que différend  sur  l'existence  ou  le  mon- 
tant de  la  créance,  il  est  également  vi- 
dé par  la  majorité  numérique,  mais 
alors  tel  crt'ancier  n'a  pas  le  droi».  de 
voter,  comme  étant. trop  intéressé  (sect. 
2e,  par.  5e). 

Si  la  majorité  est  également  di- 
visée, on  peut  faire  un  ajournement 
de  l'assemblée  ;  et  si  enfin  il  ne  pro- 
duit pas  un  meilleur  résultat,  ou  si  le 
syndic  nommé  refuse  d'agir,  ou  s'il 
n'assiste  pas  de  créanciers  à  la  pre- 
mière assemblée,  l'insolvable  peut  alors 
faire  cession  de  ses  biens  à  quelque 
créancier  solvabie  domicilié  dans  la 
Province,  qui  ne  lui  est  ni  parent,  ni 
allié,  et  qui  est  créancier  pour  une 
somme  excédant  cinq  cents  piastres, 
ou,  s'il  n'a  jias  de  tel  créancier,  alors 
au  créancier  le  plus  fort,  solvabie  et 
voulant  accepter  telle  cession;  ou  enfin, 
il  peut  la  faire  à  tout  syndic  officiel 
du  district,  oi'i  le  failli  a  le  siège  dn 
ses  affaires,  nommé  par  la  Chambre  de 
Cominerce, 
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§  10 — Quidj  si  le  failli  retarde  défaire 
la  cession  de  biens  après  la  nomination 
du  si/ndic  ?  La  section  2e,  parg.  3e,  dit 
•*  qn^ensuite  le  failli  fera  la  cession  de 
ses  biens  et  effets  entre  les  mains  du 
syndic  ainsi  choisi."  Ce  mot  "cnsnito" 
est  peu  rassurant  ;  et  la  loi  détermine 
nulle  part  ailleurs  le  délai  dans  lequel 
le  failli  devra  exécuter  l'acte  de  cession 
non  requise.  Ce  n'est  pas  pourtant,  que 
sa  rédaction  nécessite  des  longueurs  ; 
car  il  est  des  plus  courts  et  des  plus  sim- 
ples :  tont  notaire  peut  le  recevoir  en 
quelques  minutes.  Pourquoi  alors  ne 
pas  forcer  le  débiteur  à  le  signer  de 
suite  ou  le  jour  suivant,  sans  attendre 
qu'il  ait  dissipé  une  portion  considéra- 
ble de  ses  biens,  pour  prendre  ensuite 
le  chemin  bien  connu  des  banquerou- 
tiers frauduleux,  celui  des  Etals-Unis, 
voyage  qu'il  aura  prémédité  avec  d'au- 
tant plus  de  complaisance  qu'il  aura 
lui-même  prolongé  la  date  de  la  pre- 
mière assemblée  ?  Mais,  dire-t-on,  s'il 
fuit  ou  dissipe,  le  procédé  compulsoire 
est  là  pour  le  saisir.  On  comprend  de 
suite  que  quand  il  ne  reste  qu'à  recourir 
à  la  preuve  du  départ  soudain  ou  de  la 
dissipation  frauduleuse,  c'est-à-dire  de 
faits  auxquels  le  failli  a  toujours  le  soin 
de  ne  pas  donner  de  publicité,  les 
intérêts  du  créancier  sont  en  grand 
danger,  pour  ne  pas  dire  ruinés,  dans 
la  plus  grande  partie  des  cas. 

En  vain  prétendrait-on  qu'en  vertu 
de  la  section  3me,  par.  4me,  le  failli 
est  tenu  de  compléter  sa  cession  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  première 
assemblée  ou  son  ajournement.  Cette 
dernière  disposition,  en  effet,  n'est  pas 
faite  pour  le  cas  de  cession  volontaire 
cl  libre  de  la  part  du  banqueroutier; 
elle  n'existe  que  lorsque  la  cession  a 
été  requise  et  demandée.  Inutilement 
répondrait-on  encoreque  la  section  3me, 
par.  4me,  rencontre  cette  diJficulté,  en 
soumettant  à  la  liquidation  forcée  le 
comrnerçari  qui,  "  ayani  donné  avis 
d'une  asoCTiblée  de  créanciers,  tel  que 
prescrit  prr  la  seconde  s?c;ion  du  pré- 
sent ac;e,  néglige  de  procéder  ultérieu- 
rement.^^ Ce  pi'oviso  n'offie   pas  plus 


de  garantie  que  les  précédents  ;  il  ne 
limite  aucun  terme  en  dedans  duquel 
il  faille  agir.  Il  est  impossible  de  voir 
dans  ces  diverses  mesures  une  autori- 
sation au  compnlsoire,  applicable,  en 
termes  exprès,  au  retard  apporté  à 
l'exécution  de  la  cession;  et  cette  idée 
se  confirme  surtout  par  la  lecture  du 
paragraphe  suivant  (ôe)  de  la  même 
clause  3me,  déclarant  que  nul  acte  ou 
om.ission  ne  justifiera  la  liquidation 
forcée,  après  qu'un  "  syndic  aura  été 
nommé  en  vertu  du  présent  acte^ 

Que  devra  donc  alors  faire  le  créan- 
cier ?  Nous  comprenons  que  le  cas 
devra  se  rencontrer  rarement  ;  qu'il  est 
difficile  de  prévoir  qu'un  insolvable, 
qui,  de  son  propre  gré,  convoque  une 
assemblée  de  ses  créanciers,  fait  nom- 
mer un  syndic  dans  Je  but  de  leur  faire 
cession,  la  leur  refuse  ensuite  ;  voilà 
peut  être  pourquoi  la  loi  n'a  pas  statué 
expressément  à  cet  égard.  Néanmoins, 
la  chose  n'est  pas  impossible,  surtout 
avec  les  idées  de  mauvaise  foi  et  de 
fraude  de  nos  jours.  Quel  recours 
pourra  donc  être  alors  adopté  ?  Pour 
nous,  nous  tenterions  au  nom  d'un  des 
créanciers,  et  non  du  syrdic  dont 
les  pouvoirs  ne  commercent  qu'avec 
l'exécution  de  la  cession,  nous  tente- 
rions, disons-nous,  su'vant  l'exigence 
des  circoîstarces.  le  rrode  du  compul- 
soire  contre  le  failli  qui  refuse  ou  re- 
tarde ainsi  sans  raison  de  compléter  la 
cession.  D'an  autre  côté,  il  sera  peut 
être  préférable,  quelque  fois,  de  procé- 
der en  vertu  de  la  loi  de  1858,  et  de 
demander  la  saisie-ar.ét  avant  juge- 
ment^ le  capias  ad  rerpondendum,  ou 
m^Tie  les  deux  à  la  fois,  sur  un  affi- 
davit  que  l'inj-olvable  continue  son  com- 
merce et  re.use  de  faire  cession.  La  loi 
de  1858  n'a  pas  été  rappelée  et  son 
opération  n'a  rien  d'incompatible  avec 
celle  c'e  l'acte  sur  la  faillite.  Le  créan- 
cier poji.a  donc  faire  le  choix  du  re- 
cours. Pour  obtenir  celui  que  lui  donne 
la  loi  de  1358,  il  doit  faire  la  demande 
de  cession,  non  pas  par  'crit  suivant  la 
forme  prescrite  par  l'Acte  de  18G4  ;  car 
alors  l'insolvable  a  cinq  jours  pour  ré- 
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pondre  (sect.  3,  par.  4,)  ;  mais  il  doit  la 
faire  verbalement  ou  par  écrit,  en  fai- 
sant mention  de  l'Acte  de  1858,  comme 
il  a  toujours  été  d'usage  jusqu'au- 
jourd'hui. Sur  le  tout,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  l'exigence  des  cir- 
constances devra  guider  dans  ces  mo- 
ments difficiles. 

Avant  de  considérer  la  forme  et  les 
effets  de  la  cession  de  biens,  qu'il  nous 
soit  permis  d'attirer  l'attention  sur 
cette  disposition  de  l'Acte,  section  2e, 
parg.  5e,  conclue  dans  les  termes  sui- 
vants :  "  Mais  nul  défaut  ou  irrégula- 
"  rite  dans  aucun  des  procédés  anlé- 
"  rieurs  à  la  nomination  du  syndic  ne 
"  viciera  une  cession  subséquemment 
"  faite  entre  les  mains  d'un  syndic  ha- 
"  bile  à  la  recevoir  en  vertu  du  présent 
"  acte." 

Supposons  à  présent  qu'à  dessein  ou 
même  par  erreur  involontaire,  l'avis 
donné  aux  créanciers  soit  irrégulier; 
que,  par  exemple,  aucun  avis  ne  soit 
adressé  suivant  la  loi  à  un  ou  plusieurs 
créanciers,  soit  importants  ou  non  ; 
qu'en  conséquence,  ces  créanciers,  non 
ou  mal  informés,  éloignés  peut-être  du 
failli  tt  du  lieu  où  sont  publiées  les 
gazettes  contenant  l'avis  de  banque- 
route, ne  se  présentent  pas  à  l'assem- 
blée convoquée  ;  qu'enfin  à  cette  pre- 
rrière  assemblée,  un  syndic  soit  nom- 
mé et  une  cession  exécutée.  Chacun 
pensera  sans  doute  que  ces  créanciers 
absents,  qui  n'ont  pas  été  notifiés  et 
n'ont  pu  l'être,  auront  le  droit  de  se 
pourvoir  en  nullité  de  la  cession,  ainsi 
faite  en  violation  évidente  du  statut. 
Cependant  il  n'en  sera  pas  ainsi.  On 
répondra,  armé  de  la  déclraation  de 
cette  même  loi,  que  tous  les  défauts  et 
toutes  les  irrégularités,  antérieurs  à 
l'acte  de  cession,  ne  sont  d'aucune  con- 
séquence. En  vain,  vous  objecterez  que 
vous  êtes  l'un  des  créanciers  les  plus 
considérables,  les  plus  intéressés,  et 
que  votre  présence  aurait  sans  doute 
été  de  quelqu'importance  dans  les  déci- 
sions de  l'assemblée  ;  on  vous  répondi-a 
encore  que  ces  vices  dans  la  procédure 
suivie  ont  été  légalisés  par  le  fait  de 


l'cxéciiiiou  lie  la  cession  de  biens  entre 
les  mains  dhui  syndic  habile  à  la  rece- 
voir en  vertu  du  présent  acte  ;  et  vous 

serez  alors  réduit  à  vous  soumettre 
au  \œi\  d'une  majorité  moins  inté- 
ressée, injuste  et  partiale,  et  peut-être 
môme  à  perdre  en  silence  votre  créan- 
ce, si  le  délai  de  produire  votre  lécla- 
mation  est  expiré  ;  vous  n'aurez  pas 
même  l'action  en  répétition  contre  les 
créaneior.^  pour  votre  part  de  dividen- 
de ;  car  tel  sera  le  bon  plaisir  de  la  sec- 
lion  2e,  ]y'Xr^.  5c  de  VActe  concernant 
la  Fai/lile,  18G4.  ^   .*,. 

§  1 1.  Forme  de  Pacte  de  cession,  enre- 
gistrement.— La  cession  de  biens  doit 
être  faite  suivant  la  formule  C  (sect.  2e, 
parg.  6(î),  ou  toute  autre  équivalente. 
L'acte  n'est  donc  soumis  à  a  :cune 
forme  spéciale.  Dans  le  Bas-Canada, 
si  ce  n'est  pour  les  terres  tenues  en 
franc  et  commun  soccage  (S.  R.  du 
B.C.,  cliap.  37,  sect.  5G),  il  doit  être  par- 
devant  notaires,  s'il  y  a  cession  d'im- 
meubles ;  il  peut,  comme  celui  de  tou- 
tes les  autres  ventes  de  biens  mobiliers, 
être  fait  sous  seing  privé,  lorsqu'il  s'agit 
de  céder  des  meubles  seulement.  Au  res- 
te, les  règles  sur  les  formalités  des  actes 
ordinaires  de  cession  reçoivent  ici  leur 
entière  application  (voir  sect.  2e,  parg. 
6c  et  10e,  sect.  Ile,  parg  13e).  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  dans  l'acte  la 
description  ou  le  détail  des  biens  cé- 
dés.Une  copie  de  la  liste  des  créanciers, 
produite  à  ta  première  assemblée  des 
créanciers,  doit  lui  être  annexée,  (sect. 
2e,  parg.  G).  Il  est  à  supposer  que,  lors- 
que le  failli  fait  la  cession  à  son  créan- 
cier le  plus  fort  ou  au  syndic  officiel  de 
la  Chambre  de  commerce,  faute  de 
l'assistance  des  créanciers  à  la  pre- 
mière assemblée,  il  doit  également  an- 
nexer à  l'acte  la  liste  qu'il  n'a  jamais 
ainsi  présentée.  La  clause  n'en  dit  rien 
cependant  ;  elle  a  négligé  de  pourvoir 
à  ce  cas. 

Si  le  failli  possède  des  immeubles, 
Pacte  de  cession  peut,  sur  la  simple 
production  de  la  copie  au  régistrateur, 
être  enregistré  dans  le  bureau  d'enre- 
ffistrcment  du  comté  où  ils  sont  situés 
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(section  2e,  parg.  9e).  '-Et  l'enrogistre- 
ment,"  continue  cette  clause,  "  subsé- 
quemment  fait  de  tout  acte  d'aucune 
espèce,  fait  par  le  failli,  ou  qui  autre- 
ment aurait  pu  engager  ses  immeu- 
bles, n'aura  ni  force  ni  effet  à  l'égard 
de  ces  immeubles."  Soit  dit  en  pas- 
sant, il  est  aifficile  de  comprendre  la 
raison  de  cette  déclaration  ;  car  c'est 
un  principe  bien  connu  de  droit  com- 
mun qu'une  cession  subséquente  et 
enregistrée  ne  peut  préjudicier  au  pre- 
mier 4icquéreur  qui  n'a  pas  fait  enre- 
gistrer, mais  qui  a  eu  livraison  3t  pos- 
session de  la  propriété  vendue,  coiume 
la  chose  à  lieu  dans  le  cas  de 
cession  au  syndic  ;  et  que  pareillement 
un  non-propriétaire  d'un  immeuble, 
comme  est  le  failli  cédant,  ne  peut 
l'hypothéquer,  ni  l'engager.  Pour  ces 
raisons,  nous  ne  voyons  pas  non-seule- 
ment la  nécessité,  mais  encore  l'utilité 
de  l'enregistrement  d'un  acte  de  ces- 
sion de  biens  ;  nous  n'y  voyons  qu'une 
nouvelle  dépense  sans  objet. 

§  12.  Effets  de  la  cession. —  Le  para- 
graphe 7e  de  la  même  clause  2e  porte 
que  la  cession  aura  l'effet  de  transporter 
au  syndic  les  livres  du  failli,  ses  comptes 
ouverts,  billets  et  autres  valeurs  et  gêné-, 
ralement  tous  ses  biens  et  ses  droits 
actifs,  mobiliers  et  immobiliers,  qu'il 
tient  à  la  date  de  l'actr,  ou  auxquels  il 
pourra  avoir  droit  en  aucun  temps  avant 
d'obtenir  sa  décharge,  les  biens  exempts 
de  saisie  par  les  statuts  exceptés. 

Ce  paragraphe  7e  donne  naissance 
à  plusieurs  questions  que  nous  allons 
indiquer  rapidement.  Et  d'abord,  re- 
marquons que  non  seulement  elle  des- 
saisit le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens,  mais  encore  elle  en  saisit  le  syn- 
dic. "  La  cession  de  biens  transporte, 
shall  convey  and  vest,  dit  peut-êirc 
mieux  la  version  anglaise  ;  cl  en  con- 
séquence, à  compter  de  son  exécution, 
ce  n'est  plus  le  failli  qui  est  censé  pro- 
priétaire, mais  le  syndic.  Ce  dernier 
seul  donc  et  non  le  premier  est  capable 
de  tous  les  actes  d'administration  et 
d'aliénation.  A  lui  donc  aussi  appar- 
tient le  droit  d'exercer  les  actions  rela- 


tives à  ces  mêmes  biens  (sect.  le,  par. 
7e),  et  à  leur  égard  le  failli  est  inca- 
pable d'ester  en  jugement.  Incapacité 
d'administrer  et  d'aliéner,  incapacité 
de  contracter,  incapacité  même  d'ester 
en  jugement  relativement  à  ces  biens, 
tels  sont  en  deux  mots  les  conséquences 
logicjues  de  l'exécution  de  la  cession 
de  biens,  qui  équivaut  à  tous  égards  à 
un  transport  suivi  de  tradition  ;  car  la 
tradition  est  de  droit  et  s'opère  par  la 
seule  force  de  la  loi.  Le  syndic  a  donc 
droit  de  fermer  les  magasins  du  failli  et 
de  revendiquer  les  biens  partout  où  ils 
se  trouvent,  dans  le  cas  de  défaut  ou 
de  refus  de  livraison.  Aussi  ce  sera 
donc  contre  lui  que  seront  dirigées 
toutes  les  actions,  môme  celles  qui 
affectent  la  propriété,  comme  sont  les 
demandes  au  péiitoire  et  en  déclaration 
dliypothèque. 

Pareillement,  le  failli  ne  peut  pas  con- 
tinuer, même  dans  les  causes  pendantes 
l'exercice  des  droits  relatifs  aux  biens  ; 
ces  droits  litigeux  sont  aussi  transpor- 
tés et  ne  jîcuvent  en  conséquence  être 
exercés  que  par  le  syndic  ;  et  voilà 
pourquoi  dans  ce  cas,  la  section  4e, 
par.  9e,  autorise  ce  dernier  à  se  faire 
mettre  dans  la  cause  au  lieu  et  place 
du  premier.  On  ne  saurait  à  ce  sujet 
se  guider  par  la  jurisprudence  suivie 
dans  le  pays,  lors  de  l'opération  de  la 
dernière  loi  de  banqueroute,  abolie  en 
1849.  Cette  loi  ne  contenait  pas  à  cet 
égard  des  dispositions  aussi  positives 
et  aussi  larges  que  celles  de  l'acte  qui 
nous  régit.  D'ailleurs,  même  de  droit 
commun,  du  moment  que  la  cession  de 
biens  est  autorisée  par  la  loi,  que 
l'office  de  syndic  est  créé,  que  le  failli 
est  tout  simplement  dessaisi  de  ses 
biens,  et  privé  de  leur  administra- 
tion, le  failli  demeure  interdit  de  droit 
quant  à  ces  biens.  "  Une  des  consé- 
"  quences  les  plus  remarquables  du 
"  desaisissement  prononcé  par  l'Art. 
"  443 du  Code  de  (  ommerce,dit  Massé, 
"  c'est  de  priver  le  failli  de  l'exercice  de 
"  ses  actions  actives  et  passives  oui,  à 
"  partir  du  jugement  déclaratif,  ne 
"  peuvent  être  suivies  que  par  les  syn- 
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"  dios  ou  jnteiitces  que  contre  eux. 
"  Non  ignora  dit  Straccha,  decoclorem 
"  qui  bonis  cesscrit,  nec  agcre^  nec 
"  convmnire  posse, — Curatori  personœ 
"  decodœ  competunt  omnes  acliones 
•'  decocto  competinle9,d\i  encore  Casa- 
"  régis.  L'article  143  du  Code  de 
"  Commerce,  n'e.st  clone  que  l'exprcs- 
"  sion  iiltérah;  des  j>rinci|:)es  admis  par 
•*'  ies  anciens:  docteurs.  Il  est  d'ailleurs 
"  parfaitement  logitjue  de  lejuser  au 
*'  failli,  qui  est  jîrivé  de  l'administra- 
"  lion  de  ses  biens,  le  droit  d'agir  pour 
*'  les  défendre  ou  pour  les  rcvindiquer. 
"  Ses  actions  font  partie  de  ses  biens  ; 
"  il  ne  peut  donc  pas  plus  exercer  les 
"  unes  qu'il  ne  peut  disposer  des  autres. 
"  Decodus  non  polcst  a  gère  injudicio 
"  et  acliones  cxpcndere,  nec  acliones 
"  activas  et  passicas,  cum  amisit  et 
'•  dominiwn  et  pi'nprielçitem  suorum  bo- 
"  nornm^  intérim  pcndente  juâicio  con- 
'*  cursus  relinere.''^  (Massé,  Droit  Com- 
mercial, Vol.  Il  l,  p.  238.) 

Quand  nous  disons  (]ue  le  failli  est 
interdit  de  droit,  remarquons  bien  que 
nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  l'est  à 
toutes  fins  que  de  droit  :  non,  il  l'est 
seulement  à  l'égard  de  ses  biens  et  des 
actions  qui  s'y  rapportent.  Malgré  la  ces- 
sion, le  failli  conserve  toujours  le  droit 
d'exercer  les  actions  (jui  se  ratlachcnt 
à  sa  personne,comme  sont  les  poursuites 
en  séparation  de  corps,  les  capiaa  ad 
respondendum^  les  droits  résultant  de 
sa  qualité  de  tuteur,  curateur  et  autres 
emportant  contrainte  par  corps,  qui 
ne  .sont  pas  com]>ris  dans  la  cession, 
et  qui  ne  peuvent  pas  être  déchargés. 
Le  failli  doit  en  effet  être  capable 
d'ester  en  jugement  pour  tous  ces  objets 
si  importants  pour  lui,  et  môme  de  faire 
des  actes  conservatoires  à  l'égard  des 
biens  cédés,  dans  l'intérêt  de  ses  cré- 
anciers. 

Le  failli  ne  perd  ])as  en  général  le 
droit  de  contracter.  Nous  ne  sommes 
plus  sous  l'empire  des  anciennes  lois  du 
moyen  âge,  dont  la  rigeur  assimilait  le 
failli  au  mort  civil  ou  à  l'interdit.  La 
•  législation  beaucoup  plus  douce  et  plus 
libérale  des  temps  modernes  ne  donne 


à  la  cession  que  les  effets  qui  lui  sont 
propres  et  nécessaires  pour  assurer  les 
biens  du  failli,  le  gage  des  créanciers  ; 
d'ailleurs,  elle  lui  laisse  l'exercice  de  ses 
facultés  naturelles,  la  capacité  de  con- 
tracter dans  lous  les  cas  oi'i  ils  ne  peuvent 
en  souffrir;  en  conséquence, elle  lui  per- 
met de  se  livrer  à  un  commerce  quel- 
concpie,  faire  de  nouvelles  entreprises, 
entrer  en  société,  sous  la  condition  de 
droit  que  tout  ce  qu'il  acquiert  pendant 
l'état  de  sa  faillite,  soit  par  son  industrie 
ou  m.ême  par  succession,  donation, 
legs  ou  autrement,  appartient  à  ses  cré- 
anciers. C'est  aux  tiers  qui  transigent 
avec  lui  à  prendre  leur  sûreté  ;  ils  con- 
naissent ou  sont  censés  connaître  son 
incapacité  vis-à-vis  des  créanciers  et 
non  d'eux-mêmes  ;  ils  savent  égale- 
ment que  cette  in';apacité  dure  jusqu'au 
tem]*s  de  la  décharge,  et  si  enfin  ils 
consentent  durant  ce  temps  à  lui  fournir 
soit  des  biens,  soit  des  moyens  d'en 
acquérir,  ils  ne  devront  accuser  que 
leur  imprudence,  si  ces  mêmes  biens 
sont  ensuite  réclamés  par  les  créan- 
ciers ;  ils  n'auront  pas  même  le  droit 
d'alléguer  leur  ignorance  de  la  position 
de  leur  débiteur,  afin  de  concourir  avec 
les  premiers  ciéanciers  ;  car  encore 
une  fois,  tout  ce  qu'acquert  le  failli  pen- 
dant l'état  de  sa  faillite,  c'est-à-dire 
depuis  la  cession  jusqu'au  moment  de 
sa  décharge,  est  le  gage  exclusif  de  ses 
premiers  créanciers. 

La  cession  s'applique  à  lous  les  biens 
et  à  tous  les  droits  actifs  du  faili,  excepté 
seulement  ceux  qui  sont  exempts  de  saisie 
et  vente  par  exécution^  en  vertu  des  diffé- 
rents statuts  faits  et  passés  à  cet  égard 
(l),  et  ceux  qui  ne  sont  pas  personnels 

(1).  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usagt 
ordinaire  du  débiteur  et  de  sa  famille  ;  les  vête- 
ments nécessaires  du  débiteur  et  de  sa  famille  ;  un 
poêle  el  son  tiiyau,  une  crémallière  et  ses  acces- 
soires et  une  paire  de  chcnêts,  ua  assortiment  d'uB- 
tensile^^  de  cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle,  une  table,  six  chaises,  six  coatcaux,  six 
fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses  à  thé,  six  son- 
ccupe3,'un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six 
cuillières,  trois  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser 
destinés  aux  usages  domestiques  et  six  rolam^, 
une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièges  et  les  rêta 
et  seineidepêche  ordinairement  en  usage;  tout 
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•il  débiteur}  comme  sont  tous  les  biens 
quUl  lient  i  titre  d'usager,  usufruitier, 
tuteur,  curateur,  fidéi  •  commissaire 
ou  autrement  en  faveur  d'autres  per- 
sonnes; mais  les  fruits  et  revenus  de  ces 
biens,  qui  lui  sont  propres,  tombent 
dans  la  cession. 

L'insaisissabiliié  qui  est  la  condition 
que  le  Gouvernement  apporte  dans  lu 
concession  des  salaires  et  pensions  de 
ses  officiers,  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient 
compris  dans  un  acte  de  cession.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  là-dessus;  car 
cette  insa^sissabilité  est  con^ncrèe  pnr 
nos  statuts  mômes. 

Mais  l'abandon  s'étend-il  jusqu'aux 
biens  que  le  failli  tient  de  la  libéralité 
du  donateur  ou  testateur,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  seraient  insaisissables  ? 

Il  est  vrai  que  le  droit  commun  du 
pays  exempte  ces  biens  de  saisie  et 
donne  ainsi  effet  à  la  condition  apposée 
au  legs  ou  à  la  donation.  Mais  la  loi 
sur  les  faillites  est  spéciale  et  excep- 
tionnelle ;  et  lorsque  ses  dispositions 
sont  claires  et  complètes,  elles  ne 
doivent  pas  être  subordonnées  au  droit 
commun  ;  ce  n'est  pas  ce  dernier  qui 
les  modifie  ;  au  contiaire,  il  est  modifié 
par  elles.  Or  la  loi  n'a  pas  fait  excep- 
tion de  ces  biens  ;  elle  investit  le  syndic 
de  tous  les  biens,  ceux  exempts  de 
saisie  par  les  statuts  seulement  excep- 
tés, afin  que  le  failli  nç  soit  pas  privé 
des  choses  nécesMaires  à  !a  vie.  Ceux 
donc  qui  en  sont  exempts  par  !e  seul 
droit  commun,  tombent  dans  la  ma.<se 
des  biens  du  failli  et  sont  transportés 
avec  eux. 

§  13.  De  la  cession  de  biens  re- 
guise.  —  La  section  3me,  parg.  2me, 

«ombu^1tible,  vinnde,  po<saon,  f*rine  et  légumes 
Bécesuiref  à  l'aBiige  d«  la  famille,  pas  plus  que 
su£Bs«Dts  {)Oiir  la  consommation  ordinaire  du  débi- 
teur et  de  sa  f« mille  pendant  trente  jours  et  n'ex- 
cédant païen  valeur  la  «ommw  de  vingt  pi  êtres; 
une  vaohe,  quatre  moutons,  deux  cochonn  et  I«*ur 
Bourriture  pendant  trenre  jours  ;  îi-s  citils,  ins- 
truments 0»'  effets  ordinnirement  employés  dans 
l'exercice  du  métier  du  débiteur,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  trente  piastres.  Ln  débi- 
teur peut  choisir,  cur  tout  flus  gramî  nom>^ie 
delà  même  espèce,  les  effets  particuliers  qui  sercnt 
exempts  de  saisie  (Sut.  R«>f.  da  Baf-ÇaaadA,  cbap- 
«6,  Mçt.  9  ;  ?4,  Tjçt.,  chap.  27.) 


Statue  comme  suit  :  "  Si  uti  cemlUfr- 
"  çant  cesse  de  faire  honneur  à  ses  enga* 
^'  gements  commerciaux  généralement 
"  à  leur  échéance,  deux  créanciers  ou 
"  plus  dont  les  créances  s'élèveront  en 
'*  tout  à  plus  de  cinq  cents  piastres, 
"  pourront  lui  faire  une  demande  (for- 
"  mule  E),  le  requérant  de  faire  une 
"  cession  de  ses  biens  et  effets  au  pro- 
"  fit  de  ses  créanciers.  " 

Cette  demande  doit  être  signée  de» 
créanciers  et  suivant  la  formule  pres- 
crite ou  autre  équivalente.  Il  est  de  son 
essence  qu'il  y  soit  mentionné  que  la 
demande  est  faite  en  vertu  de  Vacte  con- 
cernant la  faillite.  Elle  peut  être  signi- 
fiée par  un  huissier  ou  toute  autre  per- 
sonne. Le  service  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  personnel. 

Il  est  impossible  de  donner  des  règles 
précises  pour  établir  quand  un  com- 
merçant est  censé  cesser  de  faire  hon- 
neur à  ses  engagements  généralement  à 
leur  échéance.  La  discontinuation  de 
paiement,  ou  continuous  stoppage  of 
payment,  est  une  question  qui  doit  être 
jugée  suivant  les  faits  particuliers  de 
chaque  cas.  La  gêne  du  commerce  en 
général,  la  réputation  commerciale  du 
négociant,  la  quantité  de  ses  responsa- 
bilités, le  nombre  de  celles  qu'il  a 
rencontrées,  la  valeur  de  son  actif  et 
de  son  fonds  de  commerce,  la  notoriété 
publique,  sont  autant  de  circonstances 
qu'il  faut  considérer. 

En  elTet,  si  le  commerçant,  de  qui 
la  cession  a  été  requise  en  la  forme  in- 
diquée plus  haut,  prétend  que  la  dis- 
coniinuaiion  de  paiement  n'était  pas 
réelle  ni  frauduK  use,  mais  seulement 
temporaire  et  accidentelle,  ou  qu'elle 
n'était  pas  la  conséquence  de  l'insuffi- 
sance de  son  actif,  il  peut,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  réquisition,  présen- 
ter une  rcquêie  au  juge,  demandant 
qu'il  ne  soit  pas  procédé  ullCn-ieure- 
ment  sur  la  demande  (sect.  3e.  parg.  3e.) 
[1  a  le  même  droit, si  Us  créances  réu- 
nies de«  créanciers  requérants,  ne  s'élè- 
vent pas  à  plus  de  cinq  cents  piastre8,ou 
si  elles  ont  été  obtenues  en  tout  ou  en 
partie  dans  le  but  de  leur  pet  mettre  de 
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procéder  en  vertu  de  l'Acte  {ibid.).  Sar 
oelte  requête,  le  juge  entend  témoins  et 
parties  et  Taccorde  ou  la  rejette  avec 
ou  sans  frais,  à  sa  discrétion.  Cepen- 
dant ,  si  la  demande  de  cession  avait 
été  faite  par  les  créanciers  dans  le  seul 
but  de  forcer  le  débiteur  à  payer,  sous 
le  prétexte  mal  fondé  de  procéder  en 
vertu  de  l'Acte,  le  juge  peut  alors  les 
condamner  à  payer  triples  frais  (parg. 
3e). 

La  requête  est  signifiée  aux  créan- 
ciers par  un  huissier,  et  ils  doivent  avoir 
un  jour  franc  d'avis,  s'ils  résident  dans 
les  quinze  milles  de  la  cour  ;  un  jour 
de  plus  est  accordé  pour  chaque  quinze 
milles  additionnels  (sect.  1  !<>,  parg.  9e). 

Par  le  paragraphe  4e  de  la  même  sec- 
tion (3e),  le  commerçant  est  tenu,  8ou.s 
peine  d'être  sujet  au  cotnpvlsoire^  de 
présenter  telle  requête  ou  de  convoquer 
dans  le  même  délai  une  assemblée  de 
ses  créanciers,  et  de  compléter  la  ce.*i- 
sion  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
première  assemblée  ou  son  ajourne- 
ment. 

Les  procédés  à  suivre,  dans  le  cas  de 
cession  de  biens  requise,  sont  les  mê- 
mes que  dans  le  cas  de  ces^ion  offerte 
par  l'insolvable.  Nous  les  avons  indi- 
qués plus  haut,  §6  et  suivants. 

Les  trois  sous-sections  de  la  clause 
3e,  que  nous  venons  d'exposer,  ne  re- 
quièrent aucun  rommentaire.Qu'il  nous 
soit  cependant  permis  de  faire  une  ob- 
servation pratique  sur  le   paragraphe 
2e,  que   nous   avons  cité.     Pourquoi 
inhabiliter  deux   créanciers,  dont  les 
créances  réunies  s'élèveront  à  quatr«' 
ou  cinq  cents  piastres,  à  demander  au 
débiteur  une  cession  de  biens  en  vertu 
de  l'Acte.  11  est  vrai  que  cette  disposi- 
tion est  suffisante  pour  le  haut  com- 
ra  rce  ;  mais  quant  au  petit  commerce, 
celui  des  petites  villes  ou  des  campa- 
gnes, où  il  arrive  souvent  qu'un  com- 
merçant ne  doit  pas,  en  totalité,  plus 
que  quelques  milliers  de  piastres,  divi- 
sées entre  plusieurs,  cette  clause  sem- 
ble  le  mépriser;  elle  lui  refuse  la  fa- 
veur de  sa  disposition.  On  peut  alors, 
dira-t-on,  invoquer  la  loi  de  1858.  Mais 


VActe  concernant  laFaUlite^  1864,  dont 
on  se  plait  à  élever  si  haut  Pefficaéité 
et  les  neureux  effets  qu^il  doit  produire, 
serait-il   pas  utile  et  plus  avanta- 


ne 

geux  au  petit  commerce  ?  Ne  sont-ce 
pas  surtout  les  fournisseurs,  d'une  pra- 
tique de  village  ou  faubourg,  qui 
éprouvent  la  nécessité  de  jouir  de  tous 
les  privilèges  d'un  système  prét'-ndu 
simple  et  économique .'  Evidemment, 
s'il  y  a  protection,  elle  n'est  pas  égale 
pour  tous. 

&  14.  Quid  ai  le  commet  çani  n*o 
qwun  seul  créancier^ — Peut-il  être  forcé 
de  faire  une  cession  de  biens  en  vertu 
de  la  section  3e.  par.  3e.,  requérant  le 
nombre  de  deux  créanciers  ?  Quel' 
qu'extraordinaire  qu'il  puisse  paraître 
qu'un  négocient  n'ait  qu'un  seul  créan- 
cier, cependant  ce  nVst  pas  là  une  sim- 
ple question  de  théorie,  mais  de  fait 
qui  ne  manquera  pas  d'être  soulevée 
dans  la  pratique.  Il  arrive  en  effet  quel- 
quefois qu'un  commerçant  fasse  ses 
achats  et  transige  toutes  ses  affaires 
commerciales  dans  une  seule  maison. 
Comment  alors  pouvoir  refuser  la  pro- 
tection de  la  loi  à  ce  fournisseur  que 
le  débiteur  ne  paie  pas  et  ne  peut  pas 
payer  ?  En  lui  avançant,  ce  créancier 
n'at-il  pas  compté  sur  la  garantie  que 
lui  offrait  la  qualité  de  commerçant  de 
son  débiteur  et  sur  les  voies  extra- 
ordinaires que  la  loi  met  à  la  disposi- 
tion de  tout  ctéancier  d'un  commer- 
çant ?  De  quel  droit  alors  pourrait-on 
lui  enlever  cette  garantie  ?  La  circons- 
t  mce  qu'il  est  seul  créancier  n'a  pas 
dépendu  de  sa  volonté  ?  D'ailleurs  lui 
seul  ne  représente-l-il  pas  la  masse  des 
créanciers,  et  comme  tel,  n'a-t-il  pas 
autant  d'intérêt  que  plusieurs  à  faire 
déclarer  la  faillite  ?  Il  nous  semble 
(^ue  dans  un  ca»  si  favorable,  la  sec- 
tion 3e  par.  2e,  doit  souffrir  exception. 
Nul  doute  d'ailleurs  qu'alors  cet  uni- 
que créancier  puisse  procéder  en  vertu 
de  l'Acte  de  1838,  et  qno  celui  qui  n'a 
qu'un  seul  créancier  peut  faire  une  ces- 
sion de  biens  volontaire  et  être  soumis 
au  compulsoire,  pour  aucune  des  rai- 
sons reconnues  par  la  «section  3e  par. 
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1er.  11  n^  a  rien  dans  l'Acte  qui  s'y 
oppose,  et  ce  que  la  loi  ne  défend  pas, 
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DS   VA    LiqUIDATIOM    rORCÉi:.»' 

§  15  Dans  quel  cas  la  liquidation  for- 
-jée  peut-elle  être  demandée  9  —  Jusqu'à 
présent,  nous  n'avons  considéré  que  le 
mode  de  liquidation  volontaire.  Nous 
avons  vu  que  le  failli,  qui  désire  faire 
une  cession,  n'a  au'é  faire  un  appel  à 
ses  créanciers  et  a  procéder  à  l'exécu- 
tion de  l'acte  entre  les  mains  d'un  syn- 
die.  Là  n'est  cependant  pas  la  plus 
grande  difficulté.  On  conçoit,  en  effet, 
qu'il  n'y  a  pas  |[énêralement  lit  u  de 
s'attendre  à  des  fraudes  de  la  part  d'un 
négociant,  qui  franchement  consent  à 
donner  tout  ce  qu'il  possède,  pour  le 
phis  grand  avantage  de  ses  créanciers. 
C'est  lorsque  le  commerçant  médite 
d'avance  sa  faillite,  qu'il  dispose  en 
secret  d'une  partie  de  ses  marchandises, 
dot  ses  livres  de  commerce,  convertit 
ses  dettes  en  billets  négociables,  c'est 
en  un  mot,  lorsqu'il  est  malhonnête  et 
frauduleux  que  grossissent  les  embar- 
ras, et  que  la  nécessité  d'une  loi  sjniple, 
prompte  et  rigoureuse  se  fait  sen'tir. 

D'après  l'ancienne  loi,  un  insolvable 
devient  sujet  à  la  saûne-arrêt  et  au  ca- 
pte», s'il  dissipe,  laisse  la  Province,  où 
encore  si,  continuant  son  commerce,  il 
refuse  de  faire  une  «-ession  ou  une  com- 
position. l.e  Statut  de  1858  a  consi- 
déré ce  négociant,  qui  refuse  ainsi  de 
faire  cession  instanter,  comme  frau- 
duleux et  étant  sur  le  tioint  de  receler. 
Tous  les  biens  du  failli  sont  alors  mis 
entré  iés  mains  de  la  justice,  qui  ap- 
pélië  les'  créanciers  par  \a  Gcuielteau 
Canada  et  partage  les  deniers  entre  eux 
au'pm  r'éfà  ile  leurs  réclamât 


ijous  ;  et 


teUe  esY  encore  Ta   loF,  ainsi  que   ^ous 
l'a'^brts  expliqua  plus  Haut..     ' 

E^  Vérta  de  là  loi  de"  1864,  un  né- 
goëiànf  est  fépuié  insolvable  et' l'un 
de  ses  tréànciers  pour  âeuflc  cents piàs- 
tréi^m'rnatns  (seçt.  3e.  par^,  6),  peut 
Hoiïrilëttré  seB  biens  à  la  Jiqùidalion 


forcée  (seot.  de  parg.  ter)  dans  l'an  àû§ 
cas  suivants  : 

lo.  S^U  quitte  ou  doit  quitter  la  pbo- 
riNCE  (et  non  le  Bas-Canada  seule- 
ment) dans  le  but  de  frauder  qucl^uk 
CRÉANCIER  (un  scul  suffit),  OU  d*ihtder 
ou  retarder  son  recours^  ou  d'empêcher 
s(m  arrestation  ou  son  assignation  m 
justice  (seot.  Se.  par.  a). 

to.  S^il  se  cache  dans  la  même  vue. 
(ibid.) 

3o.  S'il  se  tient  à  Vétranger  dans  la 
même  intention  (ibid). 

4o.  STU  recèle  ou  doit  recder  ses  bien$ 
aussi  dans  le  but  de  frauder  ses  créan- 
ciers ou  dT empêcher  le  recours  de  Pun 
d'et/x(parg.  h). 

5o.  S'ucède^  enlève  ou  se  d^dil  de 
quelques-uns  de  ses  biens  dans  Pinten- 
tion  de  frauder  aucun  de  stfs  eréancierêf 
ou  est  sur  le  point  de  te  faire  (parg.  c). 
6o.  S'il  se  laisse  saisir  soit  par  exécu- 
tion ou  aulft mtni  pour  une  dette  atmr 
merciale  excédant  deux  cents  piastres 
et  quHl  ne  saiisfasse  pas  la  demande 
(par.  d). 

7o.  fii  pour  une  somme  d'^au  moins 
deux  cents  piastres^  U  est  emprisonné 
pendant  plus  de  trerUe  jours  et  qu^il  soU 
encore  en  prison^  ou  sHt  s'en  échappé 
(^»arg.  e.).— 

8u.  Si  volontairement^  U  n^use  eu 
néglige  d'obéir  à  tout  ordre^  Pwligeant 
de  comparaUre  pour  être  interrogé 
quand  à  ses  dettes  en  vertu  de  toute  M 
à  cet  égard  (parg.  /.),  ou  lui  comman- 
dantde  payer  aucune  partie  de  ses  detf 
/f«(pàrg,  g). 

9o,  SU  fait unejcesston de oieif« «m- 
tremerU  qu'en  vertu  dePAtte  (par.  i), 

lOo.  art  la  requête  afin  d'annuler  la 
demawie  de  cession  est  rej^e^  ou  siy 
lorsqu'elle  estpendante^  il  continue  son 
commerce,  ou  procède  à  la.  réalisation  ■• 
de  son  actif. {sec. .  3e  parg.  4e). 

1 1  o.  «$t  dans,  les  cinq  jourSy  qui  iui- 
veniiei^e  demanda  de  cession^  il  fait  dé'!. 
/atf/  de  préjtènler  teUe  requête  et  de  crnir 
vaquer VM  asseml^e.  de  ses  créanciers 
suMsant  ta  section  ftme  {jAA^.).-- 

1 2o.  S'il  ne  parfait  pus  ta  ceuion. 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  çUte 
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ûâtamblée  ou  son  ajournement  (ibid.). 

ISo.  8L,  ayant  donné  avis  d'une  as- 
semblée de  ses  créancier s^  tel  que  pres- 
crit par  la  section  2  me,  il  néglige  de 
procéder  ultérieurement  (ibid.)- — 

Oa  ne  peut  commencer  les  procédés 
aprèrt  les  trois  moi»  qui  suivent  Pacte 
oa  Pomissionquijustilic  leur  adoption, 
ou  après  Poxècution  d'une  cession  de 
bien!«  volontaire  ou  la  nomination  d'un 
syndic  (sec.  3e  p.  bv). — 

Comme  on  le  vçit,  à  part  les  clauses 
sans  importanoe,  qui  sont  inhérantes  au 
système  lui  même,  cotte  longue  nomen- 
clature ne  renferme  rien  autre  chose  que 
leasimples  dispositiousde  l'ancien  droit 
statutaire  sous  une  forme  plus  pom- 
peuse. Notre  ancien  droit  dit  que  le 
départ'soudain  de  la  Province  ou  le 
reoel  avec  l'intention  de  frauder,  justi- 
fie -  l'émanation  d'un  bref  de  saisie 
arrêt  oa  d'un  captas  ad  rispondendum  ; 
et  PActe  de  1864  ne  dit  rien  de  plus. 
En  vertu  de  l'ancien  droit,en  effet,  il  a 
toQJotirs  été  permis  de  procéder  contre 
le  débiteur  qui  menaçait  de  partir  ou 
de  receler  dans  le  but  d'empêcher  le 
secours  de  son  créancier  ;  car  alors  il 
y  à  fraude.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui,  avec  la  raômé  intention,  fait  saisit' 
ses  biens,  dans  le  but  deléè  passer  a 
un  tiers  sous  la  couleur  d'une  vente 
judiciaire,  parce  que  là  encore  !1  y  a 
frsùide  ;  -et  tout  récemment,  il  a 
past|é  devant  la  Cotir  d'Appel  un  cas 
de<eapia»àd)'^8pondend%fiày  prihclpale- 
mottt  moiivô*  pttr  l'allégation  d'une 
vei^: par  autorité  de  justice,  au  moyen 
de  laquelle  le  défendeur  avait  fraudu- 
leusement placé  ses  biens  sous  le  nom 
de  sonVfrëre.  Ce  n^est  pas  dàils  les  cas 
deiravdeévideM^,  qu'il  peut  exister 
des  Ylifiicultès  soùs  Pémpite  des  én- 
cienties lois;  mais  biéti  lorsqu'il  s'agit 
de  suivre  cette  fraude,  de  la  prévenir 
et  d'en  empôèher  et  arrêter  les  eflfels  ; 
et  sous  ee  dernier  rapport,  la  loi  de 
1864,  n'a  aucunement  amélioré  la  po- 
sition du  commerce.  Bien  plus,  elle  l'a 
aggravée,én  accordant  au  eommei-çant, 
de  qui  une  cession  est  requise,  un 
Hf]Miép:  xinq  joors  pdUt  délibérer. 
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Il  est  bien  dur,  dlra-tôo,  de  ne  pat> 
donner  à  un  négociant  méfne  une  heure 
pour  délibérer,  comme  te  veut  le  statut 
de  1858.  C'est  peut-être  rigoureux;  maif 
celte  rigueur  s'explique  par  le  fait  ue 
«on  insolvabilité.  Qu'a-t-il  donc  besoin 
tic  temporiser,  surtout  lorsque  le  syndic 
a  été  nommé  et  qu'il  a  lui-mêro^  et  de 
son  propre  vouloir  convoqué  l'assem- 
blée.    N'est-il   pas    insolvable?     Se^ , 
biens  ne  sont-ils  pas  à  ses  créanciers,  ! 
de  qui  il  les  tient.'  Pourquoi  alors  en/. 
remettre  la  cession  ?    Il  ne  suffit  pas  ', 
que  la  fraude,  une  fois  commise,  puisse  ^ 
être  sévèrement  punie  ;  il  faut  surtput  , 
des  moyens  prompts  et  immédiats  de., 
l'empêcher  et  de  se  saisir  sans  retajrd.  j 
(le  la  propriété  du  failli,  ce  seul  gage,|: 
(les  créanciers.     Eh  bien  !  Texéouiion  , 
de  la  saisie  arrêta  faite  immédiatement  . 
sur  le  refus  ou  la  négligence  de  faire,  j' 
cession,tel  que  le  permet  l'Apte  de  \8tSf  , 
est  certainement  le  moyen  d'en  itnposer  j 
aux  débiteurs  si  souvent  malhonnêtes^ 
et  de    les  forcer  à  'effectuer    le  rem-  ^ 
boursement  ;  et  à  en  juger  par  le  sys-rvi 
tème  même,  il  y  a  toute  raison  de  croire  ^ 
que  l'expérience  nous  démontrera  avant., 
longtemps  que  le  statut  de  1858  offre^^^i 
sous  tous  ces  rapports,  plus   de  garan-,  .^ 
ties  que.  celui  de  1864.    î^ous  aevons,  • 
ajouter,  cependant,  ou 'un  obstacle  sé- 
rieux à  la  réalisation  de  cette  espérance  ;, 
se, trouve   daQS  la    clause    lie.    pt^^V\« 
16e,  déclarant  que  les  fraii^  ençouriiis,,, 
en  vertu  de  VÂçte  concernant  M  f^i^ifi'^.x 
1864,  seuls  sont  privilégiés*    Cette  Plï:  ^ 
constance  malencontreuse  pçurra  peu^- .j^ 
être  fotcer  le  créancier  à  prQcè.der  contre.  ,) 
son  désir  en  vertu  de' 1*  Acte.:  tant  il  e?it.{. 
vrai  que  si  on  n'a  pas  ékpressérocsnt  p 
aboli  l'ancienne  loi,  oh  a,  dans  tops  les,,., 
cas,  pris  les  moyens  «de  la  faire  tonif,,-, 
bit  en  désuétude.  '  v 

Certes,  comme  hous  le  disions  il  y, a.  ^ 
tout  près  de  deux  années  à  propos  de  .. 
cet  acte,  qui  n'était  alors  qu'un  bill,  el  -: 
qu'il  nous  soit  permis  de  le  répéter  ici 
en  passant,  nous  ne  voulons  pas  trop 
de  >igueur  ;  nous  sommesioin  de  vou-  T; 
loir  sacrifier  les  garanties  de  l'hamà*.  ^ 
ntté,  étouffer  tout  sentiment  4e  pitié  fit  . 
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de  libéralité,  jeter  lUnsulte  et  le  méprit  lités,  il  demeure  sout  le  droit  commoQ 
à  Ift  philantropie  bien  entendue  ;  et  toutes  le»  fois  qu*il  agit  dans  l*antre, 

c*e8t<à-dirc  lorsou^il  traite  ou  sVngage 
comme  propt iétaire  ou  simple  partiou* 
lier.     (H  'Aïi'\  s"f!  'i  ^nv-'v  .îîIkIu'. 

On  ne  saurait  disconvenir  d'ailleurs 


▼oilà  pourquoi  noas  nous  réjouissons 
de  voir  que  l'Acte  de  1864  n'autorise 
pas  le  capiasy  mais  la  saiaie-arrét  seule: 
sous  co  rapport,  en  elTet,  la  loi  de  1858, 
qui  accorde  les  deux  recours  à  la  fois 
contre  le  malheureux  débiteur,  qui 
n'est  accusé  ni  de  receler,  ni  de  s'en- 
fuir,  mais  tout  simplement  d'être  in- 
solvable et  de  refuser  de  faire  cession 
à  l'instant,  est  sans  aucun  doute  trop 
rigoureuifp  ;  voilà  pourquoi  encore  nous 
applaudissons  à  cette  mesure  de  l'Acte, 
que  nous  expliquerons  plus  loin  et  qui 
permet  à  la  majorité  des  créanciers  du 
failli  de  lui  accorder  sa  décharge  en 
dépit  da  reste.  Mais  nous  voyons  que 
nous  anticipons  survies  clauses  de 
l'Acte  et  revenons  au  iccours  compul- 
soirc. 

§  16.  Le  compulsoire  ti'a-t-U  lieu 
que  dam  le  cm  de  dette  commerciale  ? — 
On  se  demande  peut-être  ici  si,  pour 
donner  droit  au  compulsoire,  constituer 
en  un  mot  l'état  de  faillite  d'un  com- 
merçant, la  dette  doit  de  toute  néces- 
sité être  commerciale,  et  si  le  négociant 
qui  ne  ferait  pas  face  à  ses  engagements 
civils,  tout  en  s'acquittant  de  ses  pro- 
messes de  commerce,  ne  peut  être 
déclaré /atZ^t  ?  Il  nous  semble  que  taiit 
par  les  principes  que  par  le  texte  même 
des  clauses  de  l'Acte,  cette  question 


que  la  sent.  Sme,  par.  Sme,  est  Con- 
cluante en  faveur  de  la  proposition  que 
nous  soutenons.     11  n'y  a  en  oflet  que 
la  cessation  de  paiement  d^engagementè 
commerciaux  qui  puisse  autoriser  la 
demande  de  cession  de  biens.     Pour 
quelles  raisons  voudrait-on  qu'un  com- 
merçant puisse  être  déclaré  en  faillite 
pour  dettes  civiles.^    Si  dans  les  autres 
clauses,  le  législateur  n'a  pas  distin- 
gué, c'est  parceque  dans  le  Bas-Canada, 
l'acte  ne  s'applique  qu'aux  commer- 
çants et  dans  le  Haut-Canada  à  toutes 
personnes  indUtinctement.  Voulant  le-' 
gislater  pour  les  deux  sections,  il  n*a' 
pu  toujours  placer  à  côté  du  mot  enga- 
gemsntSy  doni  il  se  sert  dans  le  paràgra-  ' 
phe  Sme,  celui  de  commerciaux.    Là'- 
il  l'a  fait,  paroequ'il  ne  parle  que  des 
commerçants  dans  l'nne    ou  l'autre  ' 
section. 

Du  reste,  il  ne  fatit  pas  perdre  de 
vue  que  par  créance  commerciale*,  on  <^ 
doit  entendre  non  pas  seulement  celle 
qui  l'est  par  la  forme,  mais  audsi  cèHe-" 
qui  est  commerciale,  soit  par  sa  caùse^ 
soit  par  son  objet,  lors  même  quVlle^^ 
aurait  une  forme  civile.     Une  créafice 


doit  être  décidée  dans  l'affirmative.  Il  dont  la  cause  serait  commerciale,  ne 't 


est  admis  en  effet  que  dans  le  Bas 
Canada  l'Acte  ê'appHque  aux  commer- 
çant9  uniquement  (scct.  1ère)  ;  que  ce 
qui  constitue  le  commerçant  ce  sont 
les.  actes  de  commerce.  Comment 
al«^9  des  dettes  purement  civiles  poUr- 
ront-clles,  sans  violation  de  la  loij  faire 
tomber  un  commerçant  sous  le  coup  de 
cette  même  loi  ?  Comme  le  fait  très 
bien  observer  Locré,  sur  Varticle  441, 
No.  4,  du  Code  de  commerce,  l'homme 
qui  se  livre  au  commerce  réunit  deux 
qualités  qui  n'ont  rien  de  commun,  celle 
de  commerçant  et  celle  de  particulier. 
S'il  est  soumis  au  droit  exceptionel 
qui  régit  le  eomm'rce,  pour  tout  ee 
qa*il  fait  dans  la  (.H^Jiière  de  ces  qua- 


devient  pas  civile  paroequ'elle  a  été 
contractée  par  acte  d'obligation  et  hy-"^ 
pothèque.     lie  défaut  de  paiement  d^ 
cette  dette  est  donc  une  de  celles  poui^-^' 
lesquelles^  l'Acte  autorise  la  liquidation'  '* 
forcée.  ''»! 

§  17.  Pracédwre  dan»  le  ca9  de  liqup^l 
dation  forcée.' — 'On  comprend  qà'U 
serait  souvent  injuste  et  vexaloire  dé  " 
soumettre   un    négociant    aux   consê-  ' 
quence's    toujours    désastreuses    d'un  '^ 
compulsoire   ou    saisie-arrêt    de    ses; 
biens,  si  le  créancier  n'était  pas  tenu'' 
de  faire  une  certaine  preuve  prêlimi-  '^^ 
naire,  d'établir  certaines  présomptions"^ 
de  fraude.  Atmsi  Pacte  de  1864,  comme  f^ 
tous  nos  anciens  statuts,  a  requis  otf-' 


-  «t  - 


oJMgwM.  (formule  F)  do  eréancierou  de 
•oa  agent,  dans  lequel  il  allègue  les 
partioularités  de  sa  aette,  qui  doit  être 
d'au  moins  deux  cants  piastres,  l'insol- 
vabilité do  débiteur  et  les  faits  qui,  en 
vertu  de  l'Aot',)* peuvent  justiner  le 
compulsoire,  en  ayant  soin  d'en  donner 
en  détail  les  raisons  (scct.  Se  par  6e), 
comnna  dans  le  cas  do  captai.  Cet 
affidavit  est  assermenté  comme  tous 
leti»  autres  affidavits  servant  à  la  Cour 
fiupérieure,  par  exemple,  devant  un 
commissaire,  et  il  est  produit  au  bureau 
du  Prolhonotairedu  district  où  le  défen- 
deura  le  siège  de  ses  affaires  (ibid); 
car  la  Cour  Supérieure  de  ce  district 
seule  a  juridiction  pour  connaître  du 
oompulsoire  ;  en  cela,  il  y  a  dérogation 
à  l'ancienne  règle,  qui  |)ermet  de  pro- 
céder soit  devant  la  cour  du  diMtrict  où 
la  dette  est  contractée,  soit  devant  celle 
où  se  trouve  même  momentanément  le 
défendeur,  soit  enfin  devant  celle  où  il 
réside. 

Sur  la  production  de  l'affîlavit  et 
d'un  prœcipe  oajiat  à  cet  effet,  un  bref 
de  aaiaie-arrét  (Formule  G)  est  émané 
contre  les  biens  et  effets  du  lailli,adressé 
an  shérif  du  district  (sect.  Se  par.  6e). 

Le  bref  est  accompagné  de  la  décla- 
ration (ibid).  Il  est  regrettable  que 
l'Acte  n'ait  pas  permis  de  la  produire 
ensuite  au  bureau  du  Prothonotaire 
suivant  la  pratique  suivie  jusqu'au- 
jourd'hui en  vertu  de  l'ancienne  le»; 
C'est  encore  oU'  nouvel  obstacle  à  la 
sai«ie  prompte  des  biens  du  failli. 

Lfes^  règles  pour  l'émission  du  bref  et 
les  délais  d'assignation  et  du  rapport 
80i|t  les  mêmes  que  eeux  suivis  actuel- 
lement dans  les  causes  de  la  Cour  Su- 
périaare  ^  ils  n'ont. pas  été  chahgés. 

$  1^  — Pr^eéfUs.du  Skértf.  -  En 
recf  vant,  le.bref  origin^tl  de:  la  conr,  le 
i'héi'ifdpir  de  suite  eç  donner  avi^i  pU' 
blie, suivaiPtla fojimiile ,H.(parg.  ^)  ;  \f 
st^tiit  a'dyaii!>t,|»a9.eujnsacr^  HDd  tpa< 
ni^fftjSpvcialtidé)  le  donner,  il  faut  .sup- 
poser que  la  &e«t  lie,  parg^  ter^  doit 
èt|e  {(Ppliqpée(ioi,retique  l'avis  doit  être 
puJblif^  d^QislQ  Qa»«ttt  du  Canada  et 
di(iùi  Ujni^^i^ini^liiritnçais  et odaas  utt< 


journal  anglais  du  siège  de  la  Cour  ou, 
À  défaut,  du  lien  le  plus  voisin.    En 
même  temps,  et  suivant   la  pratique 
suivie  jusqu^à  ce  jour  dans  les  cas  de 
<  saisie  arrêt  ordinaire  (sect.  Se  par.  6e), 
;  il  doit  procéder  immédiatement  à  la 
'saisie  de  tous  les  biens  et   effets  du 
I  failli,  y  compris  ses  livres,  billets,  de- 
niers, valeurs  quelconques,  et  autres 
papiers    d'affaires,  partout  où  ils  se 
,  trouvent^  sans  entièrecement  parconsé- 
;  quent  (par.  9)  ;  et  sous  ces  rap|)orts, 
I  l'Acte  est  introductif  d'une  améliora- 
jtion  notable,  qui   existait   en  grande 
partie  en  Angleterre  et  ailleurs  depuis 
plusieurs  années. 

Si  le  shérif  exécute  par  un  agent  ou  ' 
mtsiogery  il  doit  établir  l'autorité  de 
cet  officier,  en  lui  adressant,  sous  son 
nom  et  désignation,  une  copie  du  bref 
de  la  Cour,  certifie  sous  sa  signature 
(par.  9e). 

§  19.  Du  Gardien. —  Les  effets  et' ^ 
biens  saisis  sont  placés  sous  la  garde  ' 
du  syndic  officiel  de  la  Chambre  de 
Commerce  du  district  ou  du  district 
voisin,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  de  toute 
pe  rsonne  soloable  et  reeponsMe  qui  con- 
sentira à  agir  comme  tel  (par.  10.)      -^l^' 

Le  gardien,  ain!«i  nommé,  et  d'ail-  '' 
leurs  sujet  à  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent les  gardl<>ns  ordinaires  ert  iuHtice, 
doit  sans  délai  procédera  faire  l'inven- 
taire des  biens  et  efTets  du  défendeur, 
ain^i  qu'un  état  de  ses  affaires  d*aprèé' 
les  livres,  comptes  et  c>apierS  saisis.     ^'■^■ 

§  20.  Du  rapport  du  èrtf,  etc.  >—  Le'^ 
jour  du  rapport  du  bref,  le  gardien  diiir. 
produire  l'inventaire  des  biens  du  failli  : 
seulement  (par.  1  le),  et  de  son  eêté  lé  " 
shérif  remet  le  bref  à  la  cour  avec  tM  > 
procès  verbal  sou»  serment  de  ses  opiret"  *' 
^tons  (par.  9e).  mj; 

Ces  expressions  sous  sermeni,  s'éto-'"' 
tenilent    elles   du   serment   judiélaiW-' 
:ou  du  Mfmsn^  d^ojffice  'j^euldnent*  'Liù^ 
mison  de  dtmter  est  que  et»  paragra|>he'  I 
semble  ici  faire  exception"  et  :exigrt"'V 
le    serment    devant  un  commissftii^,''^ 
>par  exem|>le.     La  raison  de  penser  lé  ^ 
contraire  est  que  d^abord,  suivant  ïè^'F 
pam^Opraphe  6e,  on  déil,  quant  à  la  sijgni-^JP 


'JT- 


fioation  et  le  rapport,  saivro  lot  forma- 
liléi  tuivios  junqu^Â  ce  jour.  De  plup, 
ta  fection  1  le  par  1  le  parait  être  con- 
cluante dans  ce  (l/^rnier  sen^,  en  d('ola- 
rant  que  ta  personne  charg{'e  d'une 
signification  ch^vra  en  faire  rapimrt  mm» 
serment,  ou  si  «Vst  un  shC'rifou  huis- 
sier du  Bas-Canada,  il  pourra  faire  tel 
rapport  sou»  serment  d'office. 

Au  refte,  les  règles  en  force  dans  les 
causes  ordinaires,  quant  au  rapport,  A 
la  comparution  et  antres  procédés  ulté- 
rieurs, reçoivent  ici  aviavt  que  possible 
lenr  entière  application  ;  elles  sont 
expressrment  conservées  par  la  section 
df ,  par.  6e. 

Ces  expressions  autant  que  possible 
sont  certainement  vagues.  Il  est  évi- 
dent que  le  statut  fait  une  réserve,  maix 
jnsqu*oîi  s'élend-elle .'  C'est  ce  que 
noiiM  aurons  bientôt  occasion  de  voir. 
Nous  devons  dire  iei  que  le  juge  peut 
permettre  un  amendement  à  un  acte  de 
procédure,  à  sa  discrétion  (seet.  11, 
par.  14). 

Les  frais  dn  eomnulsoire  sont  privi- 
légiés et  taxés  d'ripres  un  nouveau  tarif 
(même  nect.  par.  16e  et  17e). 

§21.  Ùela  requête  afin  d'annuler. — 
Excepté  dans  le  cas  où  une  requête 
afin  d'unnuler  une  demande  de  ee>sion 
volontaire  est  faite,  ainsi  (pin  nou.s 
l'avons  expliqué  plus  haut  §  13,  le  dé- 
fendeur peut,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  le  rappoit  du  bref,  mais  pas 
plus  tard,  demander  l'annulation  de  la 
saisie  fuite  en  vertu  de  tel  bref,  sur  le 
principe  que  ses  biens  ne  sont  pas  assu- 
jelis  A  la  liquidation  forcée  ;  le  juge 
prend  connaissance  du  cas  et  le  décide 
d'une  manière  sommaire,  conformé- 
ment aux  témoignages  produits  devant 
lui  à  cet  égard  (sect.  3e,  par.  12e). 

Cette  requête  est  signifiée  par  nn 
huissier  au  demandeur  à  un  jour  d'avis 
(sect.  lie,  par.  9e). 

Le  paragraphe  suivant  porte  que  si 
le  défendeur  néglige  de  présenter  telle 
réquête  ou  celle  afin  de  svêpendre^  dont 
il  sera  parlé  §  22,  ou  si  la  dite  requête 
est  renvoyée,,  le  juge  convoquera  une 
assemblée  des  créanciers  en  la  manièie 


indiquée  pins  ba«  §  13,  tfiii  d*iirrif«r  à 
la  liquidation  de*  affairea  da  ftilU  par 
l'entremise  d'on  syndic. 

On  voit  par  là  ^ue  l'Acte  confère  à  la 
cour  une  juridiction  extraordinaire 
et  sommaire.  Si  le  défendeur  doit, 
sous  iteino  d'être  soumis  à  la  nomina- 
tion d'un  syndic,  présenter  sa  requête 
afin  d'annuler^  sur  te  j^ncipe  que  sts 
biens  ne  sont  pas  aut^jetis  â  la  tiquideh 
titm/orcée^  il  faut  conclure  de  la  ou'il 
doit  y  alléguer  tous  les  moyens  de  nullité 
de  la  saisie,  sur  lesquels  il  «'appuie , 
que  cette  reouête  est  pour  lui  le  seul 
procédé,  qu'il  peut  adopter,  pour  établir 
par  exemple,  soit  que  la  dette  n'exiate 
pas,  ou  n'est  pas  suffisante,  ou  que  lea 
raisons  alléguées  dans  l'affidavit  sont 
fausses  ou  insuffisantes,  ou  uue  la  Coor 
n'a  pas  de  jurisdiction,  le  siège  de  set 
aflaires  étant  en  dehors  du  district,  et 
obtenir  par  là  même  main  levée  du 
compvlsoire.  11  nous  semble  alors  qu'il 
ne  peut  être  permis  au  défendeur  de 
faire  valoir  ces  moyens  par  exception  ^ 
ta/ijrme  ou  au  fonds^  comme  dans  le  cas 
de  saisie  arrêt  en  vertu  des  anciens 
statuts.  La  procédure  sur  le  compvl^ 
soire  parait  être  exceptionnelle.    Ce- 

f>eudant,  nous  ne  voyons  pas  comment 
e  demandeur  |iourrait  dans  tous  le«)  cas 
être  empêché  d'obtenir  une  condamna- 
tion pour  la  dette  seulement,  s'il  échoue 
dans  la  contestation  sur  le  com/ndsoire, 
§  22.  De  la  revête  afin  de  suspendre. 
Au  lieu  de.  présenter  une  requête  afin 
d'*annuler^  le  difemleur  peut,  dans  le 
même  délai,  présenter  au  juge  une 
requête  afin  de  suspendre  les  procédéa 
sur  la  saisie  et  demander  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  des  créanciera 
pour  avoir  leur  opinion  à  cet  égard 
(par.  lôe)  ;  mais  il  doit  annexer  à  cette 
requête  *^  un  bilan  de  ses  biens,  ainsi 
"  qu'une  liste  de  ses  créanciers,  avec 
**  le  montant  de  ses  obligations  envers 
"  chacun,  et  leurs  domiciles  respectifs, 
"  ou  le  siège  de  leurs  affaires,  avec  les 
"  détails  de  tous  effets  négociables  sur 
"  lesquels  son  nom  est  attaché,  dont  les, 
"  porteurs  lui  sont  inconnus,  le  tout 
•*  sous  serment  (par.  16e). '»,•....  i^.; 
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>  Sur  la  production  de  ce  bilan  et  de 
la  lirte  de»  créanciers»  le  juge,  par  avis 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  deux 
journaux,  l'un  anglais  et  l'autre  fran- 
çais, et  adressé  en  sus  à  tous  les  créan- 
ciers mentionnés  dans  la  liste  produite 
par  le  requérant  (sect.  Ile,  par.  1er), 
convoquera  par  devant  lui  une  assem- 
blée des  créanciers  aux  fins  de  prendre 
en  considération  les  conclusions  de  la 
requête,  et  à  cette  assemblée,  il  prendra 
et  couchera  par  écrit  V opinion  des  créan- 
ciers à  ce  sujet  (sect.  3e,  par  17e). 

Le  juge  doit  ajourner  cette  assemblée, 
s'il  est  constaté  que  les  créanciers  n'ont 
pas  été  notifiés  convenablement  et  dans 
un  délai  raisonnable,  ou  que  la  liste  des 
créanciers,  qui  lui  a  été  fournie  par  le 
défendeur,  contient  des  omissions  im- 
portantes (par.  18e). 

A  cette  assemblée  ou  à  son  ajourne- 
ment, qui  est  présidé  par  le  juge,  la 
question  que  les  créanciers  auront  à 
décider  sera  :  "  Le  débiteur  sera-t-il 
♦*  ultérieurement  assujéti  au  présent 
"  acte,  ou  non  ?" 

La  majorité  numérique  et  des  trois 
quarts  en  valeur  décide  ;  mais  les  cré- 
anciers pour  plus  que  cent  piastres  seuls 
ont  droit  de  voter  (par.  19e). 

Si  la  décision  est  en  faveur  du  défen- 
deur ou  requérant,  ce  dernier  ne  peut, 
pendant  les  trois  mois  qui  suivent,  être 
de  nouveau  soumis  à  la  liquidation 
forcée  à  raison  d^aucun  acte  ou  omis- 
sion de  sa  part  survenu  avant  Vinstitu- 
tion  des  procédures  ainsi  suspendues, 
(ibid). 

Si,  au  contraire,  le  vote  lui  est  défa- 
vorable, le  juge  doit  à  cette  même 
assemblée  et  sans  délai  procéder  à  la 
nomination  d'un  syndic  officiel  (par. 
20).     • 

Toute  question  sur  la  réclamation 
d'un  créancier  est  décidée  par  le  juge, 
après  audition  des  parties  et  examen 
du  bilan  et  de  la  liste,  produits  par  le 
défendeur,  et  de  l'état  produit  par  le 
gardien  (par.  21);  car  le  gardien  est 
tenu  de  produire  à  cette  assemblée 
l'état  des  affaires  du  failli,  qu'il  a  dû 
préparer  immédiatement  après  la  saisie. 


Quid  si  à  cette  première  assembtiêi 
la  majorité  numérique  ne  s'accorde  pas 
avec  celle  en  valeur.?  Le  juge  est-il 
tenu  alors  de  faire  un  ajournement  en 
la  manière  prescrite  parla  section  lie, 
par  2e?  Il  seaibleque  non.  La  disposi- 
tion du  paragraphe  2e  (sect.  Ile)  ne 
parait  pourvoir  qu'aux  assemblées  des 
créanciers  tenues  en  l'abscencedu  juge, 
puisqu'elle  ordonne  de  prendre  par  écrit 
les  opinions  de  chaque  catégorie  des 
créanciers  et  de  les  renvoyer  au  juge, 
qui  décidera  entre  les  parties.  Le  jugp 
peut-il  alors  décider  lui  môme  si  le 
compulsoire  sera  suspendu  ?  Il  lui  est 
bien  permis  de  prendre  les  opinions 
par  écrit,  de  décider  encore  toute  ques- 
tion qui  peut  s'élever  au  sujet  de  la 
réclamation  d'un  créancier,  d'ordonner 
tout  ajournement  dans  le  cas  où  les  avis 
seraient  insuffisants  ;  mais  il  n'est  cer- 
tainement pas  autorisé  à  départager  les 
deux  majorités  divisées.  Qu'arrivera-t- 
il  donc  alors  de  la  requête  afin  de  sus- 
pendre ?  Il  semble  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer le  paragraphe  20e  de  la  section  3e 
et  de  procéder  à  la  nomination  du  .syn- 
dic ;  car  il  est  évident  qu'il  n?y  a  pas  de 
décision  favorable  au  défendeur. 

§83.  Nomination  du  syndic  d^office. 
— Immédiatement  après  les  cinq  jours 
qui  suivent  le  rapport  du  bref,  si  le  dé- 
fendeur ne  produit  aucune  requête  afin 
d^annuler  ou  afin  de  suspendre,  ou  lors 
du  prononcé  du  jugement  renvoyant  la 
première,  le  juge,  sur  la  requête  du 
demandeur  ou  d'un  créancier  interve- 
nant, ordonne  la  convocation  d'une 
assemblée  des  créanciers,  en  sa  pré- 
sence ou  devant  tout  autre  juge,  aux 
temps  et  lieux  indiqués  dans  son  ordon- 
nance et  après  avis  régulier,  afin  qu'ils 
se  prononcent  sur  la  nomination  d'un 
syndic  d'office  (sect  3e,  par.  13e).  Cet 
avis,  comme  tout  autre  public,  doit  être 
donné  pendant  quinze  jours  dans  la  Ga- 
zette du  Canada  et  les  journaux  anglais 
et  français  ;  il  doit  aussi  être  envoyé  à 
chaque  créancier  par  la  poste,  franc  de 
port,  comme  nous  avons  eu  occasion  de 
le  faire  voir  (sect.  Ile,  par.  1er)  Il 
sera  sans  aucun  doute  dinicile  d^adrev* 
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«er  ce  dernier  avis  ;  car  à  cet  état  de 
la  procédure,  il  n'y  a  pas  encore  devant 
la  cour  de  liste  des  créanciers.  Le 
gardien  est  bien  tenu  de  produire  l'in- 
ventaire des  biens  du  failli  le  jour  du 
rapport  du  bref;  mais  quant  h  l'état 
dea  affaires,  ce  n'est  qu'à  l'assemblée 
convoquée  pour  la  nomiuation  du  syn- 
dic officiel,  qu'il  doit  le  présenter. 
Quelques  soient  les  moyens  que  l'on 
adopte  pour  parvenir  è  la  connaissance 
des  noms  des  créanciers,  le  paragraphe 
lie.  veut  que  l'avis  soit  régulier  et  la 
section  lie,  par.  1er,  déclare  que,  dans 
tous  les  cas,  le  syndic  ou  la  personne 
donnant  tel  avis  en  adressera  aussi  à 
tous  créanciers  etc. 

S'il  y  a  eu  présentation  d'une  requête 
afin  de  suspendre  et  qu'elle  n'ait  pas 
été  accordée  par  les  créanciers,  le  juge 
doit,sans  délai  et  à  la  même  assemblée, 

f)rocéder  au  choix  du  syndic  officiel,  en 
a  même  manière  que  si  telle  requête 
n'avait  pas  été  produite  (sect.  3e,  par. 
20e). 

A  l'assemblée,  le  juge  prend  l'avis 
des  créanciers  présents  et  assermentés 
formule  I),  et  s'ils  sont  unanimes,  il 
nomme  la  personne  choisie  ;  mais  s'il 
n'y  a  pas  d'unanimité,  le  juge  nomme 
alors  soit  l'une  des  personnes  proposées 
par  les  créanciers,  soit  l'un  des  syndics 
de  la  Chambre  de  Commerce  (par.  14). 
Il  ne  peut  pas  en  choisir  d'autres. 

§  24.  Effet  de  la  nomination  du  syn- 
dic d*offîce. — Comme  dans  le  cas  de 
cession  volontaire,  la  nomination  du 
syndic  a  l'effi't  de  lui  céder  et  livrer 
tous  les  biens  et  effets  du  failli  et  tous 
ceux  qui  pourront  lui  échoir  jusqu'au 
moment  de  sa  décharge,  et  le  gardien 
est  tenu  de  lui  livrer  ceux  qui  ont  été 
confiés  à  sa  garde  (sect.  3e,  par.  22e). 
Tout  ce  que  nous  avons  au  titre  de  la 
liquidation  volontaire,  §  12,  sur  les 
effets  de  la  cession  de  biens,  reçoit  ici 
son  entière  application  ;  mêmes  droits 
et  pouvoirs  et  mêmes  restrictions  (ibid). 

Une  copie  de  l'ordre  du  juge,  nom- 
mant le  spndic  d'office,  certifiée  par  le 
Prolhonotaire,  peut  être  enregistrée  au 
long  dans  tout  bureau  d'enregistrement. 
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Ce  que  nous  avons  dit  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  cession  s'applique  ici  : 
nous  y  referons)  §11).. 
V  ' 

DES 

§  25.  Des  Syndics  de  la  Chambre  de 
Commerce. — Dans  les  articles  précé- 
dents, nous  avons  indiqué  les  procédés 
préparatoires  à  la  liquidation  de  la  fail- 
lite ;  nous  y  avons  vu  que  dans  tous 
les  cas,  dans  celui  de  cession  volontaire 
comme  dans  celui  de  saisie  arrêt  ou 
compulsoire,  ils  amènent  tous  à  la  créa- 
tion d'un  agent,  désigné  sous  le  nom 
de  syndic  et  appelé  à  liquider  les  droits 
des  parties  intéressées,  conformément 
aux  dispositions  de  l'Acte  ;  nous  avons 
aussi  exposé  comment  on  arrivait  è  la 
nomination  de  ce  personnage  impor- 
tant da^s  une  banqueroute,e1,  à  ce  sujet, 
nous  avons  sou^-ent  prononcé  le  nom 
d'un  syndic  particulier,  toujours  prêt  à 
s'entremettre  dans  les  faillites,  nous 
voulons  parler  du  syndic  d'office  de  la 
Chambre  de  Commerce  ;  et  c'est  ici  le 
lieu  d'expliquer  son  existence. 

La  Législature  a  prévu  que  quelque 
fois  les  créanciers  ne  pourraient  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  syndic  ;  que 
d'ailleurs  les  questions,  étant  toujours 
soumises  aux  mêmes  hommes,  seraient 
mieux  discutées,  mieux  tranchées  ; 
voilà  pourquoi  il  a  pourvu  à  la  nomina- 
tion  de   syndics  d'office   permanents. 

Par  la  section  4e,  par.  1er,  la  Chambre 
de  Commerce  de  tout  endroit  ou  son 
conseil,  peut  nommer  un  nombre  illi- 
mité de  syndics  d'office  pour  le  district 
oij  elle  est  située  et  où  ils  résident. 
Bien  plus,  elle  peut  en  nommer  pour 
les  districts  voisins  ou  adjacents  où  il 
n'y  a  pas  de  Chambre  de  Commerce 
(ibid)  ;  et  déjà  le  Bureau  de  Commerce 
de  Montréal  a,  par  diverses  résolutions, 
fait  le  choix  d'un  certain  nombre  de 
personnes  comme  syndics  d'office  pour 
chacun  des  districts  qui  se  trouvent 
sous  son  contrôle.     (I).  '^  .■^\ti\>\-'iv,^ii'j 

(1)  Le8  STndicB  d'office  pour  le  district  de  Mont- 
réal sont  :~Jame8  Court  ;  John  Whyte  ;  A.  B. 
Stewart  ;  Tancrède  Sattvageau  ;  T.  SJ-  Brown  ; 
JohnPlimwll.  ...;;r:r  r  rJ  h  oèvï'Tjç»: 
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Copie  de  la  résolution  nommant  ces 
syndics,  certifiée  par  le  secrétaire  de  la 
chambre,  doit  être  transmise  au  Protho- 
nolaire  de  la  Cour  du  district  où  ils 
résident  (sect.  4e,  par.  1er). 

§  26.  Cautionnement  des  syndics. — 
Le  syndic  de  la  Chambre  de  Commer 
ce  ne  peut  agir  comme  tel  sans  fournir 
caution  La  chambre  n'a  pas  de  dis- 
crétion à  exercer  à  ce  sujet  ;  en  même 
temps  qu'elle  nomme  ses  syndiosi,  elle 
doit  déclarer  quel  cautionnement  ils 
devront  offrir  (sect.  4e  par.  1er).  Au 
contraire,  le  syndio  autrement  nommé 
peut  agir  sans  fournir  de  cautionne- 
ment, si  les  créanciers  ne  le  deman- 
dent pas  par  une  résolution.  Ces  der- 
niers ont  en  eflet  le  pouvoir  de  deman- 
der cautions  de  tout  syndic,  qu'il  soit 
d'office  ou  non,  ei  même  ils» peuvent 
exiger  des  changements  à  l'acte  de 
cautionnement,  donné  à  la  Chambre 
de  Commerce  (sect.  4e.  par.  6e.)  La  na- 
ture du  cautionnement  est  complète- 
ment laissée  à  la  volonté  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  ou  des  créanciers 
(sect.  4e  par.  1er  et  6e). 

Si  le  cautionnement  ne  porte  pas  hy- 
pothèque, il  peut-être  fait  sous  seing 
privé  ;  dans  le  cas  contraire,  il  doit 
êire  re<^u  devant  notaires,  excepté  à 
l'égard  des  terres  tenues  en  franc  et 
commun  soccage  où  l'hypothèque  sous 
seing  privé  est  permise. 

S'il  est  pris  par  la  Chambre  de  Com- 
merce, il  doit-être  accepté  par  son  Pré- 
sident pour  le  bénéfice  des  créanciers  de 
tout  individu  dont  les  biens  sont  ou 
pourront  dans  la  suite  être  en  voie  de 
liquidation  en  vertu  de  VActe  (sect.  4e. 
par,  2e). 

S'il  est  requis  par  les  créanciers,  il 
doit-être  pris  en  leur  faveur,  sous  la 
raison  des  "  créanciers  de  A.  B.,  failli, 
**  en  vertu  de  l'Acte  concernant  la  fail- 
"  Jite,  1864  "  (par.  6e). 

Toute  question  quant  à  l'acte  de 
cautionnement  ou  celui  le  changeant, 
ou  s'y  rapportant,  est  décidée  par  la 
majorité  en  nombre  et  en  valeur  (sect. 
Ile  par.  2e),  à  moins  qu'elle  ne  soit 
soulevée  à  la  première  assemblée  des 


créanciers  appelés  ù  accepter  une  ceir 
sion  volontaire  :  car  alors  elle  doit  être 
décidée  par  la  majorité  numérique. 
(sect.  2e  par.  5e.) 

§  27.  Nature  de  V office  de  syndic — 
ses  pouvoirs. — Le  syndic,  tel  que  cons- 
titué par  l'Acte,  est  un  agent  d'une  na- 
ture spéciale.  Il  n'est  pas  simple  agent, 
puisqu'il  est  seul  en  possession  des 
biens  du  failli,  que  d'ailleurs  il  agit  en 
son  propre  nom.  Il  n'est  pas  non 
plus  simple  commissionnaire,  puisque, 
dans  toutes  transactions,  il  révèle  sa 
qualité  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Le 
syndic  nous  paraît  être  à  la  fois  com- 
missionnaire, agent  simple  et  même 
officier  de  justice,  participant  de  plu- 
sieurs des  droits  et  privilèges  de  ces 
personnes  et  soumis  en  même  temps  à 
un  grand  nombre  de  leurs  obligations. 

Comme  agent  et  commissionnaire,  il 
est  chargé  de  l'arrangement  des  affaires 
du  failli  et  du  contrôle  et  maniement 
de  tous  ses  biens  ;  comme  tel,  il  est 
tenu  d'obéir  aux  ordres  et  instructions 
de  ses  créanciers  adoptés  à  une  assem- 
blée spéciale,  de  poursuivre  l'exécu- 
tion du  ca-  ionnemcnt  de  son  prédé- 
cesseur en  défaut  (sect.  4e  par.  2e  et 
6e),  exercer  également  en  son  nom  et 
qualité  tous  les  pouvoirs  et  droits  pro- 
pres du  failli  (par.  7e),  demander  en 
justice  le  recouvrement  de  toutes  les 
créances  de  ce  dernier,  et  prendre  sa 
place  et  intervenir  dans  toutes  les  pour- 
suites où  iî  a  intérêt  (par.  9e)  ;  comme 
tel  agent  et  facteur,  il  se  soumet  encore 
à  toutes  les  peines  portées  par  le  droit 
criminel  du  pays  contre  les  agents,  qui 
détournent  la  propriété  de  leur  maître 
ou  se  rendent  coupables  d'autres  actes 
de  malversation  définis  au  chapitre 
92e  des  Statuts  Refondus  du  Canada 
(sect.  12e  par.  6e.)  •   .  :.   ..y..  ". 

Comme  officier  de  justice,  le  syndic 
a  le  pouvoir  de  faire  la  vente  du  mo- 
bilier et  de  l'immobilier  du  failli,  est 
obligé  d'obéir  aux  ordres  de  la  loi  ou 
de  ses  créanciers,  et  en  cas  de  déso- 
béissance, peut  être  déclaré  en  mépris 
de  Cour  et  condamné  à  la  contrainte 
par  corps,  comme   les  officiers  ordt- 
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naires  de  la  Cour  (sect.  4e  par.  16e.) 

5  28.  Devoirs  du  syndic. — Le  syndic 
doit  : 

1**  Déposer  au  Greffe  de  la  Cour  du 
district,  où  le  failli  a  le  siège  de  ses 
affaires,  une  copie  de  l'acte  de  cession 
de  biens,  dans  le  cas  de  cession  de  vo- 
lontaire ensemble  avec  la  liste  des  cré- 
anciers produite  à  la  première  assem- 
blée par  l'insolvable  (sect.  2e  par.  8e). 
2**  Donner  avis  de  cet  acte  de  ces- 
sion (formule  D,)  immédiatement  après 
son  exécution  (sect.  5e  par.  1er.,  sect. 
10e  par.  1er.,  sect.  1  le  par.  3e),  ou  de 
sa  nomination  comme  syndic  d'office 
(formule  K,)  sect.  3e  par.  24e.,  invitant 
dans  l'un  et  l'antre  cas,  les  créanciers 
à  produire,  dans  les  deux  mois  de  la 
première  annonce  leurs  réclamations  et 
les  pièces  justificatives  à  leur  appui. 

3<*  Faire  en  même  temps  inventaire 
général  et  description  de  toutes  les 
dettes  du  failli,  tant  actives  que  passi- 
ves, aussi  bien  que  de  ses  livres,  obliga- 
tions, billets,  litres  et  autres  documents 
qui  peuvent  servir  à  l'éclaircissement 
des  affaires,  et  constater  si  ces  livres 
sont  tenus  suivant 
de  son  commerce. 

4**  Convoquer  des  assemblées  des 
créanciers  chaque  fois  qu'il  en  est  requis 
par  écrit  par  cinq  créanciers,  l'écrit 
spécifiant  le  but  de  l'assemblée,  ou 
lorsqu'il  en  est  requis  par  le  juge  sur 
la  demande  d'un  créancier,  dont  il  a 
reçu  avis,  ou  toutes  les  fois  qu'il  a  be- 
soin de  recevoir  des  instructions  d'eux. 
Dans  l'avis  de  convocation,  le  syndic 
doit  spécifier  le  but  de  l'assemblée 
(sect.  4e.  par.  3e). 

5®  Assister  à  toutes  les  assemblées 
des  créanciers,  en  dresser  et  conserver 
les  procès  verbaux  signés  par  lui 
même  et  aussi  signés  et  certifiés  par 
le  président  ou  par  trois  créanciers 
présents  ;  tenir  un  registre  exact  de 
tous  les  actes  et  de  toutes  les  réclama- 
tions, faits  devant  lui  ou  à  lui  (sect. 
4e,  par.  5). 

6®  Obéir  à  toutes  les  règles,  ordres 
et  instructions  non  contraires  à  la  loi, 
qui  lui  sont  donnés  par  les  créanciers 


l'usage  et  les  règles 


à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet, 
(par.  4e). 

7°  Déposer  chaque  semaine  au  bé- 
néfice de  la  masse  et  à  la  banque  de 
la  localité  ou  le  failli  a  le  siège  de  ses 
opérations,  ou  à  celle  qui  se  trouve  la 
plus  proche  dans  un  rayon  de  quinze 
milles,  tous  les  deniers  qu'il  reçoit,  à 
moins  d'instructions  spéciales  de  la 
part  des  créanciers  (sect.  4e,  par.  4e). 

8°  Recevoir  et  entier  dans  son  régis- 
tre  et  examiner  les  réclamations  contre 
le  failli  ou  ses  biens,  produites  par  les 
créanciers  en  la  manière  et  forme  ex- 
pliquées au  titre  VI  (sect.  4e,  par.  5e), 
9**  Liquider  les  affaires  du  failli  et 
en  réaliser  l'actif  par  la  vente  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  et  la  col- 
lection de  ses  créances,  aux  fins  de  le 
distribuer  aux  créanciers,  suivant  la 
nature  des  réclamations  (sect.  4e,  par. 
8i'.),  ainsi  que  nous  l'indiquerons  aux 
titres  VII  et  VIII. 

100  Convoquer  une  assemblée  des 
créanciers  par  annonces,  immédiate- 
ment après  l'expiration  de  deux  mois 
à  compter  du  premier  avis  de  la  ces- 
sion de  biens  ou  de  la  nomination  d'un 
syndic  d'ofllice,  à  l'effet  d'interroger 
publiquement  le  failli  (sect.  10e,  par. 
1er),  ou  en  même  temps  de  régler  les 
aflfaires  du  failli  généralement  (sect. 
Ile,  par.  3e). 

11<>  Rendre  un  compte  exact  et  fi- 
dèle de  sa  gestion  et  administration, 
immédiatement  après  la  déclaration 
du  dernier  dividende  (sect.  4e  par.  22e), 
et  laisser  à  la  banque,  oii  ils  sont  dé- 
posés, tous  dividendes  qui  ne  sont  pas 
réclamés  à  l'époque  de  sa  demande  de 
libération  ou  décharge  (sect.  5e,  par. 
17e.) 

§  29.  Démission  ou  décès  du  syndic. — 
Avant  l'époque  à  laqi>€lle  des  dividen- 
des peuvent  être  déclarés,  tout  syndie 
peut  être  démis  par  le  juge,  sur  preuve 
de  fraude  ou  de  malhonnêteté  dans  la 
garde  ou  l'administration  des  biens, 
sur  la  demande  d'un  créancier  (sect. 
4e,  par.  17e).  Si  la  destitution  est  ac- 
cordée, ou  si  le  syndic  meurt  plus  de 
quinze  jours  avant  cette   époque,  It 
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juge  nomme  un  autre  syndic,  comme 
dans  le  cas  de  liquidation  forcée.  Mais 
si  le  syndic  est  démis  ou  décède  dans 
les  quinze  jours  qui  précèdent  cette 
époque,  le  juge  convoque  par  annonces 
une  assemblée  des  créanciers  afin  d'en 
nommer  un  autre  (ibid.). 

Après  les  déclarations  de  dividen- 
des, le  syndic  peut  être  démis  par  une 
simple  résolution  adoptée  par  les  cré- 
anciers présents  à  une  assemblée  con- 
voquée à  cet  effet  ;  et  si  la  démission 
a  été  ordonnée  avant  cette  époque  par 
le  juge,  ou  si  elle  a  lieu  après  par  les 
créanciers,  ou  encore  si  le  syndic  meurt 
dans  les  quinze  jours  qui  précèdeiit 
celte  époque,  les  créanciers  ont  le  droit 
de  nommer  un  autre  syndic,  soit  à  l'as- 
semblée à  laquelle  îa  démission  aura 
été  donnée,  ou  à  toute  autre  convoquée 
à  cet  effet  (sect.  4e,  par.  18e.) 

Le  syndic  démis  reste  néanmoins 
sujet  à  la  juridiction  sommaire  de  la 
cour  et  de  tout  juge,  jusqu'à  ce  qu'il 
rendi  ses  comptes  (par.  19e.) 

Les  héritiers  du  syndic  décédé  ne 
sont  pas  saisis  des  biens  du  failli,  qni 
passent  à  son  successeur  et  demeurent 
sous  le  contrôle  du  juge  jusqu'à  sa  no- 
mination (par.  2  le). 

§  30.  Honoraires  ou  rémunération 
du  syndic. — La  rémunération  du  syn- 
dic est  fixée  par  les  créanciers  à  une 
assemblée  convoquée  à  cet  effet  ;  mais 
si  elle  n'est  pas  ainsi  fixée  avant  la  dé- 
claration du  dividende  final,  elle  est 
portée  au  bordereau  de  dividendes  à  un 
taux,  n'excédant  pas  cinq  pour  cent,  de 
l'actif  réalisé  du  failli,  upon  the  cash 
receiptSf  dit  la  version  anglaise.  Tou 
créancier,  alléguant  que  cei'e  alloca- 
tion excède  la  valeur  des  st-rvices, 
peut  la  contester  en  la  même  manière 
qu'ii  peut  contester  tout  item  d'un  bor 
dereau  de  dividendes,  (sect.  4e,  par. 
20e.) 

§  31.  Reddition  des  comptes  du  syn- 
dic.— Comme  tout  agent,  le  syndic  est 
tenu  de  rendre  aux  créanciers  un 
compte  de  son  administration.  Cette 
reddition  peut  se  faire  immédiatement 
après  Itt  déclaration  du  dernier  divi- 


dende. Le  compte  final  est  préparé  «t 
exposé  à  l'inspection  au  bureau  da 
syndic  ;  avis  de  requête  afin  d'être  libé- 
ré de  la  charge  de  syndic  est  régulière- 
ment donné  par  annonces  durant  deux 
semaines  dans  la  Gazette  du  Canada  et 
un  journal  français  et  anglais,  et  par  la 

f>oste  à  chacun  des  créanciers,  suivant 
es  exigences  de  la  section  lie,  par. 
1er  ;  et  au  jour  et  à  l'heure  fixés,  le 
syndic  présente  au  juge  s»  requête,  ac- 
compagnée des  pièces  justifiant  la  ré- 
gularité de  l'avis,  et  aussi  d'un  certi- 
ficat de  banque  constatant  le  dépôt 
des  dividendes  non  reclamés,  ou  de 
toute  br.lance  entre  ses  mains  ;  après 
quoi,  le  juge,  ayant  entendu  les  parties, 
refuse  ou  accorde  avec  ou  sans  condi- 
tion, les  conclusions  de  la  requête 
(sect.  4e,  par.  22e  et  23e.) 

VI.  ^..ô^A^ 

DES  RÉCLAMATIONS  DES  CRÉANCIEBS. 

§  32.  Du  temps  où  les  réclamatûma 
doivent  être  produites.  —  Nous  avons 
déjà  constaté  que  le  syndic  est  tenu 
d'inviter  les  créanciers  à  lui  fournir 
leurs  réclamations  sous  deux  mois  de 
la  première  annonce  de  la  cession  ou 
de  la  nomination  du  syndic  d'ofi&ce. 
Ce  délai  n'est  pourtant  pas  de  rigueur; 
il  n'est  fixé  par  aucune  clause  du 
statut  et  il  n'y  a  que  les  formules  d'a- 
vis qui  en  fassent  mention.  Tant  que 
les  dividendes  ou  même  que  le  divi- 
dende final  ne  sont  pas  déclarés,  il  doit 
toujours  être  temps  de  produire  une  ré- 
clamation ;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  ré- 
sulte de  la  clause  5e,  par.  12e. — Il  est 
plus  prudent  de  le  faire  dans  le  délai 
fixé  par  l'avis  public  du  syndic  ;  car 
immédiatement  après,  ce  dernier  doit, 
s'il  le  peut,  déclarer  le  premier  divi- 
dende, et  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  il  est 
évident  que  le  créancier  court  le  risque 
de  perdre  sa  créance. 

La  clause  lie,  par.  7e,  a  apporté  une 
exception  à  cette  règle  :  toute  réclama- 
tion fondée  sur  une  hypothèque,  doit 
être  déposée  entre  les  mains  du  syndic, 
avec  les  titres  et  documents,  dans  les 
six  jours  qui  suivent  la  vente  de  la  pro- 
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prîété  qui  en  est  grevée  ;  si  non,  elle 
n'est  pas  colloqnfie  par  préférence  et 

f^rivilége,  à  moins  que  permission  de 
a  déposer  après  les  délais  n'ait  élé 
obtenue  du  juge,  pour  des  motifs  spé- 
ciaux, avant  la  distribution  des  pro- 
duits de  l'immeuble,  ou  qu'un  divi- 
dende ait  été  réservé  par  le  syndic 
(%ect.  Uo,  par.  7e).  S'il  lui  parait,  en 
effet,  après  l'examen  des  livres  du  failli 
ou  autrement,  que  le  failli  a  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  même  ordi- 
naires, qui  ont  fait  défaut  de  produire 
leurs  créances,  il  est  de  son  devoir  de 
réserver  des  dividendes  pour  tels  créan- 
ciers, suivant  la  nature  des  réclama- 
tions, et  de  les  notifier  de  cette  réserve, 
par  lettre  adressée,  par  la  poste,  au  do- 
micile ..des  créanciers  (sect.  5e,  par. 
12e.)  Néanmoins,  si  ces  dividendes  ré- 
server ne  sont  pas  réclamés  avant  la 
déclaration  du  dividende  final,  ils  en 
font  partie,  et  le  créancier  reste  sans 
recours  (ibid). 

§  33.  Forme  des  réclamations. — Les 
réclamations  sont  fournies  au  syndic 
sous  serment,  et  par  écrit  (formule  R), 
sect.  Ile,  par.  4e.  Le  sermeut  est  pris 
devant  un  juge,  un  commissaire,  ou 
un  juge  de  paix  (sect.  Ile,  par.  ôe). 
L'écrit  énonce  les  particularités  de  la 
créance  et  la  garantie  hypothécaire  ou 
collatérale,  que  le  créancier  tient  du 
failli  ou  sur  ses  biens,  ou  le  fait  qu'il 
n'en  possède  aucun  (sect.  lie,  par.  4e 
et  7)  ;  il  spécifie  encore  la  nature  et  le 
montant  de  cette  garantie  collatérale 
et  en  spécifie  la  valeur  sous  serment 
(sect.  Ôe,  par.  5e). 

§  34.  Preuve  des  réclamations. — 
Les  réclamations  peuvent  être  accom- 
pagnées des  pièces  justificatives  qui 
les  établissent  ;  mais  nul  n'est  tenu  de 
le  faire  que  dans  le  cas  de  contestation 
de  dividendes  (sect.  5e,  par  13e);  avant, 
aucune  autre  preuve  que  l'attestation 
sous  serment  des  réclamants  ou  de, 
leurs  agents,  n'est  nécessaire  ;  et  tout 
ce  que  le  syndic  peut  exiger,  avant  de 
préparer  un  bordereau,  c'est  le  serment 
supplémentaire  du  créancier,  pour  éta- 
blir quelle  somme  il  a  pu  redevoir  en 


paiement  après  la  éate  de  la  récUiiMl- 
tion,  avec  mention  des  particalarités  de 
tel  paiement  ;  si  le  créancier  néglige 
de  produire  ou  prêter  ce  serment  devant 
le  syndic  dans  un  espace  de  temps  rai- 
sonnable après  qu'il  en  a  été  requis,  il 
n'est  pas  colloque  dans  tel  bordereau 
de  dividendes  (sect.  Ile,  par.  6e). 

RÉALISATION   DE    L'ACTir   DU    FAiLLt. 

§  35.  Vente  du  mobilier. — Lé  syndic 
doit  vendre,  en  bon  père  de  famille,  les 
fonds  de  banque  et  autres,  et  générale- 
ment tous  les  biens  mobiliers  du  fàilK, 
sauf  ceux  exempts  de  saisie,  en  se  con- 
formant aux  instructions  données  par 
les  créanciers  en  la  manière  prescrite 
par  la  sect.  4e,  par.  4e  (sect.  4e,  par.  8e). 

§  36.  Collection  des  créances.  —  Le 
syi.dic  doit  aussi  collecter  les  créances 
du  failli  et  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment en  son  nom  et  qualité  de  syndic 
(sect.  4e,  par.  8e  et  9e),  et  si,  après 
diligence,  il  reste  encore  des  dettes, 
dont  la  collection  serait  plus  onéreuse 
qu'avantageuse  à  la  masse,  il  doit  en 
faire  rapport  aux  créanciers  duement 
appelés  à  cet  effet,  et,  avec  leur  autori- 
sation, obtenir  du  juge  l'ordre  de  vendre 
tel  résidu  de  créances  par  encan  public 
et  après  telles  annonces  que  le  juge 
indiquera  ;  enfin,  il  dresse,  pendant  la 
publication  des  annonces,  une  liste  des 
créances  à  vendre,  et  en  donne  accès 
au  public,  à  son  bureau,  ainsi  que  de 
toutes  les  pièces  justificatives  (seot.  4e. 
par.  Ile). 

Ces  créances  sont  vendues  collective- 
ment ou  en  parties  ;  mais  celtes  au- 
dessus  de  cent  piastres  doivent  être 
nécessairement  vendues  séparément 
(ibid). 

Enfin,  le  syndic  doit  signer,  sans 
autre  garantie  que  sa  bonne  foi  et  sans 
même  celle  que  la  créance  est  due, 
et  livrer  à  l'acheteur  un  titre  de  vente 
(formule  L),  afin  de  lui  permettre  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  en  justice, 
aussi  efficacement  que  le  syndic  aurait 
pu  le  faire  (par.  12). 

§  37.    Vente  du  6at7.— Si  le  failli 
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MMsède  en  vertu  d^n  bail  une  pro- 

>riété  ^yaot  une  valeur  plu»  élevée  que 

e  montant  du  loyer  stipulé,  le  «syndic 

doit  en  faire  rapport  au  juge,  donnant 

son  estimation  de  ia  valeur  de  ia  pro- 

f^riété  louée  en  sus  du  loyer;  et  alors 
e  juge  ordonne  la  vente  des  droits  du 
failli  à  tels  lieux  loués,  après  avis 
public  de  telle  vente  ;  et  à  l'époque  et 
au  lieu  fixés,  tel  bail  est  vendu  aux  con- 
ditions que  le  juge  a  ordonnées,  quanta 
la  garantie  à  fournir  en  locateur.  D'ail- 
leurs cette  vente  est  sujette  au  paiement 
du  loyer  et  à  toutes  les  charges  du  bail  ; 
l'acheteur  prend  la  place  du  failli  et  le 
locateur  n  a  de  recours  que  contre  lui 
à  compter  de  la  vente,  comme  s'il  eut 
passé  bail  avec  lui  (sect.  6e,  par.  1er). 
Le  surplus  du  prix  du  loyer  fait  partie 
de  l'actif  du  failli  et^est  distribué  à  ses 
créanciers. 

§  38.  Vente  des  immeubles.  —  Le 
syndic  doit  aussi  vendre  les  immeubles 
du  failli,  en  observant  les  formalités 
8uivantes(sect.  4e  par  13e).  Avant  d'an- 
noncer la  vente,  il  doit  se  procurer  du 
régistrateur  du  comté  où  est  situé  l'im- 
meuble, et  aux  dépens  de  la  masse,  un 
certificat  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  et  déposer  au  bureau  de  poste 
le  plus  voisin,  franc  de  port,  un  avis 
adressé  à  chacun  de  ces  créanciers  sous 
le  nom  et  l'adresse  contenus  au  certi- 
ficat, et  de  plus  un  avis  adressé  à  toute 
autre  personne  que  le  syndic  croit  alors 
être  le  créancier  de  l'hpyothèque,  par 
exemple,  par  transport  ou  autre  titre 
translatif,  l'informant  du  jour  de  la 
vente  et  le  notifiant  qu'il  ait  à  produire 
sa  réclamation,  dans  les  six  jours  de  la 
vente  (sect.  Ile,  par.  7e),  le  tout  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts 
(sect.  4e,  par.  I5e).  Avant  le  jour  de 
la  vente,  il  doit  déposer  au  greffe  le 
certificat  en  question,  avec  un  rapport 
sous  serment  de  ses  opérations  à  l'égard 
des  avis  aux  créanciers  (ibid). 

La  vente  par  le  syndic  est  annoncée 
pendant  le  même  temps  et  de  la  même 
tnanière  que  celle  par  le  shérif  (par. 
tSe).  Il  peut  même  à  sa  discrétion 
étendre  ce  délai^  et  par  une  résolution 


des  créanciers,  passée  à  une  assemblée 
convoquée  à  ci't  eilet,  et  approuvée  par 
le  juge,  il  peut  être  restreint,  mais  pas 
à  moins  de  deux  mois  (par  13). 

Le  jour  de  la  vente,  si  le  syndic 
estime  que  le  prix  offert  est  trop  bas, 
il  peut  discontinuer  l'enchère  et  vendre 
l'immeuble  plus  tard,  suivant  l'avis 
qu'il  a  reçu  des  créanciers  (par.  13)« 
11  peut  encore  accordera  l'adjudicataire 
tel  crédit  pour  le  prix  de  vente  que  ses 
créanciers  ont  approuvé,  et  en  assurer 
le  paiement  en  stipulant  le  privilège 
de  bailleur  de  fonds  par  acte  devant 
notaires,  ou  devant  témoins  pour  les 
terres  tenues  en  franc  et  commun  soc- 
cage  (par.  14e). 

S'il  n'y  a  pas  de  réserve  de  privilège 
de  bailleur  de  fond;*,  l'acte  de  vente 
est  fait  et  signé  sous  le  seing  et  le  sceau 
du  syndic,  suivant  la  formule  M  ;  et  il 
a  le  même  effet  que  le  titre  du  shérif. 

Le  syndic  doit  payer  au  shérif  du 
district  où  est  sitné  l'immeuble,  un  par 
cent  sur  les  deniers  provenant  de  ia 
vente,  qui  doit  être  appliqué  au  fonds 
de  bâtisse  et  de  jurés  du  district  (sect. 
12e,  par.  8e.)  ^,.,J    j.  \  ,.. 

Tels  sont  les  procédés  indiqués  par 
le  statut  pour  parvenir  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli.  On  y  voit  bien 
que  l'adjudication  du  syndic  a  tout 
l'effet  de  celle  du  shérif,  ou  encore  que 
les  annonces  de  vente  se  font  comme 
dans  le  cas  de  vente  par  le  shérif,  c'est- 
à-dire,  par  annonces  de  quatre  mots 
dans  la  Gazette  du  Canada  Mais  où 
est  la  clause,  même  implicite,  qui  au- 
torise la  production  des  oppositions 
afin  d^annuler  ou  afin  de  distraire  ? 
Le  nouveau  shérif,  qui  vient  d'être 
ainsi  créé  par  la  grâce  de  l'Acte,  peut- 
il  accepter,  par  exemple,  aucune  récla- 
mation formée  par  des  tiers  sur  la  pro- 
priété de  l'immeuble?  Supposons  même 
qu'il  puisse  la  recevoir  comme  le  ^hé- 
rii,  comment  s'en  dé  barrai  5crà-t-il  ? 
Décidera-t-il  de  son  sort  lui-même  ?  Ce 
serait  évidemment  ridicule  que  le  syn- 
dic fut  appelé  à  faire  justice  des  droits 
des  tiers  à  la  faillite  et  surtout  de 
droits  si  importants  et  souvent  si  com- 
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pliquéa  que  ceux  qui  ae  rapportent  à 
noire  système  foncier.  Devra-t-il  alors 
faire  rapport  à  la  Cour  ?  Mois  c'est  im- 
possible :  les  procédés  n*en  émanent 
pas  et  il  n'y  a  pas  dans  le  statut  un 
seul  mot  qui  la  saisisse  de  la  connais- 
sance de  ce  cas  extraordinaire.  Il  est 
difficile  de  concevoir  que  Législateur 
qui,  ailleurs,  nous  expose  si  pompeu- 
sement les  plus  minutieux  détails  de 
toutes  ses  diverses  procédures,  ait  été 
si  silencieux,  si  mystérieux  lorsqu'il 
s'agit  de  la  propriété  immobilière  et 
de  ses  titres.  Toutefois,  nous  ne  voyous- 
pas  d'autres  moyens,  s'il  peut  en  ex- 
ister, que  de  loger  l'opposition  entre 
les  mains  du  syndic,  qui  devra  en- 
tendre les  témoins  et  la  décider  som- 
mairement, sauf  appel  de  sa  sentence 
suivant  la  sect.  7e. 

DE  LA  DISTRIBUTION  DBS  DSNICRS. 

§  39.  Bordereaux  de  dividendes  etc. — 
Les  créanciers  ayant  produit  leurs 
comptes  et  l'actif  du  failli  ayant  été  réa- 
liste, autant  que  possible,  pendant  les 
deux  mois  qui  ont  suivi  l'acte  de  ces- 
sion ou  la  nomination  du  syndic  d'offi- 
ce, par  la  collection  des  créances  et  la 
vente  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers de  l'insolvable,  les  créanciers  ont 
tout  naturellement  droit  de  connaître  le 
résultat  de  toute  ces  opérations,  et  quel- 
les espérances  ils  peuvent  entretenir 
sur  la  liquidation  finale  de  la  faillite  ; 
voilà  pourquoi,  le  statut  oblige  le  syn- 
dic à  convoquer  une  assemblée  des 
créanciers  immédiatement  après  l'ex- 
piration de  ces  deux  mois  (sect.  10e, 
par.  le),  aux  fins  d'y  interroger  le  failli 
sous  serment  (ibid.),  et  même  y  procé- 
der au  règlement  des  affaires  relatives  à 
ses  biens^  généralement^  pourvu  qu'il 
en  soit  fait  une  mention  générale  dans 
l'avis  de  telle  assemblée  (sect.  Ile, 
par.  3e.)  Voilà  encore  pourquoi,  à  l'ex- 
piration de  ces  deux  mois,  ou  le  plustôt 
possible  après,  et  de  temps  à  autre  en- 
suite, suivant  les  progrès  de  ses  opé- 
rations et  les  circonstances,  mais  dans 
tous  les  cas  à  des  intervalles  de  pas 


plus  de  six  mois,  le  syndic  doit  tenir 
constamment  à  la  disposition  des  cré- 
anciers, des  comptes-rendus  et  états  de 
ses  opérations  et  de  la  position  de  la 
masse,  et  préparer  enfin  autant  de  bor- 
dereaux de  dividendes  des  biens  du 
failli  que  l'exigence  des  cas  le  per 
mettra  (sect.  5e,  par.  le). 

§  4(^  Quelles  dettes  sont  colloquées. — 
Toutes  dettes,  commerciales  ou  non, 
échues  ou  non,  et  payables  par  l'insol- 
vable à  la  date  de  l'acte  de  cession  ou 
de  l'émanation  de  la  saisie-arrêt,  doi- 
vent entrer  dans  les  bordereaux  des  di- 
videndes. La  loi  nr;  fait  aucune  autre 
distinction  entre  la  dette  échue  et  celle 
non  échue,  que  cette  dernière  seule  est 
sujette  à  telle  diminution  d'intérêt  qui 
sera  raisonnable  (par.  2e). 

Nous  comprenons  les  dettes  civiles, 
quoiqu'elles  soient  insuffisantes  pour 
constituer  l'état  de  faillite.  Une  fois  en 
effet  la  faillite  déclarée,  elle  est  indivi- 
sible ;  tout  le  passif  du  débiteur  tombe 
sous  la  juridiction  du  syn^^ic  et  les  det- 
tes civiles  se  trouvent  régies  par  les 
mêmes  dispositions  que  les  dettes  com> 
merciales. 

Toute  dette  payée  par  une  caution, 
un  endosseur  ou  autre  partie  à  l'acquit 
du  failli,  prend  rang  au  lieu  et  place 
du  créancier  qui'l  a  payé,  et  si  ce  der- 
nier n'a  pas  établi  sa  réclamation,  îl 
a  le  droif  de  le  faire  lui-mênne  en  son 
nom  (ibid).       ';  "    ;*     '    :' 

Toute  créance  cotiditionnelle  dont  la 
condition  n'est  pas  arrivée  avant  la  dé- 
claration du  premier  dividende,  est  ré- 
servée par  le  syndic  ;  le  paiement  du 
dividende  sur  cette  réclamation  est  sus- 
pendu jusqu'à  l'événement  de  la  con- 
dition (par.  3e).  Si  cette  réserve  est  de 
nature  à  retarder  considérablement  le 
règlement  des  affaires,  le  juge  peut,  à 
moins  que  l'estimation  de  la  valeur  de 
cette  réserve  ne  soit  arrêtée  entre  le 
réclamant  et  le  syndic,  ordonner  à  ce 
dernier  de  rendre  une  sentence  sur  la 
valeur  de  telle  créance  conditionnelle, 
laquelle  sentence  est  sujette  à  appel 
comme  toutes  celles  sur  contestations 
de  dividendes.  Soit  que  la  valeur  soit 
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arrêtée  entre  les  parties  ou  par  la  sen- 
tence da  syndic,  elle  prend  rang  comme 
dette  payable  absolument  et  sans  con- 
dit  ion  (ibid.) 

Les  dettes  individuelles  de  l'insolva- 
ble sont  payées  sur  ses  biens  indivi- 
duels, aussi  sur  ceux  de  la  société  dont 
il  fait  partie  après  le  paiement  des 
dettes  de  la  isociété  (par.  7e). 

Si  le  réclamant  possède  une  garantie 
collatérale,  le  syndic  doit,  avec  l'auto- 
rité des  créanciers,  ou  la  lui  donner  à 
la  valeur  spécifiée  dans  sa  réclama- 
tion, ou  en  prendre  le  transport  en  lui 
allouant  dix  pour  cent  en  sus  de  telle 
valeur  spécifiée,  qui  lui  seront  payés 
aussitôt  que  le  syndic  aura  réalisé  la 
garantie,  ce  qu'il  est  tenu  de  faire  avec 
toute  la  diligence  ordinaire — et  dans 
les  deux  cas,  le  créancier  ne  pourra 
être  colloque  que  pour  la  dillerence 
entre  la  valeur  spécifiée  et  le  montant 
de  sa  créance  (sect.  5e,  par.  4e  et  5e). 
La  valeur  spécifiée  demeure  alors  pour 
son  compte,  s'il  retient  la  garantie  ;  et 
s'il  la  cède,  elle  devient  une  dette  dos 
créanciers  à  son  égard.  Cette  clause 
a  été  introduite  pour  obvier  aux  frau- 
des ou  erreurs  que  pourrait  commet- 
tre le  créancier,  en  faisant  une  estima- 
tion trop  intéressée  ;  en  vertu  de  cette 
réserve,  il  sera  plus  circonspect  et  aura 
intérêt  à  ne  pas  diminuer  la  valeur  de 
la  garantie. 

Le  montant,  dû  sur  chaque  item  sé- 
paré de  la  réclamation  au  temps  de 
la  cession  ou  de  la  nomination  du  i«yn- 
die  d'office,  forme  partie  du  montant 
pour  lequel  le  créancier  est  colloque 
par  chaque  bordereau  de  dividendes, 
jusqu'à  ce  que  tel  item  soit  entièrement 
payé,  déduction  faite  de  la  valeur  spé- 
cifiée de  la  garantie  collatérale,  si  elle 
existe  (sect.  5e,  par.  6e).  Mais  nulle 
réclamation  en  tout  ou  en  partie  peut- 
être  coUoquée  deux  fois  en  faveur  de  la 
même  personne  ou  de  personnes  difl[é- 
rentes  ^ibid). 

Tous  frais  faits  contre  le  failli,  après 
l'avis  de  l'acte  de  cession  ou  de  l'éma- 
nation du  bref  de  saisie-arrêt,  dans  les 
poursuites  prises  soit  avant  soit  après, 


ne  sont  pas  colloques  ;  il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  été  encourus  avant  qui 
puissent  l'être  (par.  de)  ;  et  sous  ce 
rapport  l'acte  apporte  une  importante 
et  équitable  modification  aux  dispofii- 
tions  du  droit  commun,  qui  ont  jusqu'à 
présent  permis  à  chaque  créancier  de 
poursuivre  et  d'accabler  l*in^olvable  en 
déconfiture  de  frais  considérables  et 
toujours  colloques  avec  la  dette. 

§  41.  Rang  et  privilège  des  rédama- 
lions. — Dans  la  préparation  des  bor- 
dereaux, le  syndic  doit  avoir  égard  au 
rang  et  privilège  de  chaque  créancier, 
conformément  aux  lois  en  force  et 
aux  dispositions  spéciales  de  l'Acte 
(sect.  5e,  par.  4e);  et  à  ce  sujet,  il  n'est 
pas  hors  d'utilité  de  donner  un  ap- 
perçu  sur  les  privilèges  reconnus  par 
1rs  lois  en  force  et  que  l'Acte  a  conser- 
vés ou  modifiés. 

Les  privilèges  existent  sur  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  et  ils  peuvent 
être  sur  la  totalité  des  biens  meubles 
ou  sur  certains  meubles  seulement, 

§  42.  Privilège  des  frais, — Les  frais 
sur  le  compulsoire,  ceux  du  jugement 
de  ratification  de  la  décharge  du  failli, 
ou  de  la  décharge  si  la  Cour  l'accorde 
directement,  ainsi  que  tous  les  frais  de 
liquidation  des  biens  soumis  à  l'exa- 
men d'une  assemblée  des  créanciers 
et  ensuite  taxés  par  Is  juge,  sont  seuls 
privilégiés  sur  tous  les  biens  de  l'insol- 
vable et  prennent  le  premier  rang  (sect. 
Ile,  par.  16e);  tous  autres  frais  sui- 
vent le  rang  et  le  privilège  de  la  dette 
primitive,  sauf  ceux  encourus  après  la 
faillite,  qui  ne  sont  pas  colloques  (sect. 
5e  par.  9e). 

Mais,  les  frais  encourus  sur  des  pour- 
suites qui  ont  été  intentées  avant  la 
mise  en  force  de  l'Acte,  suivent-ils  éga- 
lement, et  dans  tous  les  cas,  la  nature 
de  la  demande  principale.  Comme  le 
statut  n'a  pas  voulu  changer  le  rang  et 
le  privilège  fixés  par  les  anciennes 
lois,  il  faut  décider  cette  question  par 
une  distinction.  Il  est  admis,  et  les 
autorités  abondent  pour  le  prouver, 
que  les  frais  de  justice,  encourus  dans 
le  but  de  foi.rnir  aux  créanciers  ç6< 
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néralement  le  moyen  d'obtenir  .  le  de  Paris,  le  vendeur  non  payé  du  prix 
paiement  de  leurs  créances  et  dans  de  sa  marchandise  livrée  peut  toujours 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  être  préféré  sur  le  produit  de  la  vente 
sont  privilégiés.  Si  donc  la  pour-  à  tous  autres  créanciers,  même  au  cré- 
suite  est  prise  dans  l'intérêt  des  créan-  ancier  saisissant,  le  locateur  et  le  ga- 
ciers,  comme  dans  le  cas  de  saisie-  !  giste  exceptés.  Par  la  sect.  12e,  par. 
arr^/ ou  de  captas,  les  Irais  sont  privi-jler,  le  statut  limité  l'exercice  de  ce 
légiés  et  doivent  être  colloques  comme  j  privilège,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'a- 
tels  dans  le  bordereau  de  dividendes. 
Si  non,  ils  suivent  la  nature  de  la  dette. 
§  43.  Privilège  des  commis. —  Par 
l'ancien  droit,  les  commis  et  autres  ser- 
viteurs avaient  le  droit  d'être  colloques, 
par  privilège   spécial   sur   lea  biens  et 


cheteur,  aux  quinze  jours  qui  suivent  la 
livraison  des  marchandises.  Après  ce 
délai,  le  vendeur  perd  son  privilège  et 
devient  un  créancier  chirographaire. 

§  46.  Privilège   de  la   pension  du 
failli. — Enfin  l'Acte  a  créé  un  nouveau 


marchandises  qui  garnissaient  le  ma-  privilège,  celui  de  la  pension  allouée 


gasin,  pour  tous  arrérages  de  salaire  et 
même  pour  toute  l'année  courante.  Au- 
jourd'hui cette  préférence  est  limitée  à 
trois  mois  d'arrérages  seulement  et  pas 
plus  (sect.  5,  par.  10e.)  Rien  n'est 
alloué  comme  indemnité  du  défaut 
de  place  à  l'avenir,  et  sous  ce  ranport, 
le  statut  a  introduit  un  droit  nouveau 
qui  sera  loin  de  satisfaire  les  commis- 
marchands.  Ils  devront  ainsi  stipuler 
et  exiger  le  paiement  le  leur  salaire 
tous  les  trois  mois  au  moins,  s'ils  veu- 
lent s'épargner  des  pertes  toujours  oné- 
reuses. 

§  44.  Privilège  du  locateur.  —  Par 
l'ancienne  loi  encore,  le  privilège  du 
locateur  s'étend  à  tout  loyer  échu  et  à 
échoir  en  vertu  d'un  bail    authentique 


au  failli  par  les  créanciers  suivant  la 
section  5e,  par.  8e. 

§  47.  Divers  autres  privilèges. — Les 
privilèges  qui  n'ont  été  aucunement 
modifiés  par  l'Acte,  sont  : 

1er.  La  dtme  qui  s'exerce  seule- 
ment sur  les  récoltes  qui  y  sont  sujettes. 

2e.  Les  créances  des  gagistes  sur  la 
chose  sujette  au  gage,  (voir  §  40). 

3e.  Les  frais  funéraires  et  de  der- 
nière maladie  sur  tous  les  meubles  du 
débiteur. 

4e.  Les  taxes  municipales. 

5e.  Les  cotisations  et  répartitions". 

6e.  Les  droits  seigneuriaux. 

7e.  La  créance  du  voiturior  sur  le 
fret. 

8e.  Les  gages  des  matelots  sur  le 


si  le  bail  n'est  pas  en  forme  authenti-- navire  et  son  agrès. 

que,  le  priviléne  n'existe  que  pour  trois       9e.  La  créance  du  dernier  équipeur 

sur  le  navire. 

10e.  Les    créances    des    bouchers, 

boulangers  et  autres  pour  provisions  et 


termes  échus  et  pour  tout  ce  qui  reste 
de  l'année  courante  ;  et  telle  est  encore 
la  loi  en  force,  sujette  à  la  distinction 
qui  suit  : — Si  par  suite  d'une  réso- 
lution des  créanciers,  adoptée  en  vertu 
de  la  section  6e,  par.  2e,  3e  et  4e,  le 
bail  est  annulé  et  résilié  et  que  le  loca- 
teur revienne  en  possession  des  biens 
loués  pour  *out  ce  qui  reste  du  terme 
du  bail  après  l'époque  de  cette  rési- 
liation, il  n'a  aucun  privilège  pour  ce 
temps,  et  ses  droits,  èlani  par  là  réduits 
à  une  simple  véclatnation  pour  dom- 
mages, sont  ordinaires  et  non  privilé- 
giés (seet.  6e,  par.  2c,  3e  et  4e). 

§  45.  Privilège  du  vendeur. — Par  les 
articles  176e  et  177e,  de  la  Coutume 
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alimente 

§  48.  Déclaration  et  contestation  des 
dividendes. — Aussitôt  qu'un  bordereau 
de  dividendes  est  préparé,  avis  (for- 
mule N)  en  est  donné  par  annonce  ;  et 
à  l'expiration  des  six  jours  juridiques  à 
compter  de  la  dernière  publication  de 
l'avis,  tous  Ies,dividendes  auxquels  il 
n'a  pas  été  fait  d'objection  pendant  ce 
délai,  sont  payés  (sect.  5,  par.  11). 

Si  le  syndie  a  raison  de  croire  qu'il 
y  a  des  créanciers  qui  n'ont  pas  récla- 
mé, il  leur  réserve  des  dividendes  et 
les  en  notifie  par  avis  envoyé  par  la 
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poste  ù  leur  adresse  et  domicile  ;  et  si 
ces  créanciers  ne  ïe  présentent  pas 
avant  la  déclaration  du  dernier  divi- 
dende, les  dividentes  réservés  entrent 
dans  ce  dernier  dividende  (par.  12). 

Si,  pendant  ce  délai  de  six  jours,  il 
est  formé  quelque  opposition  par  un 
des  créanciers  ou  le  failli,  soit  à  la 
réclamation,  soit  au  dividende,  le  syn- 
dic doit  obtenir  du  créancier  colloque 
ses  états  et  pièces  justificatives  à  leur 
appui,  et  du  contestant  un  état  indi- 
quant ses  prétensions  quant  au  montant; 
et  après  avoir  entendu  et  interrogé  les 
parties  et  leur  témoins  sous  serment 
pris  devant  lui,  couché  par  écrit  des 
notes  exactes  des  témoignages  rendus 
de  vive  voix  devant  lui,  examiné  et 
vérifié  les  états  produits  par  les  livres 
et  comptes  du  failli,  les  témoignages, 
états  et  autres  pièces  justificatives,  il 
adjuge  tant  sur  le  mérite  de  la  contes^ 
tation  que    ur  les  frais. 

La  sentence  est  déposé  en  cour  et 
est  finale  trois  jours  après  qu'elle  est 
communiquée  ou  signifiée  aux  parties 
contistantes  (par.  13). 

Elle  est  exécutoire  quant  aux  frais, 
comme  un  jugement  de  la  cour,  et  elle 
est  exécutée  au  moyen  d'un  ordre  du 
juge,  obtenu  à  cet  effet  sur  la  demande 
du  créancier  à  qui  les  frais  sont  accor- 
dés, et  dont   avis  a  au   préalable  été 
donné  à  la  par»ie  adverse  (par.  14e). 
Avant  ou  pendant  la  contestation,  les 
'^aneiers  peuvent,  par  resolution,  or- 
0ï^        'er  que  les  frais  sur  icelle  soient 
dom^        "ur  '«"S  biens  du  failli  (par.  15e), 
payés  k.        'ole»  si  celte  contestation  est 
pal  exen*^      "intérêt  de  la  masse, 
faite  dans  i        opel  le  syndic  réserve  un 
Pendant  l'a,         au   montant   du  divi- 
divldende  égal         >r.  16e). 
çlende  reclamé  (p'u      >on  réclamés  à  l'é- 
Tous  dividendes  u       Jq  syndic  sont 
poque  de  la  libération  -       fonds  ont  été 
laissés  à  la  banque  ou  iPf»      ■   .^  ]i 
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déposés  par  le  syndic,  cl^^îj       ^^^^  p^^ 

encore,  ils  sont  versés  _parU^^_^,^^.^  j^^ 


de  trois  pour  cent  à  compter  du  jour  où 
ils  lui  ont  été  remis  (par.  17e). 

Les  créanciers  payés,  la  balance  est 
remise  au  failli  sur  sa  demande  due- 
ment  notifiée  aux  créanciers  et  accor- 
dée par  le  juge  (par.  18). 


tion  de  trois  ^P^^'Î^L^Vu    ''^"'^"'' 
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DES    DEVOIRS    ET    PRIVILÈGES    DU 
FAILLI. 

^  49.  Des  devoirs  du  failli — Le  failli 
doit  : 

lo.  Fournir  un  état  circonstancié 
de  ses  affaires,  un  état  général  de  son 
actif  et  un  bilan  sous  serment  de  ses 
créanciers,  à  l'assemblée  qu'il  a  lui 
même  convoquée  dans  le  but  de  leur 
faire  cession  volontaire,  tel  que  pourvu 
par  la  sect.  2e,  par.  1er,  ou  lors  de  la 
présentation  d'une  requête  afin  de  sus- 
pendre la  liquidation  forcée  (sect.  3e, 
par.  16e). 

L'Acte  laisse  à  la  discrétion  du  feiilli 
!a  forme  du  bilan  de  ses  aflTaires.  IMais 
il  est  assurément  dans  son  esprit  qu'il 
adopte  celle  qui  peut  le  mieux  servir 
l'insolvable  et  éclairer  la  justice  et  les 
créanciers.  La  division  suivante  en 
cinq  chapitres  ou  tableaux,  qui  est 
d'ailleurs  celle  suivie  dans  d'autres 
pays  et  même  dans  hos  usages  com- 
merciaux, parait  être  la  plus  claire  et 
la  plus  complète,  savoîr:  lo.  le  tableau 
de  l'actif  ;  2o.  celui  du  passif  ;  3o. 
elui  des  pertes  ;  4o.  celui  des  profits  ; 
5o.  celui  des  dépenses.  Les  deux  pre- 
miers tableaux  doivent  avoir  pour  objet 
de  faire  connaître  la  situation  complète 
du  failli,  les  trois  derniers  de  donner 
des  renseignements  sur  les  causes  et 
les  circonstances  de  la  faillite. 

On  peut  distinguer  deux  sorteâ  d'ac- 
tif, l'actif  matériel  et  l'actif  réel.        " .'; 

L'actif  matériel  ?e  compose  de  tous 
leâ  biens  meubles  et  immeubles  du 
failij. 

La  simple  énumérationde  ces  choses 
sufiît  ,oour  établir  ce  genre  d'actif; 
elle  doit  comprendre  non  seulement 
les  \>\ewM  corporels,  mais  encore  les 
biei^ïs  incq^Liorels,  comme  sont  les  ser- 
vitudes, l'usvifruit  de  choses  immobi- 
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lières,  les  droits  et  actions  réels,  les 
créances  et  droits  purement  mobiliers 
et  personnels  oii  mixtes,  les  actions 
dans  des  banques,  compagnies  d'assu- 
rance ou  chemip  de  fer  et  générale- 
ment dans  tons  les  corps  de  finance,  de 
commerce  et  d'industrie. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  connaître  la  po- 
sition du  failli  d'établir  son  actif  ma- 
tériel, il  est  encore  nécessaire  que  les 
créanciers  en  connaissent  la  valeur 
eflective,  afin  qu'ils  puissent  comparer 
les  ressources  avec  les  dettes.  Le  failli 
doit  donc  en  môme  temps  estimer  la 
valeur  de  chacune  des  choses  qui  com- 
posent son  actif.  Il  est  surfout  à  propos 
qu'il  donne  la  valeur  de  ses  dettes  ac- 
tives ;  et  à  celte  fin,  il  les  divise  en 
trois  classes  :  la  première  contient 
celles  qui  sont  bonnes,  la  seconde 
celles  qui  sont  douteuses,  et  la  troisième 
celles  qui  sont  perdues. 

Le  tableau  du  passif  doit  énoncer 
quatre  cho.ses  :  le  nom  de  chaque  cré- 
ancier, la  somme  qui  lui  est  due,  la 
garantie  collatérale  que  le  créancier 
peut  tenir,  et  enfin  la  cause  de  la  cré- 
ance. La  première  fournit  la  liste  ou 
bilan  des  créanciers  ;  la  seconde  éta- 
blit la  balance  véritable  entre  l'ac- 
tif et  le  passif  et  fixe  ainsi  sa  situation. 
La  troisième  et  la  quatrième  sont  né- 
cessaires pour  la  vérification  des  cré- 
ances et  la  préparation  des'bordereaux 
de  dividendes.  Toutes  données  à  cet 
égard  peuvent  être  d'un  grand  secours 
dans  la  vérification  des  créances  récla- 
mées. Si  ces  déclarations  du  failli  ne 
font  pas  foi  contre  les  tiers,  elles  peu- 
vent aider  à  tracer  fa  fraude  ou  l'erreur 
qu'un  réclamant,  soit  de  concert  avec 
l'insolvable  ou  non,  tenterait  de  com- 
mettre au  préjudice  de  la  masse,  en 
demandant  plus  qu'il  ne  lui  est  dû  où 
ce  qui  ne  lui  est  pas  dû. 

On  a  déjà  dit  que  les  trois  tableaux 
des  pertes,  des  profits  et  des  dépenses 
ont  pour  objet  d'éclairer  sur  les  causes 
et  les  circonstances  de  la  faillite  et  ils 
doivent  remonter  jusqu'au  jour  ou  le 
failli  a  rentré  dans  les  affaires. 

Dans  cet   exposé,  il  ne  faut  rien 


omettre  de  ce  qui  peut  intéresser  les 
créanciers  et  jeter  du  jour  sur  la  fail- 
lite ;  et  s'il  a  reçu  des  biens  de  sa 
femme  par  contrat  de  mariage,  succes- 
sion, donation  .ou  autrement,  il  doit 
également  en  faire  mention.  Pour  éviter 
des  désagréments,  il  doit  môme  entrer 
les  argents  qu'il  a  pu  retenir  depuis  le 
jour  de  sa.  faillite  pour  la  subsistance 
de  sa  famille. 

L'état  ainsi  fait  doit  être  certifié  par 
le  failli  ;  s'il  est  produit  au  soutien 
d'une  requête  afin  de  suspendre  la 
liquidation  forcée,  il  doit  être  de  plus 
atfirmé  sous  serment. 

Outre  cet  état  ou  bilan  général,  le 
failli  prépare  la  liste  ou  le  bilan  asser- 
menté (formule  B,)  de  ses  créanciers 
et  un  tableau  synoptique  de  son  actif, 
en  indiquant  le  montant  et  la  nature. 

Toute  déclaration  faite  par  le  failli, 
dans  ses  états,  étant  faite  à  la  justice, 
doit  prendre  le  caractère  de  l'aveu  ju- 
diciaire ;  en  conséquence,  elle  forme 
preuve  contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifie qu'elle  est  la  suite  d'une  erreur 
de  fait. 

Le  failli  doit  encore  : 

2o.  Tenir  un  compte  exact  de  toutes 
ses  opérations  entre  le  jour  de  l'avis  de 
la  faillite  et  celui  de  la  première 
assemblée  et  en  conserver  les  produits. 

3o.  Exécuter  la  cession  de  biens  le 
jour  môme  de  la  première  assembla 
ou  le  plustôt  possible,  à  la  demande 
des  créanciers  (sect.  3e,  par.  4e). 

4o.  Livrer,  sans  détournement,  à  tout 
syndic  nommé  tous  ses  livres  de 
comptes,  pièces  justificatives,  lettres  et 
autres  papiers  relatifs  à  ses  affaires, 
ainsi  que  tous  deniers  et  valeurs  négo- 
ciables, billets  promissoires  et  généra- 
lement tous  ses  biens  tant  meubles 
qu'immeubles,  exceptés  ceux  exempts 
de  saisie  (sect.  2e,  par.  7e). 

5o.  Assister,  s'il  en  est  requis  à 
toute  assemblée  des  créanciers,  et  ré- 
pondre à  toutes  questions  qui  pourront 
lui  être  posées  sur  ses  affaires  et  ses 
biens  ;et  plus  particulièrement  assister, 
s'il  en  est  sommé,  à  l'assemblée  con- 
voquée immédiatement  après  les  deux 
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mois  de  l'ac'.c  de  cession  ou  de  la  no- 
mination du  syndic  d'office,  aux  fins 
d'être  interrogé  publiquement  ;  prêter, 
en  cette  dernière  occasion,  le  serment 
qui  lui  sera  administré  par  le  syndic, 
répondre  aux  questions  de  tout  créan- 
cier et  signer  enfin  l'interrogatoire 
écrit  par  le  syndic  et  ensuite  déposé 
au  greffe  do  la  Cour  (sect.  'lOe,  par. 
1er.) 

Pour  chaque  assistance,  le  failli  a 
dioil  à  une  allouanee  d'au  moins  cinq 
chelins  (sect.  10e,  par.  5e). 

6o.  Obéir  à  tout  ordre  du  juge,  or- 
donnant en  faveur  de  tout  créancier  ou 
du  syndic  son  examen  devant  le  juge, 
relativement  à  ses  biens  et  eflets  (sect. 
10e,  par.  2e.) 

7o.  Se  rendre  à  tout  subpœna  émané 
dans  toute  action  où  un  bref  de  saisie- 
arrêt  a  été  émané  (ibid). 

8o.  Répondre  à  tous  interrogatoires 
qui  lui  sont  soumis  par  le  syndic  ou 
un  créancier  lors  de  la  requête  pour  sa 
décharge  ou  la  ratification  ou  annu- 
lation d'icelle,  ou  lors  de  la  requête 
afin  d^annuler  la  saisie-arrêt  (sect.  10e, 
par.  3e). 

9o.  Enfin,  pour  résumer  toutes  les 
obligations  du  failli,  il  doit  obéir  à  tous 
les  commandements  de  la  loi  et  géné- 
ralement faire  tous  ses  efforts  pour  sa- 
tisfaire tous  ses  créanciers  et  mériter 
d'eux  sa  libération.  C'est  surtout,  lors- 
que le  malheureux  négociant  fait  fail- 
lite, qu'il  ne  doit  pas  cesser  d'avo.ir  sous 
les  yeux  les  principes  de  l'honnêteté 
la  plus  scrupuleuse  ;  car  si  la  cession 
nHnfame  pas  comme  le  dit  un  ancien 
axiome  de  droit  français,  néanmoins, 
par  ces  jours  de  fraude  où  nous  vivons, 
le  public  est  naturellement  prévenu 
contre  les  faillis  qu'il  qualifie  indistinc- 
tement de  banqueroutiers.  Il  y  a  cepen- 
dant de  nobles  exceptions  à  cette  règle  ; 
il  y  a  des  faillis  de  bonne  foi  ;  pour 
ceux-là,  l'arrangement  des  affaires  sera 
facile,  leur  décharge  sera  accordée  de 
bonne  grâce;  et  si  le  nombre  des  années 
ou  d'autres  raisons  les  rendent  incapa- 
bles de  pourvoir  à  leur  subsistance,  la 
majorité  des  créanciers  se  fera  même  un 


devoir  de  leur  accorder  une  pension.  U 
suffit  donc  d'être  failli  honnête  pour  tout 
.««auver,  le  crédit  et  l'avonir  et  par  des- 
sus tout  l'honneur;  et  à  ce  sujet,  le  lec- 
teur nous  permettra  dc'lui  fhirc  part  de 
quelques  unes  des  .sages  recommanda- 
tions pratiques  de  Savary,  ce  juriscon- 
sulte négociant  qui,  aujourd'hui  comme 
au  temps  de  Louis  XIV,  peut  servir  de 
modèle  d'honnêteté  commerciale  : 
"  Ljs  négociants,  dit-il,  à  qui  il 
arrive  des  infortunes  et  des  disgrâces 
doivent  prendre  conseil  ;  ils  faut 
qu'ils  n'ayent  pas  honte  de  se  dé- 
clarer à  leurs  amis,  sur  le  mauvais 
état  de  leurs  affaires,  afin  de  consul- 
ter avec  eux  de  quelle  manière  ils  se 
doivent  comporter,  et  sur  toutes  cho- 
ses ils  ne  doivent  pas  faire  un  pas 
qu'il  n'aient  concerté  avec  eux. 
"  Ce  n'est  pas  assez  à  un  négociant 
qui  connaît  ses  aflTaires  en  mauvais 
état  de  prendre  conseil,  et  se  décla- 
rer à  ses  amis,  sur  ce  qu'il  aura  à 
à  faire  pour  se  garantir  du  péril  où 
il  se  trouve,  mais  il  est  nécessaire 
avant  toute  chose  de  faire  le  choix 
de  ses  amis  ;  car  c'est  la  chose  la 
plus  importante,  parce  que  tout  son 
bonheur  ou  son  malheur  dépendra 
de  ce  choix.  J'estime  que  pour  être 
assuré  d'un  bon  et  sincère  conseil,  il 
est  nécessaire  que  la  personne  que 
choisira  un  négociant  ait  les  quali- 
tés suivantes  : 

"  lo.  Qu'il  ne  soit   point   intéressé 
dans  les  affaires. 

"  2o.  Qu'il  soit  capable  et  expéri- 
menté dans  les  affaires  du  commerce. 
"  3o.  Qu'il  soit  sage  et  prudent,  qu'il 
ne  soit  point  trop  hardi  ni  trop  ti- 
mide et  décisif  aans  ses  conseils. 
"  4o.  Qu'il  soit  homme  de  bien 
suivant  la  justice  et  l'équité. 
"  Voilà  à  mon  sens  les  principales 
qualités  que  doivent  avoir  ceux,  à  qui 
on  demande  conseil,  particulière- 
ment dans  un  temps  ou  il  y  va  de 
l'honneur,  des  biens  et  de  la  fortune 
des  négociants  ;  car  si  la  personne  à 
qui  l'on  demandera  conseil  n'est 
point  intéressée  dans  les  affaires,  et 
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'*  qu^U  ne  Ir.i  soit  rien  di),  il  dira  fran- 
"cl  lent  son  sentiment;  au  contraire 
"  s'il  lui  Clixh  dû  quelque  chose,  il 
**  accoinmudiM'a  les  conseilî'  (|u'il  don- 
*'  nera  à  ses  intérêt». 

"  Si  cflui  ù  (jui  l'on  drniandt'  eou- 
"  seil  est  capable  et  expérimenté  dans 
"  le  commerce,  qu'il  ait  vu  plusieurs 
"  affaires  bcmblables  à  celles  sur  les- 
"  quelles  on  lui  demande  son  avis,  il 
*•  est  certain  qu'il  conseillera  bien  ;  au 
"  contraire,  si  c'était  un  ignorant,  il 
*'  prendra  une  chose  pour  l'autre,  ce 
"  qui  fait  que  les  affaires  réussissent 
«  mal. 

"  Il  faut  encore  que  celui,  à  qui  l'on 
*'  demande  conseil,  soit  sage  et  pru- 
"  dent,  parce  qu'il  pèsera  toute  chose 
"  avant  de  donner  son  avis  ;  il  ne  doit 
"  pas  être  trop  hardi,  car  la  hardiesse 
"  est  une  passion  téméraire,  qui  peut 
"  entreprendre  bien  souvent  les  chose» 
"  au-dessus  de  la  portée  de  l'homme, 
"  en  sorte  que  si  elles  réussissent,  ce 
"  n'est  que  par  hasard  ;  il  ne  doit  pas 
"  être  non  plus  trop  timide  et  craintif, 
"  ni  douter  de  toute  chose,  parce  que 
"  s'il  est  flottant  dans  ses  décisions,  et 
"  s'il  n'est  pas  assez  vigoureux,  il 
"  donne  toujours  des  appréhensions 
"  terribles  à  celui  qu'il  conseille,  ce 
"  qui  fait  qu'il  doute  de  toute  chose, 
"  et  qu'il  n'exécute  pas  si  prompte- 
"  ment  les  résolutions  qui  ont  été 
"  prises. 

"  Enfin,  il  est  nécessaire  que  celui 
"  à  qui  l'on  demande  conseil,  soit 
"  homme  de  bi*"n,  afin  qu'il  fasse  pren- 
"  dre  des  résolutions  justes  et  raison- 
"  nables  à  celui  (.ui  lui  demande  son 
"  avis,  pour  renù:*^  à  chacun  ce  qui 
"  lui  appartient,  parce  que  le  succès 
"  ne  peut  être  heureux  quand  la  fin 
••'  n'est  pas  juste.  L'on  dira  peut-être 
"  qu'il  est  bien  difficile  de  trouver  un 
•'  homme  qui  ait  ensemble  toutes  les 
"  bonnes  qualités  ;  il  est  vrai  que  cela 
"  est  très  rare  ;  mais  il  faut  du  moins 
"  que  ceux,  à  qui  l'on  demande  con 
*'  seil,  soient  gens  de  bien,  et  capables 
"  de  donner  conseil,  autrement  l'on  se 
**  mettra  dans  de  grands  embarras;  car 


"  il  y  a  un  nombre  infini  d'excmplet 
"de  négociants,  à  qui  il  ne  serait 
"  arrivé  que  de  légères  disgrâces,  et 
"  qui  se  sont  perdus  par  les  mauvais 
"  conseils  qui  leur  ont  été  donnés,  et 
"  qui  se  seraient  maintenus  s'ils  avaient 
"  fait  le  choix  d'un  homme  de  bien  et 
"  d'expérience  dans  les  affaires  du 
"  commerce.  (Parfait  Négociant^  vol. 
"  ler,  pages  302-252). 

"Le  failli  étant  prêt  do  rendre  compte 
"  a  ses  créanciers  de  sa  conduite  et  de 
"  ses  biens,  il  convoquera  l'assemblée 
"  de  ses  créanciers  ;  étant  tous  nssem- 
"  blés,  il  se  fera  accompagner  de  queU 
"  qu'un  do  ses  parents  ou  amis  pour 
"  paraître  devant  eux  ;  mais  il  no  faut 
"  pas  que  ce  soit  avec  une  contenance 
"  affectée  de  douleurs,  de  pleurs  et  de 
"  gémissements;  cela  marque  uneùme 
"  lâche  et  sans  résolution,  qui  donne 
"  d'abord  mauvaise  opinion  de  lui  ;  il 
"  ne  faut  pas  non  plus  paraître  avec 
"  une  mine  riante  et  un  maintien 
"  effronté,  parce  que  cela  attire  l'indi- 
"  gnation  ae  tous  les  créanciers,  quand 
"  ils  voyent  que  leur  débiteur  paraît 
'•  devant  eux,  comme  il  avait  coutume 
"  avant  son  malheur. 

"  Mais  il  doit  paraître  devant  ses 
"  créanciers  avec  confusion,  la  vue 
"  baissée,  le  maintien  humble  et  la 
"  parole  douce  ;  il  faut  que  l'ami  du 
"  failli  porte  la  parole  ;  mais  le  failli 
"  doit  toujours  être  debout,  ainsi  le 
"  veut  sa  condition  présente. 

"  Non  seulement  le  failli  doit  être 
"  en  l'état  d'humilité,  mais  il  doit  en- 
"  core  être  patient,  et  souffrir  toutes  les 
"  mauvaises  paroles  qui  peuvent  lui 
"  être  dites  par  ses  créanciers  ;  cela 
"  est  très  raisonnable  ;  car  il  y  en  a 
"  quelque  fois  qui  s'y  trouve  si  forte- 
"  ment  engagés,  qu'ils  ne  peuvent 
"  souffrir  la  présence  de  leur  débiteur, 
"  ce  qui  les  porte  à  lui  dire  des  injures 
"  que  leur  suggère  la  douleur.  Quand 
"  ses  créanciers  l'interrogeront  stir  quel- 
"  que  affaire,  quoique  ce  soit  avec 
"  rudesse,  néanmoins  il  doit  répondre 
"  avec  modestie  et  non  avec  arrogance, 
"  comme  j'en  ai  vu  quelques  uns  qui 
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"  ont  ruiné  leur  accommodement  par 
"  leur  orgueilleux  procédé.  Un  failli 
"  doit  considérer  que  ceux  de  ses  cré- 
"  anciers  qui  lui  parlent  avec  emporte- 
"  ment  et  injure,  se  trouvent  peut  être 
"  en  état  d'en  faire  autant  que  lui,  par 
"  la  perte  inévitable  qu'ib  voyent  de 
"  leur  bien,  et  qui  les  mo.\  hors  d'état 
**  de  pouvoir  payer  ce  qu'ils  doivent, 
"  et  que  c'est  son  malheur  qui  lui  attire 
"  toutes  ces  mauvaises  paroles. 

"  Mais  (dira  quelqu'un),  je  suis 
"  homme  de  bien,  j'ai  de  quoi  payer 
"  entièrement  tout  ce  que  je  dois  ;  que 
"  cet  impétueux  créancier  ne  se  donne- 
"  t-il  patience  que  mes  affaires  soient 
"  examinées  avant  de  me  traiter  de 
"  banqueroutier,  de  voleur  ou  autres 
"  semblables  injures  ;  toutes  ces  rai- 
"  sons  ne  sont  pas  recevables,  car  les 
"  créanciers  ont  toujours  droit  de  se 
"  plaindre  ;  et  s'il  leur  échappe  de  dire 
"  quelques  injures  par  impatience,  il 
"  faut  qu'il  les  souffre  sans  murmurer. 

"  Le  failli  mettra  l'état  ou  le  bilan 
"  sur  la  table,  plutôt  qu'entre  les 
*'  mains  de  l'un  de  ses  créanciers,  afin 
"  que  les  autres  ne  puissent  pas  présu- 
"  mer  que  celui  entre  les  mains  duquel 
"  il  l'aurait  mis,  fut  de  ses  amis,  ce 
"  qui  pourrait  le  rendre  suspect  ;  car 
"  il  faut  observer  qu'en  ces  rencontres, 
"  tous  les  créanciers  se  défient  les  uns" 
"des  autres,  et  quelque  fois  cette  raé- 
"  fiance  est  bien  fondée,  par  la  raison 
"  que  chacun  tâche  toujours  de  sortir 
"  d'affaire  s'il  peut. 

"  Le  failli  doit  encore  représenter  à 
"  ses  créanciers  tous  les  livres  et  régis- 
"  très,  s'il  en  est  par  eux  requis,  pour 
"  voir  et  examiner  sur  iceux,  si  l'état 
"  qu'il  aura  f(-urni  est  véritable. 

"  Il  faut  remarquer  que  pendant  que 
"  l'on  examine  les  affaires  du  failli, 
"  chaque  créancier,  en  particulier  tâche 
"  autant  qu'il  peut,  de  se  payer  entiô- 
'*  rement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  l'en- 
"  gagement,  où  il  se  trouve  avec  son 
"  débiteur  le  rend  ingénieux,  pour  le 
"  faire  consentir  a  sa  demande  ;  car 
"  les  uns  le  menacent  de  lui  faire  ^aire 
"  son  procès,  comme  étant  un  banque- 
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routier  frauduleux,  qu'il  ne  leur  sera 
"  pas  difficile  de  trouver  la  preuve  de 
"  sa  mauvaise  foi  ;  un  autre,  qu'il  em- 
"  péchera  son  accommodement  par  son 
"  crédit  ;  celui-ci,  qui  sera  plus  adroit, 
le  (latte,  le  caresse,  plaint  son  mal- 
heur, le  pique  de  générosité,  lui  offre 
sa  bourse,  proteste  de  ne  l'aban- 
donner jamais,  qu'il  peut  s'assurer 
qu'il  employera  son  industrie  et  son 
pouvoir  pour  faciliter  son  accomode- 
ment,  qu'il  n'est  pas  raisonnable 
qu'il  se  dépouille  entièrement  de  ses 
"  effets,  qu'il  a  pitié  de  lui  et  de  sa  fa- 
"  mille.  Enfin,  il  n'est  point  de  dou- 
"  ceurs  qu'il  ne  s'avise  pour  attendrir 
"  le  cœur  de  son  débiteur,  pour  l'o- 
"  bliger  à  le  distinguer  de  ses  autres 
"  créanciers,  et  le  sortir  d'affaire  à  leur 
"  préjudice  ;  si  la  peau  d  igneau  n'a 
"  rien  servi,  il  se  sert  ensuite  de  celle 
"  du  lion,  et  il  n'y  a  sorte  d'injures  et 
"  de  menaces  qu'il  ne  fasse  à  cet  infor- 
"  tuné  débiteur,  qui  se  trouvant  com- 
"  battu  de  crainte  et  d'espérance,  ac- 
"  corde  bien  souvent  tout  ce  qui  lui 
"  demandent  ces  impitoyables  créan- 
"  ciers  ;  de  sorte  qu'avant  son  accom- 
modement, il  a  payé  et  satisfait  une 
partie  de  ses  créanciers  au  préjudice 
des  autres,  qui  n'auraient  peut-être 
perdu  que  le  quart,  si  le  failli  les  eu 
tous  traités  également,  au  lieu  qu'ils 
perdent  la  moitié  de  leur  dft  par 
cette  partialité. 

"  Ce  procédé  n'est  pas  juste  ni  rai- 
sonnable, parce  qu'en  cas  de  faillite 
et  déconfiture,  un  débiteur  doit 
traiter  ses  créanciers  également,  sans 
distinction  aucune,  même  de  ses  plus 
proches  parents,  qui  ne  doivent  pas 
être  considérés  plus  que  les  autres  ; 
c'est  pourquoi  j'estime  qu'un  négo- 
ciant, qui  a  failli,  doit  observer  cette 
"  maxime:  d'écarter  toutes  les  menaces 
"  et  toutes  les  promesses  qui  lui  sont 
"  faites  par  ses  créanciers,  sans  s'é- 
"  mouvoir,  ni  s'ébranler. 

"  Il  n'y  a  pas  un  créancier  si  atta- 
"  ché  à  ses  intérêts,  qui  ne  se  rende  à 
"  ces  raisons  ;  néanmoins  quelque  jus- 
"  tes  et  raisonnables  que  scient  les  rai- 
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sons  d'un  failli,  il  y  a  des  créanciers 
qui  ne  les  prennent  pas  en  payement, 
et  (jui,  n'ayant  pas  réussi  dans  le 
dessein  qu'ils  avaient  de  retirer  de 
leur  débiteur  quelques  effets  [jour  les 
indemniser  de  la  remise  qu'ils  pré- 
voyent  qu'ils  feront  de  leur  dû  par  le 
contrat  d'accommodement,  se  ser- 
vent d'un  autre  moyen  pour  venir  à 
leur  but,  qui  est  de  proposer  au  failli 
qu'il  leur  fasse  un  billet  pour  valeur 
reçue  en  deniers  comptants,  sous  le 
nom  de  quelqu'un  de  leurs  amis  ;  il 
semble  que  cette  proposition  leur 
doit  bien  succéder  ;  mais  le  failli 
doit  prendre  garde  de  s'y  laisser  sur- 
prendre, parce  que  c'est  un  moyen 
infaillible  pour  le  faire  retomber  une 
seconde  fois  dans  un  pareil  malheur  ; 
il  y  a  un  nombre  infini  d'exemples 
de  négociants,  qui  ayant  ainsi  fait 
des  billets  à  quelques-uns  de  leurs 
créanciers  par  importunité,  se  sont 
plongés  dans  de  secondes  faillites, 
pour  n'avoir  pas  eu  de  quoi  satisfaire 
à  lenr  contrat  d'accommodement,  et 
aux  sommes  auxquelles  ils  s'étaient 
engagés  par  leurs  billets  ;  c'est  pour- 
quoi de  telles  propositions  doivent 
être  généreusement  refusées  par  un 
failli. 

<"  Mais  au  fond,  que  peuvent  opérer 
les  menaces  d'un  créancier  contre  le 
failli,  s'il  est  homme  de  bien  dans 
son  malheur,  s'il  rend  bon  et  fidèle 
compte  de  ses  affaires  et  de  sa  con- 
duite à  ses  créanciers,  et  auquel  on 
ne  peut  imputer  autre  chose  que  sa 
disgrâce  ?  Rien  du  tout. 
"  Mais,  dira  quelqu'un,  c'est  un  con- 
seiller de  la  Cour,  un  citoyen  impor- 
tant ;  si  je  le  paye  entièrement  de  ce 
que  je  lui  dois  il  me  protégera  contre 
le  reste  de  mes  créanciers,  il  les  fera 
venir  par  son  adresse  et  son  autorité 
au  f:  oint  que  je  désire  ;  il  facilitera 


l'homogalion   de 


mon   contrat  ;   au 


contraire,  si  je  ne  lui  donne  pas  sa- 
tisfaction, et  je  lio  le  sorte  entière- 
ment d'affaire,  il  détournera  mes 
créanciers  de  faire  mon  accommo- 
dement, leur  inspirera  le  désir  de  me 


"  poursuivre  criminellement  ;  il  se 
"  pourra  faire,  quoique  j'ai  agi  en 
''  homme  de  bien,  qu'il  me  fera  faire 
"  mon  procès,  par  son  grand  crédit,  sur 
"  une  velette  et  sur  un  rien,  qu'il  m'im- 
"  putera  à  mauvaise  foi.  Il  est  vrai 
"  qu'une  telle  attaque,  que  reçoit  un 
"  failli  par  un  liomnie  de  cette  qualité, 
"  ébranle  son  esprit  et  sa  constance,  et 
"  qu'il  est  très  difficile  qu'il  s'en  puisse 
"  défendre  ;  néanmoins  il  y  va  de  son 
"  devoir  et  de  sa  conscience  ;  c'est 
"  pourquoi  il  doit  demeurer  dans  la 
"  résolution  qu'il  a  prise  de  traiter  tous 
"  ses  créanciers  également,  et  être  per- 
"  suadé  que  l'on  ne  fait  pas  le  procès 
"  à  un  homme  extraordinairement  sur 
"  une  bagatelle  ;  d'ailleurs,  il  ne  faut 
"  pas  douter  qu'en  représentant  à  ce 
"  magistrat,  à  ce  citoyen  important,  les 
''  choses  qui  ont  été  dites  ci-dessus,  il 


C( 


ne  se  paye  de  raison,  et  que  tant 
"•  s'en  faut  qu'il  exécute  les  menaces 
"  qu'il  .lui  aura  faites,  qu'au  contraire, 
"  il  l'en  estimera  d'avantage,  recon- 
"  naissant  beaucoup  de  justice,  de  pro- 
"  bile  et  de  générosité  dans  son  pro- 
"  cédé.  (Parfait  Négociant,  vol.  1er., 
"  pages  339,  342). 

§  60.  Des  privilèges  du  failli. — Sous 
d'autres  titres,  nous  avons  parlé  de  cer- 
tains droits  du  débiteur  pendant  l'état 
de  sa  faillite  ;  nous  avons  eu  occasion 
de  discuter,  à  la  section  §12,  les  effets 
que  la  cession  ou  la  nomination  d'un 
syndic  d'office  produit,  et  quant  à  sa 
personne  et  quant  à  ses  biens  ;  nous  y 
avons  vu  que  le  failli  n'est  pas  interdit- 
de  se  livrer  à  un  nouveau  commerce,  à 
une  nouvelle  industrie,  mais  seulement 
de  s'occuper  de  ses  biens  cédés  ;  nous 
y  avons  encore  constaté  qu'il  peut  en- 
core exercer  les  actions  qui  se  ratta- 
chent à  sa  personne  et  qu'il  a  le  droit 
de  retenir  les  biens  déclarés  inssaisis- 
sables  par  nos  statuts  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  là  les  seuls  droits  dont  il  peut  dis- 
poser ;  l'Acte  a  créé  à  son  égard  des 
privilèges  considérables,  et  c'est  le  mo- 
ment de  les  faire  connaître. 

La  majorité  numérique  des  créan- 
ciers pour  cent  piastres  et  au-dessus  et 
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représentant  au  moins  les  trois  quarts 
en  valeur  des  dettes,  dev;ant  être  esti- 
mées lorsque  telle  majorité  est  cons- 
tatée, a  le  pouvoir  d'accorder  trois  pri- 
vilèges aussi  importants  que  justes  : — 
Ceux  de  la  pension,  de  l'acte  de  com- 
position et  décharge  et  de  la  décharge 
simple  (sect.  5e,  par.  8e  ;  sect.  9e,  par. 
1er.) 

§  5\.  De  la  pension  du  failli. — Les 
créanciers,  ou  cette  majorité  des  créan- 
ciers que  nous  venons  d'indiquer,  ont 
par  la  section  5e,  par.  8e,  le  pouvoir 
d'accorder  au  failli,  comme  pension, 
toute  somme  d'argent  ou  propriété 
qu'ils  jugent  convenable  ;  la  pension 
ainsi  accordée  est  entrée  dans  le  bor- 
dereau des  dividendes  et  est  sujette  à 
contestation  comme  tout  autre  item  de 
collocation,  mais  seulement  sur  preuve 
de  fraude  ou  supercherie  ou  de  défaut 
de  consentement  de  la  majorité  voulue 
des  créanciers. 

§  52.  De  la  composition  du  Jailli. — 
Un  acte  de  composition  et  décharge 
peut  aussi  être  accordé  par  la  même 
proporition  des  créanciers,  et  il  a  le 
même  effet  que  la  décharge  pure  et 
simple,  dont  il  sera  parlé  plus  bas.  Il 
peut  être  fait  avant,  pendant  ou  après 
les  procédures  prises  à  la  suite  d'une 
liquidation  forcée  ou  d'une  cession  vo- 
lontaire ;  mais  il  n'a  pas  l'effet  de  les 
suspendre  ;  jusqu'à  ce  que  la  compo- 
sition ait  acquis  force  de  loi,  le  syndic 
doit  continuer  ses  opérations,  (sect.  9e, 
par.  1er.) 

Aucune  forme  spéciale  de  l'acte  de 
composition  n'est  requise. 

Le  failli  dépose  l'acte  de  composi- 
tion entre  les  mains  du  syndic,  qui  en 
donne  avis  public  à  l'expiration  des 
deux  mois  suivant  l'avis  de  l'acte  de 
cession  ou  de  la  nomination  du  syndic 
d'office  (par.  2e). 

Si  aucune  opposition  n'est  faite,  le 
syndic  doit  agir  selon  la  teneur  de  tel 
acte  de  composition  et  décharge,  mais 
si  une  opposition  écrite  est  faite  au 
syndic  par  un  créancier  dans  les  six 
jours  juridiques  qui  suivent  la  dernière 
publication  de    l'avis    du    dépôt,    et 


qu'elle  ne  soit  pas  retirée,  le  syndic  ne 
doit  pas  agir  en  vertu  de  l'acte  de  com- 
position jusqu'à  ce  qu'il  soit  ratifié  en 
la  manière  plus  bas  indiquée  (ibid). 

§  53.  De  la  décharge  du  failli. — 
Après  l'exécution  d'une  cession  de 
biens  ou  d'un  bref  de  saisie-arrêt,  la 
môme  majorité  des  créanciers  des  trois 
quarts  des  dettes  peut  lui  accorder  une 
simple  décharge  sans  composition. 
Cette  décharge  le  libère  entièrement 
de  toutes  les  responsabilité.,  et  obliga- 
tions connues  (par.  3e). 

Néanmoins,  la  décharge  ne  change 
pas  la  position  des  cautions,  endosseurs 
et  autres  parties  responsables  en  sous 
ordre,  ni  affecte  les  hypothèques  et  les 
garanties  collatérales  d'un  créancier 
(par.  4e). 

Elle  ne  s'applique  non  plus  à  aucun 
dommage  personnel,  condamnation  pé- 
nale, ni  à  aucune  dette  due  par  le  failli 
comme  syndic,  tuteur,  curateur,  fidéi- 
commissaire,  exécuteur  testamentaire 
ou  officier  public,  ni  généralement  à 
aucune  dette  emportant  contrainte  par 
corps,  quoique  le  créancier  d'aucune 
de  ces  dettes  puisse  en  être  colloque 
par  un  bordereau  de  dividendes  (par. 
5e). 

§  54.  Ratification  de  la  décharge. — 
La  ratification  n'est  requise  dans  aucun 
cas  et  môme  le  failli  peut  profiter  des 
•privilèges  de  la  décharge  qui  lui  est 
accordée  soit  par  l'acte  de  composition 
soit  par  la  décharge  pure  et  simple, 
sans  la  faire  ratifier.  L'acte  de  compo- 
sition et  décharge  recjoit  en  eflet  toute 
son  application,  s'il  n'a  pas  été  fait 
d'opposition  au  syndic,  comme  nous 
l'avons  vu  suprâ.  Ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  il  y  a  eu  objection  à  cet  acte, 
ou  lorsque  l'un  des  créanciers  au- 
dessus  de  deux  cents  piastres  demande 
la  nullité  de  la  décharge  (voir  §  55.)) 
qu'elle  devient  nécessaire  et  indispen- 
sable. Ji^sque  là,  toute  la  différence 
consiste  en  ce  qu'elle  ne  fait  pas  preu- 
ve par  elle-même  et  qu'elle  n'est  pas 
finale  ;  ce  qui  n'a  pis  lieu,  lorsqu'elle 
a  été  ratifiée  (par.  8e  et  9e). 

La  ratification  d'un  acte  de  compo- 
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eitioA  «t  décharge  û«  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'expiration  des  deux  mois  à 
compter  de  l'avis  de  cession  ou  de  la 
nomination  du  syndic  d'office  et  le  dé- 
pôt d'icelui  entre  les  mains  du  syndic  ; 
(sect.  9e,  par.  2e),  mais  celle  de  la  dé- 
charge prre  et  simple  peut  être  de- 
mandée immédiatement  après  l'exécu- 
tion d'une  cession  ou  d'un  bref  de 
saisie-arrêt  (par.  3e). 

La  ratification  se  fait  par  requête  du 
failli  adressée  à  la  Cour  Supérieure, 
après  dépôt  au  greffe  de  la  décharge 
ou  de  l'acte  de  composition  et  dé- 
charge et  avis  (formule  O,)  de  telle 
production  et  de  son  intention  de  s'a- 
dresser a  la  cour,  à  un  jour  désigné 
dans  l'avis.  L'avis  doit  être  inséré 
pendant  deux  mois  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  dans  un  journal  français  et 
un  journal  anglais  publiés  dans  ou  le 
plus  près  de  la  localité  du  domicile  du 
failli  (par.  6e). 

Lors  de  la  présentation  de  la  requête, 
tout  créancier  peut  s'y  opposer  pour 
cause  de  fraude  ou  préférence  fraudu- 
leuse dans  le  sens  de  l'Acte,  ou  de 
fraude  ou  menées  pour  obtenir  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  créanciers 
requise,  ou  d'insuffisance  en  nombre 
ou  valeur  des  créanciers  consentants, 
ou  de  recèlement  frauduleux  d'une 
partie  de  ses  biens,  ou  de  subterfuge, 

[)révarication  ou  faux  serment  du  failli 
ors  de  son  interrogatoire  sur  ses  biens 
et  effets,  ou  du  défaut  de  tenir  des 
livres  de  comptes  tels  qu'ordinairement 
tenus  dans  le  négoce  du  failli,  ou  du 
refus  de  les  remettre  entre  les  mains  du 
syndic  (par.  6e.) 

§  65.  Requête  afin  d^annuler  la  dé- 
charge.— Si  le  failli  néglige  de  deman- 
der sa  ratification  à  la  cour,  dans  les 
deux  mois  de  la  date  de  la  décharge, 
tout  créancier  au-dessus  de  deux  cents 
piastres  peut  faire  signifier  nu  failli  un 
avis  par  écrit,  le  requérant  de  déposer 
en  cour  la  décharge  on  l'acte  de  com- 
position et  décharge,  suivant  le  cas,  et 
sur  ce,  donner  avis  (formule  P),  en  la 
même  manière  que  lorsque  le  failli 
pTocède  lni*m^ine,  de  «qh  iotention  de 


demander  à  la  cour  la  nullité  de  la  dé- 
charge, à  un  jovir  Indiqué,  dapt  Tf^yi* 

par.  7e).         .:  k  :;..  '  ':;;';" 

La  demande  est  faite  par  requête, 
énonçant  aucune  des  raisons  que  l'on 
peut  faire  valoir  à  l'encontre  d'une 
requête  afin  de  ratification  ;  elle  est 
accordée  sans  autre  preuve  que  celle 
de  la  notification  de  l'avis  au  failli  de 
faire  le  dépôt,  s'il  fait  défaut  de  pro- 
duire la  décharge  ou  l'acte  de  compo- 
sition et  décharge  un  mois  avant  le 
jour  où  la  requête  afin  d'annuler  doit- 
être  présentée  ;  mais  si  le  dépôt  a  lieu 
dans  les  délais,  ou  après  avec  permis- 
sion spéciale,  la  cour  adjuge  sur  la  re- 
quête et  l'accorde  ou  l'annule  comme 
celle  afin  de  ratifier,  d'une  manière 
absolue,  suspensive  ou  conditionnelle 
(par.  7e  et  8e.) 

Il  y  a  appel  de  ce  jugement  en  la  ma- 
nière prescrite  quant  aux  appels  de  la 
cour  ou  du  juge  (ibid). 

§  66.  Requête  afin  de  décharge. — 
Un  an  après  l'exécution  de  la  cession 
ou  l'émanation  du  bref  de  saisie-arrêt, 
le  failli  peut  demander  sa  décharge  à 
la  Cour  Supérieure,  en  exposant  par 
requête  qu'il  n'a  pas  obtenu  de  la  pro- 
portion voulue  des  créanciers  un  con- 
sentement à  sa  décharge  ou  à  un  acte 
de  composition  et  décharge,  et  qu'il 
ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'aucun 
des  actes  défendus  par  l'acte. 

Avis  de  cette  demande  (formule  Q, 
est  donné  en  la  môme  manière  que  les 
avis  afin  de  ratification  de  décharge 
(par.  10e.) 

Lors  de  la  présentation  de  la  requête, 
tout  créancier  du  failli  peut  l'opposer, 
pour  aucune  des  raisons  qu'il  a  le  droit 
d'invoquer  à  l'encontre  d'une  demande 
afin  de  ratification,  voir§  54,  (par. Ile). 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  failli 
et  les  créanciers  opposants,  ainsi  que 
tous  les  témoignages  produits,  peut 
accorder  la  décharg*^  d'une  manière 
absolue,  suspensive  ou  conditionnelle, 
à  sa  discrétion  ;  et  ce  jugement  est  final, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  interjeté  appel 
(par.  ISe). 

§  67.  Dëcèa  dM/a«//i-— Survepant  h 
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décès  du  failli  dans  le  courft  dei  pro« 
cêdures,  les  procédés  ne  sont  pas  sas' 
pendus  et  tous  ses  droits  passent  à  ses 
héritiers  ^sect.  Ile,  par.  15e). 

Tels  sont  les  privilèges  que  la  loi 
accorde  au  failli.  On  a  pu  voir  qu'il 
sont  nombreux  et  grands,  autant  que  le 
requiert  la  position  malheureuse  du 
failli.  Chacun  a,  sans  aucun  doute, 
souscrit  avec  joie  à  cette  clause  qui 
permet  à  la  majorité  en  nombre  et  des 
trois  quarts  des  dettes,  c'est-à-dire  pres- 
que à  l'unanimité  des  créanciers,  de 
réserver  au  failli  quelques  moyens  de 
subsistance  ;  et  il  ne  manquera  de 
cas  où  le  public  aura  occasion  de  re- 


le 


connaître  les  bons  effets  de  cette  dispo- 
sition libérale  de  l'Acte. 

On  a  dû  voir  encore  avec  un  plus  vif 
plaisir  que  cette  même  majorité  peut 
libérer  le  failli.  Depuis  longtemps  la 
nécessité  d'une  loi  aussi  juste  qu'avan- 
tageuse, se  faisait  sentir.  Souvent,  un 
insolvable  en  déconfiture  était  forcé  de 
se  retirer  du  commerce,  parceque  quel- 
ques-uns de  ses  misérables  petits  cré- 
anciers, par  entêtement,  vengeance,  ou 
pour  d'autres  motils  indignes,  refu- 
saient de  se  rendre  au  désir  raisonna- 
ble de  la  majorité  et  de  concourir  au 
consentement  presqu'unanime  à  la  dé- 
charge du  failli.  _.  ' 

Nous  aimons  à  constater  ces  fieu- 
reuses  réformes  ;  d'un  autre  côté,  nous 
ne  pouvons  nous  eriipêcher  de  signaler 
la  clause  qui  autorise  le  tribunal  à  ac- 
corder la  décharge,  comme  contraire 
aux  principes  et  pernicieuse  dans  ses 
consiéquences.  Il  semble  que  ce  droit 
de  libération  ne  peut  appartenir  en 
tous  temps  qu'à  la  majorité  des  créan- 
ciers, qui  y  ont  intérêt  et  qui,  connais- 
sant mieux  l'insolvable  que  la  cour, 
savent  mieu^i  à  quoi  s'en  tenir  sur  son 
honnêteté  et  la  bonne  foi  de  sa  faillite. 
Ouvrir  au  failli  les  portes  du  Palais 
pour  y  recevoir  une  remise  est,  à  notre 
avis,  encourager  jés  banqueroutiers 
frauduleux,  qui  eux  aussi,  avec  le  se- 
cours des  formalités  et  la  faveuy  de 
l'Acte,  trouveront  toujours  les  moyens» 
de  sortir  triomphants  deja  lutte. 


Pour  eux,  plus  que  pour  le  failli  hûii> 
nête,  rien  ne  sera  plus  facile  et  surtout^ 
plus  profitable  qu'une  faillite,  et  plu- 
sieurs la  contempleront  d'avance  com* 
me  un  jour  de  grâce,  un  jour  de  salut, 
où  il  seront,  comme  par  enchantement, 
libérés  de  leurs  justes  dettes  et  ra- 
chetés des  mains  de  leurs  créanciers. 


X. 

DES   APPELS. 


§  58,  Appel  au  juge, — Toute  partie, 
lésée  par  la  sentence  du  syndic,  peut 
par  requête  sommaire  et  avis  d'icelle 
au  syndic  et  à  la  partie  adverse,  en  in- 
terjeter appel  au  juge,  dans  les  trois 
jours  quelle  a  été  communiquée  aux 
parties  contestantes  (sect.  5e,  par.  13e, 
sect.  7e,  par.  1er.)  ;  et  après  examen 
des  témoignages,  livres  ou  extraits  cer- 
tifiés des  livres  et  de  tous  les  docu- 
ments de  la  contestation,  produits  par  le 
syndic  lui-même  au  moment  de  la  pré- 
sentation de  la  requête,  et  après  audi- 
tion des  parties,  le  juge  confirme  oi» 
modifie  la  sentence  ou  la  renvoie  au 
syndic  en  ordonnant  une  preuve  addi- 
tionnelle, suivant  l'exigence  des  ca» 
(sect.  7e,  par.  1er). 

§  59.  Appel  à  la  Cour  de  Révision.-^ 
Il  y  a  appel  à  la  Cour  de  Révision  de 
tout  ordre  du  juge  ou  de  tout  jugement 
de  la  Cour  Supérieure  sur  une  requête 
afin  de  ratifier  ou  d'annuler  la  dé- 
charge, ou  afin  de  décharger,  en  par 
l'appelant  faisant  au  greffe  dans  les 
huit  jours  de  la  datfTde  l'ordre  ou  juge- 
ment un  dépôt  de  $20,  si  la  cause  est 
au-dessous  de  ^400  et  de  ^40  si  elle 
est  au-dessus,  et  en  produisant  au  Greffe 
l'inscription  et  avis  pour  révision,  sui- 
vant les  dispositions  du  chapitre  39e, 
sect.  20e — 29e,  des  statuts  de  la  der- 
nière session  (sect.  7e,  par.  7p). 

§  60.  Appel  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine. — Il  y  a  appel  du  jugement  de 
la  Cour  de  Révision  ou  même  de  l'or- 
dre du  juge  directement,  à  la  Cour  du 
B^nc  de  la  Reine,  pourvu  lo.  que  dans 
les  cinq  jours  de  la  date  du  jugement 
ou  ordre,  l'appelant  en  demande  pef- 
missioi)  à  un  juge  et  Notifie  à  cet  éjffarâ 
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Padvet^tt  partie  ;  2o.  que  dam  les  cinq 
jours  après  que  la  permission  est  ac- 
cordée, il  produise  devant  le  juge  deux 
cautions  suffisantes  ;  3o.  que  dans  le 
même  délai  fl  signifie  à  l'Intimé  et  au 
syndic  une  requête  en  appel,  énonçant 
la  requête  au  juge  et  sa  décision,  con- 
cluant à  ce  qu'elle  soit  révisée,  avec 
avis  du  jour  ou  la  requête  sera  pré- 
sentée (sect.  7e,  par.  2e  et  33)  ;  4o.  que 
la  requête  en  appel  soit  présentée  à 
l'un  des  quatre  premiers  jours  du 
terme  qui  suivra  le  dépôt  du  caution- 
nement et  pas  plus  tard  (par.  4e). 

Le  ou  avant  le  jour  de  la  présenta- 
tion de  la  requête,  le  syndic  à  qui  les 
papiers  ont  été  remis  par  l'ordre  du 
juge  ou  le  jugement  de  la  Cour,  les 
dépose  tous  au  Greffe  de  la  Cour 
d'Appel,  et  sur  ce  l'appel  est  poursuivi 
et  décidé  selon  la  pratique  ordinaire 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
(par.  4e). 

Telles  soïit  les  différentes  voies  d'ap- 
pel ouvertes  aux  parties  litigantes  de- 
vant le  syndic  ;  et  à  ce  sujet  nous  n'a- 
vons qu'une  remarque  à  faire  ;  elle  se 
rapporte  aux  délais. 

On  accorde  au  failli  qui  désire  faire 
une  cession  de  biens  tous  les  délais 
possibles  ;  on  lui  permet  de  fixer  lui- 
même  l'époque  de  l'assemblée  de  ses 
créanciers,  à  deux  mois  comme  à  un 
mois  ;  tout  avis  public,  même  le  plus 
insignifiant,  doit-être  publié  pendant 
quinze  jours  au  moins  ;  deux  mois  sont 
accordés  pour  produire  les  réclama- 
tions ;  et  lorsqu'on  est  enfin  arrivé  au 
moment  décisif  :  celui  qui  doit  déter- 
miner les  droits  de  toutes  les  parties, 
lorsqu'il  s'agit  d'avoir  la  révision  d'in- 
térêts si  souvent  compliqués  et  consi- 
dérables, le  Législateur  n'accorde  que 
trois  jours  pour  délibérer  et  procéder  à 
la  fois.  Et  puis,  pourquoi  encore  huit 
jours  sont-ils  accordés  dans  le  cas 
d'appel  à  la  Cour  de  Révision  et  cinq 
jours  seulement  dans  celui  d'appel  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ?  Sans 
doute,  c'est  parce  que  le  dernier  appel 
est  infiniment  plus  important,  et  sous 
le  rapport  des  frais,  et  eoue  celui  des 
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DE  LA  PROCÉDURE  EN  GÉNÉRAL. 

Dans  le  cour  des  chapitres  précé- 
dents, le  lecteur  a  dû  remarquer  le 
nombre  d'avis,  requêtes,  et  autres  pro- 
cédés de  tous  genres  qui  peuvent  être 
adoptés  dans  la  poursuite  de  la  liqui- 
dation des  affaires  du  failli.  Nous 
avons  presque  toujours  indiqué  les  for- 
malités diverses  qui  les  accompagnent, 
même  celles  qui  ne  sont  requises  que 
par  la  section  1  le,  dont  nous  allons 
rapidement  et  succintement  parcourir 
les  dispositions  d'intérêt  purement  gé- 
néral, ayant  déjà  indiqué  celles  qui 
sont  spéciales. 

A  moins  que  le  contraire  ne  soit 
spécialement  prescrit  par  l'Acle  : 

§  6L  Avis  d'assemblées  des  créan- 
ciers.— Tous  avis  publics  d'assemblée 
des  créanciers  et  tous  avis  publics  en 
général  doivent  être  publiés  pendant 
deux  semaines  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  dans  un  journal  anglais  et 
un  journal  français  de  la  localité  ou 
de  la  localité  la  plus  voisine  dans  un 
rayon  de  dix  milles,  et  expédiés  en  sus 
par  la  poste,  franc  de  port,  à  l'adresse 
de  tous  créanciers  et  aux  représentants 
canadiens  de  tous  créanciers  étrangers, 
à  l'époque  de  la  première  annonce 
(sect.  Ile,  par.  le). 

Aucune  règle  spéciale  ne  régit  tout 
avis  qui  peut  être  donné  aux  créan- 
ciers dans  le  cours  des  procédures,  et 
dont  le  statut  n'exige  pas  la  publi- 
cation. Quant  à  ces  avis,  il  suffit  de  les 
faire  parvenir  en  temps  raisonnable, 
par  la  poste  ou  à  domicile,  en  ayant 
soin  d'en  indiquer  l'objet  (sect.  4e,  par. 
3e.) 

§  62.  Majorité  en  nombre  et  valeur. — 
Toute  question  discutée  à  toute  assem- 
blée est  décidée  par  la  majorité  en 
nombre  et  en  valeur  des  créanciers 
pour  au-dessus  de  deux  cents  piastres  ; 
et  si  celle  en  nombre  ne  s'accorde  pas 
avec  celle  en  valeur,  un  ajournement  à 
pas  moine  de  quinze  jours  peut  avoir  lieu 
par  avis  et  annonces  ;  et  s'il  produit  le 
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même  résnitat,  lea  opinions  de  ehaqu* 
catégorie  Bont,  soub  forme  de  réBoIa< 
tions,  transmises  au  juge  qui  Ie«  dépar» 
tage  (sect  lie.  par.  2e). 

La  différence  entre  la  valeur,  à  la- 
quelle les  garanties  collatérales  sont 
retenues,  et  le  montant  de  la  créance 
du  créancier,  forme  le  montant  d'après 
lequel  il  vote  à  toute  assemblée  (sect. 
6e,  par.  4e  et  60). 

§  63.  Affidavit. — Tout  affidavit  peut- 
être  fait  par  la  partie  intéressée  ou  par 
son  agent  connai.»sant  personnellement 
les  faits  y  allégués  (sect.  Ile,  par.  8e), 
et  être  pris  et  assermenté  en  la  forme 
prescrite  pour  les  affidaviis  ordinaires 
de  la  Cour  Supôrieuse  (par.  12e). 

§  64.  A0Î8  de  requête  etc. — Pour  toute 
requête,  motion,  règle,  un  jour  franc 
d'avis  suffit,  si  la  partie  est  domiciliée 
dans  les  quinze  jours  de  la  cour  ;  et  un 
jour  de  plus  est  accordé  pour  chaque 
quinze  milles  additionnels  (par.  9e). 
<  §  65.  Signification. — Toute  signifi- 
cation de  requête,  motion,  règle,  bref, 
mandat  ou  ordre,  se  fait  suivant  les 
règles  actuellement  en  force  en  pareils 
cas  ou  sous  le  serment  d'office  du  shérif 
ou  huissier  (par.  9e  et  lie). 

§  66.  Témoins.  —  Toute  personne 
peut  être  interrogée  sous  serment  de- 
vant le  juge  à  l'égard  des  biens  du 
failli,  s'il  en  a  donné  l'ordre  sur  re- 
quête motivée  (sect.  10e,  par.  4e)  ;  et 
toute  personne  qu'elle  soit  le  failli  ou 
un  tiers,  sommée  de  subir  un  interro- 
gatoire, est  sujette  à  toutes  les  règles 
et  peines  des  témoins  ordinaires  ;  et 
pour  chaque  assistance  le  témoin  peut 
être  taxé  à  même  la  masse  des  biens 
ou  autrement,  à  la  discrétion  du  juge 
(sect.  10e,  par.  Ge). 

Le  juge  peut  f/jieiin  des  commis- 
sions rogatoires  et  toutes  autres  com- 
missions que  la  Cour  Supérieure  peut 
ordonner  (sect.  Ile,  par.  10e). 

§  67.  Formules  et  formes. — Les  for- 
mules annexées  à  l'Acte  ou  d'autres 
équivalentes  doivent  être  suivies  (sect. 
:-lle,  par.  13e).      ■  -^j^^"'  -^  "^  ■ '^  ■*'  '■ 
r-    Il  n'y  a  aucune  forme  epéeiâle  de 
j;>roeédurt  ;  toujours,  11  tomra  de  re- 


later les  faits  eii  termes  simples,  préeie 
et  ordinairement  employés  dans  les 
affaires  de  la  vie  (ibid). 

Toute  allégation  est  suffisante,  pour- 
vu qu'elle  ne  soit  pas  de  nature  à  trom- 
per ou  surprendre  la  partie  adverse 
(ibid).  D'ailleurs  les  amendements 
sont  permis  .comme  dans  tous  les  cas 
de  procédure  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (par.  14e). 

§  68.  Régies  de  Pratique  et  Tarifs. — 
Des  règles  de  pratiques  et  des  tarifs 
d'honoraires  doivent  être  faits  et  pour- 
ront être  annulés  ou  amendés  de  la 
même  manière  que  les  règles  de  pra- 
tique et  les  tarifs  de  la  Cour  Supé- 
rieure (par.  ITe). 

§  69.  Authenticité  des  procédés. — 
L'acte  de  cession,  une  copie  authenti- 
que de  tel  acte,  s'il  est  notoire^  et  de 
l'ordre  du  juge  nommant  un  syndic 
d'office,  un  extrait  d'un  procès-verbal 
d'une  assemblée  certifié  par  le  syndic, 
font  foi  prima  facie  de  tout  ce  qui  y  est 
contenu,  (sect.  2e,  par.  10e  ;  sect.  4e, 
par.  5e  ;  sect.  12e,  par.  7e.) 

Ali.  -ii.    «wi.Tt 
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§  70.  Définition  de  la  fraude  été. — 
Chardc:.,  Traité  du  Dol  et  de  la  Frau- 
dCy  vol.  2e,  page  1ère,  définit  la  frau- 
de :  —  "  L'art  perfide  de  braver  les  lois, 
"  avec  l'apparence  de  la  soumission  ; 
"  de  violer  les  traités,  en  paraissant  les 
"  exécuter  ;  et  de  tromper,  par  l*exté- 
"  rieur  des  actes  ou  des  faits  sinon 
'*  ceux  qu'on  dépouille,  au  moins  les 
"  tribunaux  dont  ils  pourraient  invo- 
"  quer  la  puissance." 

"La  fraude,"  continue  cet  auteur,  "  a 
"  presque  toujours  le  dol  peur  conseil  et 
"  pour  auxiliaire  ;  mais  moins  hardie, 
"  eLe  agit  différemment.  Le  dol  s*atta- 
'*  che  à  la  personne  même,  dont  iléon- 
"  voite,  en  tout  ou  en  partie,  la  fortune  ; 
'*  et  par  les  illusions  dont  il  la  séduit,  il 
"  la  fait  coopérer  à  sa  spoliation.  C'est 
"  dans  l'ombre,  au  contraire,  et  pres- 
"  que  toujcurs  à  l'insçu  de  sa  victime, 
"  que  la  fraudé  ourdit  ees  trames.  Dans 
<*  ee  dernier  ctS)  la  défianee  !■  plus 
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*^aetÙ7e  ne  mqI  garantir  de.  ses  embû* 
**  ches,  tanais  qu'une  exacte  vigilance 
"  peut  prémunir  contre  les  aggressions  | 
^*  du  dol.    Quelque  fois  cependant  le  ; 
^*  coupable  de  fraude,   trafiquant   des  i 
**  passions  ou  de  IMnfortuno  de  celui  | 
^*  qu'il  ruine,   parvient    à    s'en   faire 
'*  aider,  pour  dérober  aux  magistrats , 
*^  le  secret  de  ses  exactions."  j 

**  C'a  toujours  été,"  dit  Masaé^  Droit  ; 
Commercialj  vol.  3,  pages  249  et  aui-  j 
varUeê,  ^^  un  point  fort  embairassant  { 
"  pour  les  législateurs  et  les  juriscon-  j 
*^  suites  que  la  détermination  des  eO'ets 
**  de  la  faillite  sur  les  actes  antérieurs.  | 
^*  A  cet  égard,  deux  systèmes  se  sont 
"  toujours  trouvés  en  présence  :  l'un, 
**  fort  absolu,  qui,  fesaut  remonter  h» 
"  effets  de  la  faillite  du  jour  où  elle  a 
**  éclatée  jusqu'à  l'époque  où  les  affai- 
**  res  du  débiteur  ont  commencé  à  se 
*V  déranger,  qui,  réputant  le  failli  aussi 
**  incapable  pendant  ce  temps  intermé- 
^*  diaire  que  pendant  celui  qui  suit  la 
"  faillite,  annule  également  les  actes 
"  antérieurs  et  les  actes  postérieurs  ; 
**  l'autre  qui,  tout  en  reconnaissant  que 
^*  les  actes  faits  par  le  débiteur  dans 
"  un  temps  voisin  de  l'éclat  de  sa  fail- 
**  iite,  peuvent  ne  pas  être  exempts  de 
"  fraude,  et  que  la  fraude  peut  môme 
**  être  quelque  foi:»  présumée,  ne  les 
*'  annule  que  suivant  les  circonstances, 
"  ou  en  ayant  égard  à  leur  nature  et 
**  aux  effets  qu'ils  sont  destinés  à  pro- 
"  duire. 

..'     **  De  ces  dettx  systèmes,  le  premier 

**  a  longtemps   prévalu  :   les   anciens 

"  jurisconsultes  italiens  s'y  étaient  at- 

"  tachés.  Casaregis  et   tous   les  doc- 

"  teurs  de  son  temps  annulaient  tous 

.  **  les   actes  faits   par  le  commerçant 

«  *^  près  de  faillir,  et  ne  mettaient  au- 

■i  ^*  ©une  différence  entre  lui  et  le  com- 

%.^  merçant  qui  était  déjà  en  faillite.... 

J*  Mais  il   était  facile  de  voir  que  ee 

^"  système   si  entier,   dont   l'avantage 

j*^  était  d'offrir  une  règle  générale,  uni- 

"  forme  et  inflexible  qui,  loin  de  se 

.,'**  plier  aux  circonstances,  forçait  au 

«.^  contraire  les  circonstances  à  subir  sa 

--*  loi,  péchait  précisément  par  ee  qui 


''  en  faisait  tout  le  mérite  ;  et.  que  le 
^*  système  contraire  qui  annulait  les 
^'  actes  antérieurs  à  la  faillite  que  lors- 
"  qu'ils  étaient  entachés  de  fraude,  tout 
"  en  présentant  plus  do  difficultés 
"  dans  l'application,  conduisait  à  des 
"  résultats  plus  équitables." 

§  71.  De  la  fraude  êelonle  droit 
commun. — Jusqu'à  l'Acte,  nous  étions 
régis  par  les  seules  dispositions  de 
l'édit  de  Henry  IV,  du  mois  de  mai 
1609,  déclarant  "  tous  transports,  ces- 
"  sions,  venditions  et  donations  de 
"  biens  meubles  ou  immeubles,  faits 
"  en  fraude  des  créanci(«rs,  directement 
"  ou  indirectement,  nuls  et  de  nul  effet 
"  et  valeur." 

L'édit  se  borne  donc  à  rappeler  un 
principe  général  et  do  droit  commun, 
qui  n'a  rien  de  particulier  au  cas  do 
faillite  et  dont  les  créanciers  peuvent 
se  prévaloir  en  tous  temps,  en  matière 
civile  comme  en  matière  commerciale  ; 
c'est  le  principe  consacré  par  la  loi  du 
préteur  :  quœ  fraudationis  causa  gesta 
erunty  cum  eo  qui  fraudem  non  igno- 
verity  de  his  curatori  bonorum,  vel  ei  cui 
de  eâ  re  acttonem  dore  oportebit  actio- 
nem  dabo.  Idque  etiam  adversus  ipsum 
qui  fraudem  fecit  servabo,  qui  accorde 
l'action  révocatoire,  comme  dans  le 
droit  romain  sous  le  nom  d^Actio  Pau- 
liana^  à  tout  créancier  qui  établit  :  lo. 
qu'il  était  créancier  au  temps  où  la 
fraude  a  été  commise  ;  2o.  que  l'acte 
ou  le  contrat  que  l'on  attaque  de 
fraude,  a  été  fait  par  un  insolvable  ;  3o. 
que  le  tiers  qui  a  transigé  avec  lui 
avait  connaissant'6  de  cette  insolvabi- 
lité ;  4o.  qu'enfin  l'acte  ou  le  contrat 
a  eu  l'effet  de  lui  nuire  et  de  le  léser. 
Mais  il  n'y  a  rien,  dans  ces  règles  d'or- 
dre et  d'honnêteté  publics,  communes 
à  toutes  les  nations  civilisées,  qui  fasse 
présumer  la  fraude  ;  au  contraire,  elles 
en  ordonnent  la  preuve  complète  sui- 
vant cette  maxime  ancienne  :  la  fraude 
ne  se  présume  pas. 

§  72.  De  la  fraude  selon  le  statut. — 
Notre  Législature  comme  celle  des  au- 
tres pays  a  ^introduit,  des  dispositions 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  logique 
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ëes  données  du  droit  coDimun  ;  «lie  ne 
l'a  pas  changé,  mais  elle  en  est  poar 
ainui  dire  le  complément,  en  établis* 
sant  dans  Ins  cas  de.faillito  certaines 
probabilités  de  fraude  qni  équivalent 
presqu'à  l'évidence.  Le  principe  de 
droit  commun  permet  aux  créanciers 
de  faire  annuler  les  actt  s  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  dioits  ;  le 
principe  spécial  du  droit  commercial 
met  tous  les  créanciers  sur  un  pied 
d'égalité  et  prohibe  toute  diminution 
dans  l'état  des  biens  du  failli,  comme 
étant  une  préférence  injuste  à  la 
masse.  De  la  combinaison  de  ces  deux 
principes  généraux,  le  législateur  a 
déclaré  tantôt  nuls,  tantôt  annulables 
suivant  les  cas,  tous  actes  du  débiteur 
^voisins  de  sa  faillite,  comme  rompant 
ou  même  comme  tendant  è  rompre 
l'égalité. 

§  73.  Nullité  de  tous  actes  fraudu- 
leux.— Et  disons  d'abord  que  comme 
le  droit  commun,  l'Acte  annule  tous 
contrats  et  actes  quelconques  faits  en 
fraude  des  créanciers  :  "  Tous  con- 
trats," dit  la  section  8e,  par.  3e,  "  ou 
**  transports  exécutés  et  tous  actes  ac- 
"  complis  par  un  débiteur  avec  l'in- 
"  (ention  frauduleuse  d'embarrasser  ou 
"  retarder  ses  créanciers  dans  leur  re- 
"  cours  contre  lui,  ou  dans  l'intention 
"  de  frauder  ses  créanciers,  ou  aucun 
"  d'eux,  et  ainsi  faits  et  accomplis 
"  dans  telle  intention  à  la  connaissance 
"  de  la  partie  qui  contracte  ou  agit 
*'  avec  le  débiteur,  et  ayant  l'effet 
"  d'embarrasser  et  retarder  les  créan- 
"  ciers  dans  leurs  recours,  ou  de  les 
"  léser,  ou  aucun  d'eux,  sont  prohibés, 
"  nuls  et  de  nul  effet,  bien  que  ces 
*'  contrats,  transports,  ou  actes  aient 
"  été  exécutés  en  vue  de  mariage." 

Cette  clause,  qui  contient  en  même 
temps  une  définition  de  la  fraude  telle 
que  formulée  par  le  droit  commun, 
frappe  non  seulement  les  actes  ordi- 
naires de  la  vie,  mais  même  ceux  qui 
se  font  en  contemplation  de  mariage, 
et  pour  lesquels  le  droit  coutumier  a 
tant  de  faveur  et  de  sollicitude.  C'est 
qu'en  effet  ptr  le  temps  oh  nous  vivoss» 
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les  centres  d'affaires  ;  elle  s'est  aussi 
introduite  dans  les  foyers  domestiques 
et  c'est  là  surtout  qu'elle  prépare  ses 
plus  dangereux  ravages.  Le  législateur 
a  voulu,  par  une  disposition  à  la  ibis 
douce  et  juste,  apporter  une  certaine 
limite  à  ces  abus  de  la  loi  commune  : 
il  n'a  pas,  comme  en  France,  privé  la 
femme  du  failli  de  tous  ses  avantages 
matrimoniaux  ^  il  a  seulement  permis 
d'en  demander  la  nullité  comme  faits 
en  fraude  des  créanciers. 

§  74.  Présomptions  de  fraude.^^Ce 
n'est  pas  lorsque  la  preuve  de  la  parti- 
cipation à  la  fraude  du  débiteur  est 
complète  qu'il  peut  exister  des  diffi- 
cultés :  mais  c'est  surtout  lorsqu'il 
n'existe  que  des  présomptions,  des  pro- 
babilités de  fraude  et  de  mauvaise  foi 
de  la  part  des  tiers,  qu'il  est  nécessaire 
que  la  loi  vienne  au  secours  du  créan- 
cier ;  et  c'est  ce  qu'a  fait  l'Acte,  en 
introduisant  comme  évidence  de  fraude 
des  présomptions  générales-  et  spé- 
ciales. 

§  75.  Présomptions  générales  de 
fraude. — Les  présomptions  générales 
de  fraude  sont  définies  dans  le  para- 
graphe 1er  :  *'  Tous  contrats  de  nature  à 
"  léser,  embarrasser  ou  retarder  les 
"  créanciers,  faits  par  un  débiteur  in- 
''  capable  de  remplir  ses  engagements 
"  et  devenant  par  la  suite  insolvable 
"■  avec  une  personne  connaissant  cette 
"  insolvabilité,  en  ayant  raison  proba- 
^^  ble  de  croire  que  telle  insolvabilité 
"  existe  ou  après  q%ie  sa  faillite  sera 
*^  publique  et  notoire^  sont  présumés 
"  faits  avec  l'intention  de  frauder  ses 
"  créanciers." 

Ces  expressions  faiUUe  piublifue  et 
notoire  ne  peuvent  s'entendre  de  la 
déclaration  de  la  faillite,  survenue  par 
la  publication  de  l'avis  de  la  cession 
ou  de  l'émanation  de  la  saisie-arrêt, 
puisqu'alors  le  failli  est  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  et  que  de 
droit  et  de  fait  i!  est  dans  l'impossibi- 
lité d'en  disposer.  La  fiûUite  remonte- 
t-elle  alors  à  l'aTîe  donné  par  tHnmU 
vable  dans  Ie«  journaux  ?  Il  noua  «em^ 
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biii  ^n^li*  doit  MinoDtM  jusqu'à  l'in- 
•olvabUité  notoire  et  publique  du  failli, 
queIqQ*antérieure  qu'elle  puisse  6tre  ù 
l'onvertuie  régulière  de  la  loillite. 

Au  reste,  aoas  ne  ponvons  nous  em> 
pêcher  de  signaler  cette  disposition  de 
l'Acte  comme  contraire  aux  principes 
fX  pernicieuse  dan>t  ses  conséqueoces. 
Le  statut  fait  dépendre  la  fraude  de  la 
connaissance  présumée  d'une  faillite 
notoire  et  publique.  Mais,  ce  qui  est 
notoire  dans  une  ville,  dans  un  quar- 
tier même,  l*est-il  toujours  dans  un 
autre  ?  Pour  ceux  qui  ont  des  relations 
habituelles  avec  l'insolvable,  il  y  a 
raison  de  croire  qu'ils  ne  peuvent  igno- 
rer le  mauvais  état  de  ses  affaires  ; 
mais  quant  à  ceux,  qui  n'ont  que  de 
rares  rapports  avec  lui,  que  le  siège  ou 
le  genre  d'affaires  éloigne  du  failli,  il 
n'est  pas  difficile  de  voir  que  la  pré- 
somption, qui  veut  qu'ils  connaissent 
la  faillite,  est  mal  fondée  et  purement 
arbitraire.  Ne  peuvent-ils  pas  être  trom- 
pés par  les  apparences  ?  Il  leur  est 
sans  doute  permis  d'établir  leur  loyauté 
et  bonne  foi.  Mais  quels  seront  les 
moyens  de  cette  preuve  ?  Pourront-ils 
recourir  à  des  témoins  pour  attester 
d'un  fait  de  cette  nature  ?  Toute  preuve 
possible  se  résumera  en  des  présomp- 
tions plus  ou  moins  probables,  que  dé- 
truira le  fait  plus  positif  de  la  notoriété 
de  la  faillite.  Ce  sera  donc  au  tribunal 
à  apprécier  l^s  circonstances.  La  pru- 
dence, en  effet,  commande  de  préférer 
a  une  probabilité  dure  et  étroite,  la 
sage  appréciation  que  feront  les  cours 
des  circonstances  particulières  à  cha- 
que afiaire. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  remarqurr  que 
cette  présomption  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  cas  où  le  tiers  a  connaissance 
réelle  ou  supposée  de  l'insolvabilité  du 
failli.  Si  le  contrat  n'a  pas  eu  l'effet 
de  Uaety  embarrasser  ou  retarder  les 
créanciers,  il  ne  peut  être  réputé  frau- 
duleux, quand  bien  même  la  faillite 
serait  publique  et  notoire.  Il  est  évi- 
dent, par  exemple,  que  les  contrats 
tianilittii^  df  propriété  mobilière  ou 
fmtOol^Ui^tt)  i  litte  oiiéwiix  et  pour 


une  égale  valeur,  ne  peuvent  être  régis 
par  la  régie  des  contrats  nuisibles  à  la 
masse.  De  quelles  préférences  préju- 
diciables les  créanciers  peuvent-ils 
alors  se  plaindre  ?  Ne  trouvent-ils  pas 
dans  l'actif  du  failli  l'équivalent  de  ce 
qui  en  est  sorti  ?  Pour  ces  actes  inno- 
cents donc,  il  n'y  a  pas  de  recours 
permis  ;  et  cela,  quand  bien  même  ils 
seraient  faits  la  veille  de  la  cession  ou 
de  la  saisie-arrêt.  En  vain  objecterait- 
on  que  le  failli  a  dissipé  l'équivalent 
qui  lui  a  été  fourni  ;  il  pouvait  égale- 
ment disposer  de  celui  qu'il  a  donné 
en  échange.  D'ailleurs,'la  bonne  foi  des 
tiers  est  suffisament  constatée  par  la 
régularité  de  la  transaction  et  elle  ne 
peut  pas  être  affectée  par  la  mauvaise 
intention  privée  du  débiteur.  C'est  ce 
qu'on  a  toujours  bien  compris  même  à 
ces  temps  éloignés,  où  les  docteurs 
avaient  sur  les  présomptions  des  idées 
si  rigoureuses  et  étroites. 

Telles  sont  les  présomptions  illimi- 
tées de  fraude  reconnues  par  le  statut  ; 
et  passons  maintenant  à  celles  qui  sont 
restreintes  à  des  époques  particulières. 

§  76.  Présomptions  particiUières  de 
fravde — Contrat  gratuit  dans  les  trois 
mow. —Le  droit  commun  répute  frau- 
duleux tout  titre  gratuit  fait  par  un  in- 
solvable ;  mais  l'Acte  a  été  plus  loin 
en  présurr>ant  frauduleux  "  tous  con- 
"  trats  à  titre  gratuit,  transport,  con- 
"  trats  ou  transports  sans  considération, 
"  ou  moyennant  une  considération  pu- 
"  rement  nominale,  faits  par  un  débi- 
"  teur  devenant  subséquemmcnt  insol- 
*'  vable  avec  ou  à  une  personne  quel- 
"  conque,  dans  les  trois  mois  précé- 
"  dant  la  date  de  la  cession  ou  de  l'é- 
"  mission  du  bref  de  saisie  en  liqui- 
"  dation  forcée." 

Pour  que  le  contrat  gratuit  ou  sans 
considération  d'un  failli  soit  réputé 
fait  en  f.aude  des  créanciers,  il  suffit 
donc  d'établir  l'époque  à  laquelle  il  a 
été  fait  ;  car  s'il  est  fait  dans  les  trois 
mois  précédant  la  cession  ou  la  saisie* 
arrêt,  il  est  nul  et  de  nul  effet  et  valeur, 
quelqu'ait  été  d'ailleurs  l'état  des 
a**"  ires  du  débiteur  à  la  date  du  cotitrft^ 
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et  quelles  qu«  luitnt  le*  per«ODnet  en 
faveur  d«  qui  il  a  été  consenti.  La  loi 
frappe  tout  contrat  ;  et  par  conséquent, 
Ici  doDatioDs  par  contrat  de  mariage 
elles-mêmes  tombent  sous  sa  prohi- 
bition. 

On  trouvera  peut-être  rigoureux  CfU'il 
ne  voit  pas  permis  aux  négociants  d'a.s« 
surer  par  contrat  de  mariage  à  leurs 
épouses  des  avantages  irrévocables. 
C'est  peut-être  rigoureux  ;  mais  cette 
rigueur  s'explique  naturellement  par  le 
fait  de  la  faillite  survenu  dans  les  trois 
mois.  Il  est  admis  que  la  femme  doit 
trouver  secours  et  protection  auprès 
du  législateur  ;  d'un  autre  côté,  il  n'est 
pas  rnoiiis  vrai  que  le  commerce  doi^ 
aussi  avoir  des  garanties  ;  et  le  statut 
en  assujétissant  au  rapport  les  gratifi- 
cations préjudiciables  aux  créanciers 
n'a  que  consacré  une  maxime  de  haute 
justice,  qui  défend  de  s'enrichir  au  dé- 
triment d'autrui. 

§  77.  Garantie  en  paiement  dans  les 
trente  jours. — Du  principe  que  toute 
gratification  nuisible  à  la  masse  est 
présumée  frauduleuse,découle  un  grand 
nombre  de  conséquences,  les  unes  in- 
diquées par  la  lettre  même  de  la  loi,  les 
autres  par  la  saine  logique.  Le  légis- 
lateur a,  en  effet,  assimilé  avec  raison 
aux  contrats  gratuits  ou  sans  considé- 
ration, toute  cession,  hypothèque,  gage, 
dépôt  et  garantie  quelconque,  consentis 
par  le  failli,  dans  les  trente  jours  qui 
précèdent  la  cession  ou  la  saisie-arrêt, 
en  paiement  ou  comme  sûreté  de  paie- 
ment de  dettes  antérieures,  et  il  les 
déclare  n  tls  et  de  nul  effet  et  valeur.  Il 
n'est  que  trop  juste  que  les  créanciers, 
ainsi  payés  ou  garantis,  fassent  rapport 
à  la  masse  des  biens  ce  qu'ils  en  ont 
retiré  par  un  procédé  pour  le  moins  si 
suspect.  Ces  droits  de  préférence  cons- 
tituent une  aliénation  gratuite,  que  dé- 
fend en  termes  formels  le  paragraphe 
4me,  de  même  qu'il  prohibe^  et  pour 
les  mêmes  raisons,  toutes  semblables 
préférences  ayant  lieu  en  vue  de  la 
faillite  du  débiteur,  quelque  soit  d'ail- 
leurs le  temps  OÙ  elles  commises  (sect. 
ae,  par.  4e), 


§  76.  i*ûUmÊnt  dana  lêêjo%irê  ou  «om- 
pensation  de  mauvaise  /bi.— Il  suit  de 
là  encore,  toujours  pf**^  les  roémf  ■  rai- 
sons d'égalité  qui  doit  exister  entre 
tous  les  créanciers,  que  tout  paiement 
fait  par  le  failli  dana  les  trente  jours 
de  la  cession  ou  de  la  saisie  à  un  cré- 
ancier connaissant  ou  ayant  raison  de 
connaître  cette  insolvabilité  est  nul 
(par.  5t')  ;  et  qu'également  tout  trans- 
port,  fait  dans  les  mêmes  délais  et  dans 
les  mêmes  conditions  aux  fins  d'éta- 
blir la  compensation  est  aussi  nul  et 
de  nul  effet  et  valeur  (par.  6e). 

§  79.  Paiement  de  bonne  foi. — Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  paiements 
en  espèces  acceptés  de  bonne  foi  et 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 
"  Un  créancier,"  dit  Jousse,  "  qui,  de 
"  bonne  foi  et  sans  fraude,  aurait  reçu 
"  de  son  débiteur  le  montant  de  ce  qui 
*■*  lui  est  dû,  ne  pourrait  être  recherché 
"  par  les  autres  créanciers  pour  rap- 
"  porter  ce  qu'il  a  reçu,  quand  même 
"  il  aurait  reçu  ce  paiement  la  veille 
"  de  la  faillite  ;  car  ce  créancier  ne 
'^  reçoit  alors  que  ce  qui  lui  appartient 
'^  légitimement,  et  on  ne  peut  présumer 
'^  aucune  fraude  de  sa  part,  comme 
"  elle  est  présumée  à  l'égard  des  ces- 
''  sions  et  transports  qui  se  font  dans 
"  les  délais  défendus.  Toubeau,  en  ses 
"  Institutions  consulaires^  éd.  âe,  tit. 
i"  12e,  ch.  3e,  pag.  730,  est  de  ce  sen- 
**  timeni,  et  il  pense  qu'un  paiement 
"  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier 
"  dans  les  délais  défendus  est  bon  et 
"  valable,  et  ne  peut-être  attaqué  par 
"  un  autre  créancier,  pourvu  qu'au 
"  temps  du  paiement  le  marchand  fit 
"  encore  son  commerce,  et  que  la  fail- 
"  iite  ne  fut  point  encore  ouverte.  Il 
"  cite  plusieurs  autorités  pour  appuyer 
"  son  sentiment  et  entr'autres  un  arrêt 
"  du  9  juin  1578."      lao»  -yf-  iS; iirmî 

"  C'est  aussi  le  sentiment  de  SaTary 
"  en  ses  Parères,  (parère  39,  page  301, 
"  éd.  1749),  où  il  établit,  comme  une 
''  maxime  certaine  àPégard  des  lettres 
"  et  billets  de  change  dont  le  paiement 
^'  est  échu,  qui  ont  été  payés  en  argent 
<«  çoinptant  dAils  le  temps  qui  préo^4<^ 
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"  de  près  la  (uilliU-,  i-t  mémo  lu  veille 
"  de  cette  faillite,  que  ceux  qui  ont 
*'  reçu  ce»  paiements  ne  sont  point 
"  tenus  de  les  rapporter  et  que  ces 
*'  paiements  ne  peuvent  jamais  ôlre  ré- 
"  pûtes  frauduleux." 

Notre  législation  est  en  cela  t»)ut-i\- 
fait  conforme  ù  la  doctrine  de  ces  com- 
mentateurs, dont  elle  nVyt  pour  ainsi 
dire  que  la  confirmation  :  La  section 
8e,  par.  5e,  eh  effet,  ne  frappe  de  nul- 
lité que  les  paiements  faits  à  un  créan- 
cier de  mauvaise  foi.  Si  donc  le  com- 
merçant, qui  tombe  ensuite  en  faillite, 
continue  son  commerce  au  temps  du 
paiement,  si  sa  faillite  n'est  pas  ou- 
verte ni  même  sonpCj^onnée,  si  en  un 
mot  le  créancier  est  de  bonne  foi,  le 
paiement,  qui  lui  est  fait  môme  la 
veille  de  ia  déclaratioîi  de  sa  faillite, 
est  valable  et  le  lie  lui-môme  aussi 
bien  cjue  les  créanciers  et  le  failli  :  il 
n'est  pas  plus  peimis  aux  uns  qu'aux 
autres  d'en  faire  ou  d'en  exiger  le 
rapport  à  la  masse.  Il  en  est  de  môme 
des  paiements  faits  avant  les  trente 
jours  :  ils  ne  peuvent  être  attaqués  de 
fraude  sur  le  prétexte  que  le  créancier 
devait  .«avoir  le  mauvais  état  des  affai- 
res de  ^on  débiteur.  Le  paragraplie  1er 
n'a  pas  d'application  ici  ;  car  il  ne  se 
rapporte  qu'aux  contrats. 

§  80.  Paicmenl  de  dettes  non  échues — 
Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du 
paiement  des  dettes  non  échues,  J'ait 
dans  un  temps  avoisinant  la  faillite,  il 
est  facile  de  reconnaître  dans  cet  acte 
tous  les  caractères  d'une  préférence 
gratuite  ;  car  qui  a  terme  ne  doit  rien. 
II  est  donc  juste  que  ce  paiement  soit 
nul  et  que  le  créancier  en  fasse  le  rap- 
port à  la  masse.  Le  statut  n'en  a  pas 
do  disposition  formelle  ;  mais  c'est  évi- 
demment dans  l'esprit  de  ses  clauses, 
et  telle  est  d'ailleurs  la  doctrine  de  tous 
les  commentateurs  anciens  et  moder- 
nes. 

S  81.  Contrat  onéreux  tl  de  bonne 
foi  dans  dans  les  trente  jours  est  annu- 
lable.— Enfin  du  môme  principe  que 
toute  gratification  doit  être  rapportée  à 
la  masse,  découle    la  disposition   du 
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parographc  2e,  déclarant  que  tout  con- 
trat onéreux  par  lequal  les  créancier** 
sont  lésés  ou  retardés,  passé  avant  la 
notoriété  de  la  faillite  et  dans  les  trente 
jours  avant  la  cession  ou  la  saisie-arrêt 
entre  le  failli  et  un  tiers  de  bonne  loi, 
est  non  pas  nul,  mais  annulable,  à  lu 
charge  par  la  masse  des  créanciers  de 
restituer  le  prix  de  l'acquisition  :  Ce 
contrat  onéreux,  en  effet,  ne  laisse  pas 
d'ôtre  gratuit  pour  la  différence  des 
valeurs  échangées. 

§  82.  Hypothèque  pour  valeur  comp- 
tant.— Ici  se  présente  une  question  qui 
ne  manquera  d'être  soulevée  dans  la 
pratique.  Le  gage,  l'hypothèque  et  la 
cession  pour  dettes  antérieures  sont 
prohibés  dans  les  trente  jours  de  la  ces- 
sion comme  entraînant  une  préférence 
injuste  ;  mais  le  sont-ils  également, 
lorsqu'ils  sont  créés  pour  deniers  ou 
valeurs  payés  et  fournis  comptant  ? 
Nous  avons  vu  ijue  les  titres  onéreux 
et  pour  une  considération  adéquate  ne 
sont  pas  susceptibles  de  fraude,  quand 
bien  môme  le  tiers  aurait  connaissance 
de  l'insolvabalitô  du  débiteur.  L'hypo- 
thèque consentie  pour  valeur  équiva- 
lente, reçue  à  l'instant  même  de  sa 
passation,  ne  peut  constituer  aucune 
préférence  illégale  envers  les  créan- 
ciers. Si  le  failli  diminue  son  actif  du 
montant  de  l'hypothèque,  il  l'augmente 
d'un  autre  côté  d'une  valeur  ncm  seu- 
lement égale,  mais  souvent  plus  grande, 
puisque  les  deniers  avancés  dans  ces 
temps  malheureux  suffisent  quelque- 
fois poiu-  racheter  un  négociant  et  le 
sauver  de  la  rnin(\  "Voici  comment 
Renouard,  Traité  des  faillites,  vol.  1er, 
p.  366,  s'exprimait  à  cet  égard  : 
"  Quant  aux  hypothèques  attachées 
"  aux  dettes  postérieures  aux  dix  jours 
"  (1)  qui  précèdent  l'ouverture,  les 
•'  mômes  motifs  n'existent  pas  :  et  d'a- 
"  bord,  on  ne  comprend  pas  comment 
"  la  loi,  qui  respecte  l'aliénation  de 
"  l'immeuble,  pourrait,  sans  inconsô- 
"  quence,  invalider  l'hypothèque,  dé- 
"  membrement   partiel  de  la  propriété. 

(1)  Les  délais  fixés  par  le  code  sont  de   dix   et 
non  pas  de  trente  jours, 
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'•  Lt'  caractère  d'un  d/'pouillfinenl  I 
•'  gratuit  n'ex'u^tt'  plus  ;  cnr  les  vnlcurs 
"  n^çiiea  en  Ccli;ingo  dv  l'iiypollirquo 
"  profitent  à  l'ni'tif  et  \v  i,M().<sisst'nt. 
"  Ajoutons  que  octio  inl|)o^.'yihilitt'  de 
'*  consentir  unt;  liypothèciuo  vnlablo 
"  j)i\iaîyso  dan:*  li  nuiin  de.-i  coîiimt  r- 
"  çants  les  ressources  (jiie  le-urs  ini- 
*'  nieiibk's  peuvent  leur  oilVir,  On  n'ern- 
"  prunte  <iuc  parce  (pie  Ton  a  besoin 
''  (l'argent  ;  lu  possibilité  (l'une  fa  111  if e 
"  i^rocliainc  se  présenlera  naturelle- 
"  ment  j\  la  pensée  de  ceux  à  qui  l'em- 
''  prunteur  s'adressera.  Si  les  prêteurs 
*'  savent  qu'en  cas  de  faillite  leurs 
"  droits  périront,  ils  ne  prêteront  pas, 
"  ou  bien  ils  voudront  courir  l(>urs  ris- 
"  ques  par  des  stipulation:^  onéreuses. 
'*  Un  etnprunt  sur  immeubles,  l'ait  à 
*'  })ropos  et  à  des  conditions  modérées, 
"  est  un  acte  (pii  |)eut  prévenir  une 
"  faillite,  et  contre  leiiuel  nul  motif  n'o- 
"  blige  le  législateur  à  se  mettre  en 
"  défiance.  I^e  principe  général  d'an- 
"  nulation  pour  fraude  prétcnie  une 
"  garanties  suifisîmte  contre  les  incon- 
"  vénientsqui  naîtront  de  certains  cas 
"  particuliers." 

§83.  Enregistrement  daiu  les  dix 
jours. — L'Acte  n'a  rien  statué  sur  l'en- 
registrement des  hypothèques  dans  les 
jours  avoismant  la  faillite  ;  mais  par 
l'Ordonnance  des  hypolhè(iues,  S.  R. 
du  B.-C,  chap.  37,  sect.  7c,  l'enre- 
gistrement dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  banqueroute  est  nul  et  de  nul 
effet.  Ce  mot  banqueroute  s'entend 
de  l'insolvabilité  publicpu;  et  notoire 
du  débiteur,  et  non  pas  seulement  de 
la  nomination  du  syndic. 

Telles  sont  en  résumé  les  nullités 
des  actes  prononcées  par  noire  statut, 
et  pour  être  véridique  et  bref,  disons 
de  suite  (pi'cilcs  ont  été  tirées  presque 
mot  à  mot  de  la  législation  française, 
la  rédaction  néanmoins  exceptée.  En 
sus,  le  Code  Français  fait  reuionter  les 
présompti(ms  de  fraudti  aux  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite;  et  Pépoqne 
de  la  faillite  est  fixée  par  le  jngt/ment 
déclaratif.  En  Canada,  le  débiteur  frau- 
duleux pourra  toujours  éluder  la  loi  en 


retardant  l'époque  on  de  la  cessdoQ  ou 
la  nomination  du  syndic,  et  faire  tomber 
les  actes  sous  le  régime  du  droit  com- 
mun. Le  statut  aurait  donc  dft,  comme 
en  France,  faire  remonter  les  présomp- 
tions de  fraude  aux  jours  précédant  la 
faillite,  qu(d(|ue  soit  fJ'ailleurs  l'époque 
de  son  ouverture.  On  ne  saurait,  an 
reste  pour  les  espèces  qui  peuvent  se 
présenter  dans  la  profession, trop  consul- 
ter les  commentateurs  tant  anciens  que 
modernes  ([ui,  comme  Jousse,  Bornier, 
Savary,  Pardessus,  Locré,  Renouard  et 
tant  d'autres,  ont  approfondi  et  dis- 
cuté les  questions  de  fraude  ou  de  pré- 
somptions de  fraude,  avec  cette  science 
qui  distingue  les  jurisconsultes  fran- 
çais. 

§  81.  Action  révocatoiie. — Le  statut, 
comme  le  droit  commun,  donne  une  ac- 
tion pour  faire  prononcer  ces  nullités 
et  ordonner  le  rapport  à  la  masse  et 
c'est  l'ac/ion  rcvocatoircy  qui  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires». 

I*ar  qui  et  contre  qui  les  nullités 
peuvent-elles  être  invoquées  7  Locré, 
Ei^prit  du  Commerce^  vol.  3e,  pag.  108, 
a  discuté  la  question  à  fond  et  voici 
ses  observations  à  ce  sujet  :  "  Trois 
"  sortes  de  personnes  sont  intéressées 
"  au  contrat,  le  failli,  le  tiers  avec  le- 
"  quel  il  a  traité,  les  créanciers. 

''  Si  les  deux  sortes  de  nullités 
"  étaient  absolues,  toutes  ces  personnes 
"  pourraient  les  faire  valoir  ;  mais 
"  comme  elles  ne  sont  établies  que 
'•  dans  l'intérêt  des  créanciers,  il  n'y  a 
"  que  les  créanciers  qui  puissent  les 
"  invoquer.  De  là  iljjrésulte  que  le  failli 
"  et  ceux  avec  l(>squ<ds  il  a  contracté, 
"  dem.emrent  toujours  liés,  et  envers  les 
'  créanciers,  et  cntie  ei!X. 

"  Ainsi,  le  failli  (pii  aurait  fait  une 
"  donation  immobilière  dans  les  dix 
"  jours,  ne  seront  pas  adiTiis  à  la  révo- 
"  qner  sous  le  prétexte  qu'il  a  disposé 
"  d;ms  le  terme  de  a  prohibition.  lien 
"  serait  de  môme  du  failli  qui  aurait 
"  accordé,  dans   les  dix  jours,  une  hy- 
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"  Ainsi  encorî',  l'acquéreur  d'un  im- 
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"  meuble  qui  se  repentirait  de  sou  ac- 
^' quisitioi),  uo  pourrait  pas  venir  dire 
"  Qu'elle  est  nulle  eomuin  fuih'  en 
"  fraude  des  droits  de»  erL-uncieis, 
"  Ainsi,  enfin,  le  créancier  iini  a 
reçu,  moyennant  une  remise,  son 
paiement  par  anticipation,  et  ijiii  vt)it 
ensuite  que  la  perte  des  eri'aïKMcr.t 
non  payés  ne  sV'lévera  pas  aussi  haut 
que  la  remise  qu'il  a  consentie,  n'a 


pas  le  droit  de  rapporter,  maigre  l(!s 
créancier?,  et  môme  malj^ré  le  failli, 
"  ce  qu'il  a  reçu,  pour  venir  se  réunir 
"  il  la  masse.  FI  a  cessé  d'êlr(?  créan- 


u 


cicr,   et   par    conséquent    la   nullité 


"  n'est  plus  établie  en  sa  faveur.  D'ail- 
"  leur»,  il  n'est  permis  à  personne  de 
*'  se  faire  un  titre  de  son  propre  dol. 

"  Lors  donc  qui;  les  oréancier.s  se 
"  taisent,  tous  les  actes  frappés  de;  nul- 
"  lilé  demeurent  inébranlables  :  Les 
"  nullités  sont  établies  pour  eux,  pour 
"  leur  intérêt,  et  il  n'appartient  qu"'à 
"  eux  mêmes  de  juger  si  leur  contrat 
"  exige  qu'ils  les  réclament.  Ils  peu- 
"  vent  quelque  fois  trouver  des  avan- 
"  tages  a  maintenir  ce  (jui  a  été  fait  ; 
"  on  vi^nt  d'en  voir  un  exemple  dans 
"  le  cas  du  paiement  par  anticipation. 

"  J'observerai,  en  terminant,  que  le 
"  droit  des  créanciers  passe  à  leurs  hé- 
"  ritiers  et  successeurs,  et  que  récipro- 
"  quement  les  héritiers  du  failli  ne 
^'  peuvent  pas  plus  que  lui  se  prévaloir 
"  de  la  faillite. 

"  Maintenant,  contre  qui  les  nullités 
"  peuvent  elles  être  invoquées. 

"  Il  ne  s'agit  pas  de  la  semi-nullité 
*j  qui  n'atteint  que  le  failli  et  laisse 
"  subsister  le  contrat  vis-à-vis  des  ti.*rs 
'*  mais  de  celle  qui  détrui.«iant  l'acte  à 
"  l'égard  de  toutes  les  parties,  peut 
"  être  également  opposée  aux  tiers. 

"  Cette  nullité  n'a-t-elle  son  cftet  que 
"  contre  les  tiers  complices  ou  égale- 
"  ment  contre  ceux  qui,  sans  avoir 
"  participé  à  la  fraude,  profilent  néan- 
'*  moins  du  contrat  ? 

"  On  a  toujours  mis  une  grande  dift'é- 
"  renée  dans  le  droit,  entre  celui  qui 
"  ne  conteste  que  pour  éviter  des  per- 
*'  te»,  de  damno  vitando^  et  celui  qui 


"  lutte  pour  obtenir  ou  couservor  de» 
''  bénéfice»,  de  lucro  caiitcindo. 

"  L'intérêt  du  tiers  di'  Ijonne  foi  doit 
'  être  préféré  à  l'intérêt  des  créanciers 
"  ti)i;les  les  fois  <pie  l'aimulatiou  du 
"  contrat  lui  oeeasiotmerait des  pcrti''*. 
"  L'intérêt  des  créanciers  doit  |)ré- 
'•  valoir  quand  le  tiers  ne  pi'rd  (pi(!  des 
"  bénéfiecs." 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces 
détails  si  ce  n'est  (|ue  le  .syndic  peut 
lui-même  v.n  sa  (jualité  |)orti'r  l'action 
révocutoirc;  c'est  la  dispo.^iiion  for- 
melle de  la  section  8e,  par.  -le. 

L'action  en  nullité  ou  révoeatoire  est 
elle  renfermée  dans  un  terme  .'  Les  lois 
romaines  ne  donnent  à  l'action  Pau- 
lienne  qu'une  année  de  durée  à  comp- 
ter du  jour  de  l'acte.  11  est  équitable 
de  la  limiter  dans  des  bornes  étroites, 
afin  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps 
planer  le  sounçon  de  la  fraude  sur  des 
actes  et  sur  la  propriété.  Cependant 
le  législateur  a  cru  pouvoir  se  dispen- 
ser d'en  fixer  le  terme  ;  il  a  sans  doute 
prévu  que,  par  le  fait  seul,  elle  ne  peut 
avoif  une  longue  durée  et  qu'aussitéi 
la  fraude  révélée  au  syndic  par  la  con- 
naissance qu'il  doit  prendre  des  afiaireg 
du  failli,  elle  serait  exercée. 

§  85.  De  Vaction  en  déclaration  de 
fraude. — Ce  n'est  pas  seulement  contre 
les  tiers  que  l'Acte  a  permis  de  se 
pourvoir  pour  cause  de  fraude.  Il  a 
aussi  attaché  à  certaines  fraudes  un 
recours  extraordinaire  contre  le  failli, 
celui  de  la  contrainte  par  corps.  L'em- 
prisonnement pour  dettes  peut  en  effet 
être  décrété  contre  le  commerçant,  (jui 
connais.sant  le  mauvais  état  de  ses 
affaires,  se  procure  frauduleu.sement 
des  marchandises  ou  de  l'argent  à  cré- 
dit, ou  sous  de  faux  prétextes  obtient 
délai  pour  le  paiement  de  tout  prêt 
d'argent  ou  du  prix  de  marchandises, 
qu'il  ne  paie  pas  à  échéance.  La  fraude, 
dont  il  se  rend  ainsi  coupable,  a  paru 
aux  yeux  du  Législateur  plus  odieuse 
que  les  préférences  injustes  ;  et  il  or- 
donne qu'elle  soit  punie  par  l'empri- 
sonnement de  son  auteur  pour  tel  temps 
n'excédant  pas  deux  «ns,  que  la  cour 
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peut  fixer,  à  moins  que  la  dette  et  les 
frais  ne  soient  plutôt  pnyés.  Cette  con- 
ti*dinle  par  corps  s'obtient  par  action 
devant  les  tribunaux  civils  ordinaires, 
alléguant  la  dette  et  la  fraude  et  con- 
cluant à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  payer  la  ?omme  de  deniers 
due,  déclaré  coupable  de  telle  fraude 
et  en  conséquence  emprisonné  suivant 
le  statut  fait  et  passé  <'n  pareil  cas 
(sect.  8e,  par.  7e). 

Ce  n'est  pas  seulement  en  vertu  de 
l'Acte  sur  la  faillite  que  le  négociant, 
qui  agit  ainsi,  peut  être  puni  corporel- 
lement.  Les  lois  criniincllos  du  pays 
en  ont  encore  une  disposition  dis- 
tincte et  il  est  libre  aux  parties  lésées 
d'en  demander  l'aj)plieation.  La  éjec- 
tion 73e  du  chapitre  92e  des  Statuts 
Refondus  du  Canada  porte  en  eflet  ce 
qui  suit  :  "  Quieonriue  obtient  une 
'•  chose  (juclconque,  avec  intention  de 
"  frauder,  sera  coupable  d'un  délit  et 
"  sera  emprisonné  pour  une  période  de 
"  pas  plus  de  deux  ans,  et  condamnés 
"  ou  non  aux  travaux  forcés." 

§  86.  Effets  de  la  fraude  sur  lefuitli  — 
La  fraude,  telle  que  comprise  par  le 
statut,  motive  : 

lo.  La  saisie-arrêt  et  la  liquidation 
forcée  (sect.  3e)  ; 

2o.  Le  Captas  ad  Respondendum  (S. 
R.  du  B.  C,  chap.  87e,  sect.  le)  ; 

3o.  L'opposition  à  la  décharge  du 
failli  (sect.  9e,  par.  6e,  7e  et  lie)  ; 

4o.  L'opposition  à  ['octroi  de  la  pen- 
sion du  failli  (sect.  5e,  par.  8e)  ; 

5o.  La  demande  en  nullité  de  la 
décharge  du  failli  (sect.  9e,  par.  13e)  ; 

Ici  se  termine  le  chapitre  de  la 
fraude,  telle  que  définie  et  punie  par 
l'Acte  ;  et  on  ne  saurait  disconvenir 
qu'à  cet  égard  comme  à  tant  d'autres, 
il  ne  soit  incomplet,  tout  en  faveur  du 
débiteur  et  non  du  créancier. 

Nous  disons  d'abord  incomplet.  Per- 
sonne n'ignore  l'importance  des  livres 
de  commerce  de  l'insolvable,  le  rôle 
qu'ils  sont  naturellement  appelés  à 
jouer  dans  une  faillite.  C'est  d'après 
les  livres  que  le  gardien  prépare  l'in- 
ventaire qui  doit  être  produit  en  cour  ; 


c'est  d'après  les  livres  que  le  syndic 
vérifie  les  réclamations,  prépare  et  ré- 
serve des  dividendes  ;  c'est  encore  en 
partie  d'après  les  livres  qu'il  décide  le« 
contestations  de  dividendes  ;  ce  sont 
les  livres  en  un  mot  qui  dévoilent  les 
affaires  du  failli,  son  actif  et  son  passif, 
les  causes  de  sa  faillite;  et  révèlent  sa 
conduite  générale  et  sa  situation  ré- 
elle ;  et  chos;?  étonnante  !  l'Acte  ne 
punit  le  défaut  de  produire  ces  livres 
ou  de  les  tenir  suivant  le  cours  ordi- 
naires (lu  commerce  de  l'insolvable, 
qu'en  considérant  cette  omission  com- 
me un  motif  d'opposition  à  la  dé- 
charge. Evidemment,  cette  peine  n'est 
pas  suffisante  ;  elle  n'oftre  aucune  ga- 
rantie aux  créanciers.  Que  leur  im- 
porta que  le  failli  ne  soit  pas  déchargé, 
s'il  les  a  dépouillés  impunément  d'une 
portion  considérable  de  leurs  biens  et 
sur  le  sort  dci^quels  ils  no  peuvent 
tracer  dans  les  livres  de  leur  débiteur 
aucvme  donnée  satisfaisante.  Il  est  évi- 
dent que  le  statut  aurait  du  attacher 
une  peine  plus  imposante  à  l'omission 
de  produire  des  livres  régulièrement 
tenus  ;  cette  omission  aurait  due  être 
réputée  frauduleuse.  Il  en  est  de  môme 
de  celle  de  rendre  un  compte  raisona- 
ble  du  déficit  de  l'actif  sur  le  passif.  Il 
n'est  pas  rare  qu'un  négociant  no 
donne  aucune  explicatit)n  satisfaisante 
!?ur  les  causes  qui  ont  pu  amener  sa 
perte  et  ne  s'efforce  là  dessus  de  ca- 
cher des  fraudes  que  chacun  des  créan- 
ciers soupçonne,  mais  dont  il  est  im- 
possible d'avoir  la  preuve.  Cette  la- 
cune dans  les  livres  comme  dans  les 
états  du  failli,  jointe  au  défaut  d'ex- 
plications valables,  auraient  dû  suffire 
pour  engager  le  législateur  à  établir 
une  présomption  de  fraude. 

Nous  disons  en  second  lieu  que  les 
dispositions  de  l'Acte  sur  la  fraude  sont 
toutes  en  faveur  du  débiteur  et  non  du 
créancier  ;  et  en  cela, elles  s'accordent 
parfaitement  avec  les  autres  parties  de 
cette  loi.  Il  est  facile  de  voir  que  la 
nullité  des  actes  frauduleux  ne  peut 
être,  de  nos  jours  surtout,  une  consi- 
dération assez  puissante  pour  arrêter 
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le  débiteur  dans  l'exécution  de  ses  in- 
tentions frauduleuses.  Ce  n'est  pas  lui- 
môme  que  cette  nullité  frappe  essen- 
tiellement, mais  le  tiers  qui  a  transigé 
avec  lui.  Et  que  lui  importerait  d'ail- 
leurs qu'il  partage   avec  lui    la  craint? 
de   perdre   le  bénéfice  de  sa  fraude, 
lors  qu'il  voit  que  le    bien    qui  en    a 
été  l'objet,  ne  pourra  à    tous   événe- 
ments lui  revenir.    La  considération 
du  défaut  de  sa  décharge  ne  saurait 
non  plus  l'empêcher  do  poursuivre  e* 
compléter  l'exécution  de  ses  desseins  ; 
car  après  tout,  qu'a  t-il  besoin  d'une 
libération  qui  no  lui  donnera  pas  des 
biens,  tandis  que  la  fraude  lui  permet- 
tra de  continuer  des  affaires  au  nom 
d'autrui.  D'ailleurs,  il  se  flattera  que 
l'indignité  de  sa  conduite  ne  sera  pas 
connue  ;  qu'enfin,  par  le  crédit  et  l'in- 
fluence de   SCS  amis  ou  de  ses  créan- 
ciers préférés,  il  triomphera  de  la  sé- 
vérité de  la  loi.  Toutes  ces  considéra- 
lions  sont  donc  insuflisantes.  Pour  em- 
pêcher la  fraude,  il  faut  donc,  non  seu- 
lement la  définir,  mais  la  punir  aussi 
rigoureusement     que    l'exigent    l'im- 
portance et  la   difficulté  de  la   situa- 
tion ;  il    faut,   disons-nous,  que  toute 
fraude  soit  réputée  un  délit  et  punie 
criminellement,  comme  le  voulait  Mr. 
Labrèche-Viger  par  son  projet  de  loi 
de  1862.  Quoi  !  on  fait  le  procès  cri- 
minel des  moindres  vols,  et  on  permet- 
trait à  un  négociant,  parce  qu'il  a  failli 
sans  doute,  de  voler  impunément  ses 
créanciers  et  de  les  dépouiller  de  biens 
considérable»  !  Pourquoi  encore  répu- 
ter  acte  criminel,  uniquement  la  fraude 
du  négociant  qui  se  procure  à  crédit 
de  l'argent  ou  des  marchandises?  Sous 
quelque    forme    qu'elle    se    présente, 
quelque  soient  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  soit  commise,  la  fraude 
n'est-elle  pas  toujours  odieuse  et  préju- 
diciable ?  Il  est  évident  que  sous  tous 
ces  rapports,  il  n'y  a  ni  justice,  ni  éga- 
lité, ni  protection,  pas  même  de  con- 
séquence dans  nos  lois  ;  il  est  étonnant 
surtout  que  le  statut  qui,  en  ordonnant 
la  décharge  de  l'insolvable,  a  indubi- 
tablement ouvert  une  nouvelle  porto  à 


la  fraude,  n'ait  pas  en  même  temps 
veillé  à  la  conservation  des  intérêts  des 
créanciers  et  no  leur  ait  pas  mis  dans 
les  mains  la  contrainte  par  corps  com- 
me sanction  à  l'accomplissement  des 
devoirs  du  failli.  Devant  le  droit,  de- 
vant la  force  de  l'utilité,  il  faut  en  effet 
reconnaître  co  droit  de  coaction  sur  la 
liberté  qui,  pour  emprunter  Téloquent 
langage  de  Troplong  "  par  ses  dures 
contrats  est  un  efl'roi  nécessaire  pour 
le  débiteur  frauduleux,  une  sauve- 
garde publique,  une  garantie  du  crédit 
et  do  h  propriété." 

XIII. 

DE»    SOCIÉTÉS    DE    COMMERCE. 

§  87.  Les  sociétés  peuvent  être  en 
faillite. — C'est  un  principe  élémentaire 
que  les  sociétés  commerçantes  non  in- 
corporées jouissent  de  tous  les  privilé- 
g'îs  et  avantages  accordés  aux  particu- 
liers et  sont  régies  par  les  mômes  règles 
générales.  De  là  qu'elles  peuvent  se 
déclarer  et  être  déclarées  en  étal  de 
faillite  ;  c'est  encore  la  diposition  de  la 
section  12me  par.  5me.  ^ 

La  cession  de  biens,  étant  un  acte 
extraordinaire  et  pour  ainsi  dire  judi- 
ciaire, doit  être  consentie  et  signée  par 
tous  les  associés. — Rien  n'empêche  ce- 
pendant qu'un  seul  associé  signe  l'acte 
pour  lui-même,  sauf  aux  créanciers  le 
droit  de  procéder  extraordinairement 
contre  l'associé  récalcitrant,  soit  par 
saisie-arrêt  ou  capias  adrcspondendum, 
suivant  l'exigence  des  circonstances. 
Il  est  bon  d'observer  encore  que  la 
faillite  d^  l'un  des  associés  a  l'effet  de 
dissoudre  la  société  et  d'investir  le  syn- 
dic de  tous  les  intérêts  qu'il  peut  y 
avoir. 

§  88.  Distribution  des  biens  de  la  so- 
ciété.— De  droit  commun,  les  créanciers 
de  la  société  et  les  associés  individuel- 
lement sont  souvent  confondus  :  "  On 
tomberait  "  dit  Troplong  dans  son 
Contrat  de  société,  No.  863,  page  349, 
"  dans  une  grave  erreur,  si  l'on  s'ima- 
"  ginait  que  par  réciprocité,  les  créan- 
"  ciers  de  la  société  qui  sont  en  même 
"  temps  créanciers  des  associés  pris 


Jl  ' 


■vî 


—  Ô4  -- 


M  0'! 


ii 


"  isolément,  (par  suite  de  la  réflexion 
"  nécessaire  des  dettes  sociales  sur  la 
"  personne  des  asssoeiés)  devraient  être 
'•'  primées  sur  les  biens  personnels  par 
"  les  uutrc^s  croa«cier.s  pour  causes 
'•'  élrangèri's  à  la  s'^^Oté  et  ôirt;  ren- 
"  voyés  a  s;'  [)Ourvoir  sur  les  biens  so- 
"  ciaux.  Je  ne  conçois  j)as  les  doutes  de 
''  M.  Dnranlon  siii-  une  cjuestionsi  sirn- 
"  pie  et  si  claire.  Le.s  créanciers  de  la 
"  société  ont  sur  ies  biens  personnels 
"  des  associés  des  droits  égaux  à  C(uix 
"  de  lotis  les  autres  (.réanciers. — Leur 
"  action  est  directe  et  primaire.  Elle 
"  ne  doit  être  ni  arrêtée  par  de  préala- 
"  blés  discussions,  ni  écartées  par  des 
"préférences:  c'est  ce  (ju'a  très  bien 
"  apperçu  M.  Duvergier." 

Ces  |)rincipes  n'étaient  pas  toujours 
équitables  dans  leur  application  ;  car 
s'il  est  vrai  que  les  créanciers  de  la 
société  l'étaient  en  môme  temj)s  des 
associés  pris  individuellement,  il  n'é- 
tait pas  moins  admis  que  les  créanciers 
des  associés  individuellement  ne  l'é- 
taient pas  de  la  société,  et  qu'en  admet- 
tant les  premiers  au  rang  des  seconds, 
c'était  donc  diminuer  le  gage  de  ces  der- 
niers qui  avaient  tout  autant  d'intérêt 
que  les  autres  d'èlrc  payés.  Aussi  dès 
l'année  1859  par  la  22e''Vict,  ch.  4e,  la 
législature  a-t-olle  dérogea  la  régie  de 
droit  commun  pour  établir  un  nouvel 
ordre  de  distribution  des  biens  d'une 
société,  plus  conforme  à  l'équité  et  en 
rapport  avec  les  intérêts  des  créanciers 
individuellement  ;  voici  cet  ordre  j  lo. 
le  |)roduit  des  biens  d'une  société  est 
appliqué  au  paiement  de  ses  dettes 
d'abord  et  ensuite  des  associés  indivi- 
duellement ;  2o.  le  produit  des  biens 
des  associés  individuellement  est  ap- 
pliqué au  paiement  de  leurs  dettes  in- 
dividuelles d'abord  et  ensuite  de  celles 
de  la  société  (voir  S.  R.  du  B.  C.  ch. 
65e,  sect.  Ge).  C'est  aussi  l'ordre  consa- 
cré par  l'Acte  de  faillite  (sect.  6e  par. 
7me). 

§  89.  Fraude  de  Vassocié  réputée 
celle  de  la  société. — Il  est  évident  que 
la  fraude  de  l'associé  considérée  com- 
me motif  suffisant  de  l'émanation  de 


la  saisie-arrêt  ou  d'opposition  à  la  dé- 
charge, doit  toujours  être  réputée  celle 
de  la  société  du  moment  quelle  a  l'effet 
de   diminuer  le  gage  des  créanciers; 
mais  il  est  impossible  de  tenir  le  co- 
associé responsable  exlraordiriairement 
et  même   par  corps  de  la  fraude  parti- 
culière commise  en  violation  de  sec. 
8e  par.  7e.     Le  législateur  veut  qu'il 
expie  lui-même  par  l'emprisonnement 
la  fraude  pratiquée  par  l'associé,  qui 
frauduleusement  procure  à    la  société 
des  marchandises  ou  de  l'argent  à  cré- 
dit, à  moinï5  quHl  prouve  quHl  ignorait 
que  la  dette  existait.     A  notre  avis,  cette 
clause  est  entièrement  arbitraire  pour 
ne  rien  dire  de  plus.     Le  statut  pré- 
sume ici  la  fraude  comme  il  la  suppose 
dans  certains  actes  avoisinant  la  faillite. 
Pourquoi,    néanmoins   a  t-il  dans    la 
plus  grande  partie  des  cas,  pourvu  à 
la  sauvegarde  des  droits  des  tiers  de 
de  bonne  foi  ?      Sur  une  simple  ques- 
tion de  rapport  à  la  masse,  il  fait  re- 
tomber le  poids  de   la   preuve  sur  le 
demandeur   et  non  sur  le   défendeur. 
Et  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  du  com- 
mer(^ant,  «ne  simple  présomption  suffit. 
Et  quelle  présomption  encore.'     Celle 
résultant   de    la    connaissance   de  la 
d(  ite,  comme  si  avant  tout,  la  connais- 
sance par  l'associé  absent  de  l'insolva- 
bilité de  la  société  au  temps  qu'elle  a 
été  contractée  par  l'associé,  ne  devait 
|)as  être  le  signe  et  la  marque  essen- 
tielle de  la  connivence  et  de    la  par- 
ticipation, la  preuve  de  la  fraude  com- 
mune à  tous  les  associés.     Chacun  ad- 
mettra qu'alors,  mais  alors  seulement, 
tous   les  associés   doivent  être   ésalu- 
ment  punis.     Mais  lorsque  l'acte  frau- 
duleux a  été  commis  par  l'un  des  asso< 
ciés  à  l'insu  de  son  co-associé,  il  est 
impossible  de  les  punir  tous  également, 
à  défaut  de  preuve  de  la  part  de  l'asso- 
cié innocent.  L'associé  principal  agent 
de  la  fraude,  lui  ne  peut  être  convaincu 
que  sur  preuve  complète,  et  l'associé 
absent  sera  obligé  d'établir  son  igno- 
rance de  la  dette.     Et  quels  seront  les 
moyens  de  cette  preuve  ?     Qui  pourra 
attester  un  fait  si  peu  positif.  La  chose 
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et*t  absolument  impos«sible.  Et  quand 
bien  môme  on  devrait  présumer  que  la 
dette  a  été  contractée  au  vu  rt  sçu  de 
l'associé,  doit-on  conclure  de  là  qu'il 
est  complice  do  la  fraude.  N'a  t-il  pas 
pu  ignorer  l'état  d'insolvabilité  de  la 
société,  fait  dont  la  connaissance  est 
indispensable  pour  constituer  la  culpa- 
bilité du  principal  associé.  Encore 
une  fois,  cette  disposition  consacre  une 
injustice  évidente  et  est  une  violation 
des  droits  de  citoyen. 

§  90.     Faillite  d'wn  ansocié  dissout 

la  société.     La  clause  4e  par.  10e  porte 

ce  qui  suit  :     "  Si  un  associé  dans  une 

'  compagnie  non  incorporé  ou  société 

'  de  commerce  devient  insolvable  sni- 

'  vant  l'intention  du   présent  acte   et 

*  qu'un  syndic  soit  nommé  aux  biens 

*  du   failli,    le  .syndic   aura   tous   los 

*  droits  d'action  et  de  recours  contre: 
'  les  autres  associés  de  telle  corapa- 
'  gnie  ou  société  qu'un   associé  pou- 

*  vait  avoir  ou  exercer  iégalemont 
'  contre  ses  co-associés  après  ladisso- 

*  lution  de  la  société  ;  et  il  pourra  se 

*  prévaloir  de  ces  droits  d'action  et  re- 

*  cours  comme  si  cette  société  ou  com- 
'  pagnie  eût  expiié  par  le  laps  du 
'  temps." 

Pour  dissoudre  une  société  commer- 
ciale en  vertu  de  cette  disposition,  il 
faut  donc  que  deux  conditions  concou- 
rent :  lo  que  l'associé  soit  insolvable  ; 
2o  qu'un  syndic  ait  été  nommé  à  sa 
faillite  soit  à  la  suite  d'une  liquidation 
volontaire  ou  d'une  saisie-arrêt. 

Les  conséquences  de  l'introduction 
de  cette  nouvelle  règle  seront  nom- 
breuses et  d'une  haute  portée  pour  le 
commerce.  Chacun  connaît  les  abus 
qui  résultaient  des  sociétés  de  com- 
merce, que  formaient  un  insolvable.  En 
un  clin  d'œil,  il  se  mettait  à  l'abri  des 
poursuites  et  des  saisies.  La  preuve 
de  la  fraude  à  l'encontredes  oppositions 
de  ces  sociétés  était  l'unique  et  pauvre 
ressource  du  créancier,  qui  succombait 
presque  to'  jours,  on  n'osait  mémo  en- 
treprendre la  contestation  et  en  risquer 
les  frais.  La  conséquence  était  que 
les  sociétés  étaient  avec  les  séparations 


de  biens,  le  grand  cauchemar  du  eoiii- 
merce.  Par  la  clause  de  l'Acte,  que 
nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux,  à 
l'avenir  le  syndic  aura  le  droit  de  de- 
mander un  compte,  aux  associés,  la 
part  do  rassi;cié  insolvable  et  même 
d'exercer  en  justice  toutes  les  actions 
qui  lui  appartiennent  dans  h  cas  de 
dissolution  de  la  société  par  la  seule 
expiration  du  terme.  Les  banquerou- 
tiers frauduleux  trouveront  sans  aucun 
doute  le  moyen  d'éluder  et  de  braver 
encore  la  loi  ;  ils  feront  toujours  en 
sorte  qu'il  ne  leur  reviendra  rien  ou 
presque  rien  par  les  comptes  de  la  so- 
ciété, et  il  ne  restera  plus  aux  créan- 
ciers qu'à  contester  ces  comptes  comme 
faits  en  fraude.  Ce  sera  au  tribunal  à 
agir  avec  sévérité  dans  ces  cas,  afin 
d'assUiOr  à  la  loi  son  exécution  et  ses 
eliets. 

Il  n'est  pas  juste  néanmoins  d'assi- 
miler, comme  le  fait  la  clause  de  l'Acte, 
à  cet  insolvable  de  mauvaise  foi,  l'as- 
socié, qui  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété contracte  des  dettes  personnelles 
qu'il  ne  peut  pas  rencontrer.  Ici  il  n'y 
a  pas  de  fraude  même  présumée  de  la 
part  de  la  société  ;  on  ne  peut  pas  se 
plaindre  de  détournement  de  biens,  ni 
de  changement  de  nom  ;  C'est  toujours 
la  môme  personne  avec  ses  mêmes 
droits  ;  et  si  le  négociant  se  trouve  la 
dupe  de  la  confiance  qu'il  a  mise  dans 
la  solvabilité  individuelle  de  l'associé, 
il  doit  accuser  son  imprudence  et  non 
pas  la  société  dont  il  a  toujours  fait 
partie. 

Il  est  t  icore  plus  dangereux  de  don- 
ner un  effet  rétroactif  à  la  loi  et  de  frap- 
per du  môme  coup  les  sociétés  futures 
et  celles  existant  depuis  plusieurs  an- 
nées. Si  les  sociétés  commerciales 
dans  lesquelles  il  y  a  un  insolvable 
sont  tenues  de  dissoudre,  comme  elles 
peuvent  en  ètrej  requises  en  vertu  do 
l'Acte,  combien  de  maisons  bien  éta- 
blies, d'établissements  importants  se- 
ront ébranlés  et  môme  renversés  an 
grand  détriment  du  commerce  en  gé- 
néral. En  un  mot,  il  est  bon,  et  tout 
le  monde  en  convient  d'atteindre  Pin- 
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solvable,  qui  fraudultusenicel  forme 
une  société  ;  maia  il  ne  faudrait  pas 
sans  raison  suffisante,  aller  troubler  des 
sociétés  formées  et  conduite»  avec  une 
bonne  foi  incontestable. 

XIV. 

DES    FEMMES    DB8    COMMERÇANTS. 

§91.  Avis  public  de  Vaction  en  sépa- 
ration.- Une  source  abondante  de  Irau- 
de.s  est  la  siparation  de  biens,  qu'un 
insolvable  de  mauvaise  foi  fait  souvent 
demander  par  pu  femme  dans  le  but  de 
lui  pas.ser  ?tij  bien.^  et  de  continuer  les 
affaires  en  son  nom  ;  et  il  est  à  redou- 
ter que  ces  demandes  ne  deviennent 
encore  plus  nombreuses  que  par  le 
passé  ,  par  suite  de  cette  clautiie  de 
l'Acte  qui  dissout  les  société  formées 
par  un  insolvable  pour  se  mettre  à  l'abri. 
La  dernière  ressource  alors  sera  donc 
de  confier  son  sort  à  sa  femme  et  d'ob- 
tenir à  tous  événements  une  séparation 
de  biens.  Il  est  à  espérer  que  les  tribu- 
naux mettront  la  haute  main  sur  ces 
demandes,  presque  toujours  prises  non 
pas  dans  le  but  de  sauver  les  reprises 
matrimoniales,  qui  n'existent  pas,  mais 
dans  le  dessein  concerté  et  presque 
avoué  de  faire  passer  à  la  femme  les 
biens  de  la  communauté  et,  en  consé- 
quence, de  frauder  ses  créanciers.  Ce 
sera  encore  aux  créanciers  à  intervenir 
dans  la  poursuite  et  attirer  l'attention 
de  la  cour  sur  la  futilité  et  les  inten- 
tions de  l'action. 

Afin  d'empêcher  les  séparations  d'ê- 
tre pour  ainsi  dire  clandestines,  le  sta- 
tut, section  12e,  par,  3e  ordonne  que 
l'institution  de  toute  action  en  sépara- 
tion de  biens  ou  en  séparation  de  corps 
et  de  biens,  soit  publiée  pendant  un 
mois  dans  la  Gazette  du  Canada  et 
deux  journaux,  l'un  français  et  l'autre 
anglais,  de  la  localité  ou  le  plus  près 
de  la  localité  où  le  défendeur  réside. 

Toute  telle  action  est  instituée  dans 
la  cour  du  district  où  le  défendeur  ré- 
side (ibid.). 

Tout  créancier  aie  droit  d'intervenir 
dans  la  cause  et  d'interroger  sans  frais 
le  Défendeur  sur  l'état  de  ses  biens  et 


efietg.  S'il  conteste  lu  demande  ou  le 
jugement,  il  se  soumet  aux  frais  comme 
tout  autre  intervenant  (ibid.j. 

Les  séparations  de  biens  demandées 
contre  un  non  commerçant  n'ont  pas 
besoin  d'être  publiées.  L'Acte  n'a  rien 
changé  sur  la  procédure  à  suivre  dans 
ce  dernier  cas.      ,         .    ,,       ,..  . 

Ces  règles,  avons-nous  dit,  s'appli- 
quent également  aux  actions  en  s^jaaro- 
tion  de  corps  et  de  biens  ;  et  à  cet  égard, 
le  statut  n'a  aucune  raison  d'user  de 
cette  rigueur.  Il  ne  faut  pas  pousser  le 
zèle  de  servir  le  commerce  jusqu'au 
point  de  mépriser  les  droits  de  la  fem- 
me et  surtout  ceux  de  la  mère  de  fa- 
mille, il  est  admis  qu'il  faut  des  ga- 
ranties aux  négociants,  qu'il  faut  les 
prémunir  contre  les  fraudes  ;  mais 
chacun  admettra  que  la  femme,  ce  di- 
gne objet  de  l'attention  et  de  la  protec- 
tion des  lois  et  surtout  des  lois  françai- 
ses que  nous  suivons,  doit  également 
trouver  secours  et  garantie  auprès  du 
législateur.  Pourquoi  assujettir  à  l'o- 
bligation de  la  publication  la  femme 
qui,  pour  mauvais  traitements  et  autres 
sévices  honteux,  se  voit  forcée  de  pour- 
suivre son  mari  en  séparation  de  corps 
et  de  biens  ?  Ne  lui  est-il  pas  assez  dé- 
sagréable, disons  le  mot,  assez  déchi- 
rant de  se  voir  contrainte  ;\  demander 
aux  tribunaux  protection  pour  sa  vie 
et  celle  de  ses  enfants  ;  faut  il  encore, 
sans  nécessité,  l'obliger  de  rendre  pu- 
blique cette  poursuite  I  Ici,  il  ne  peut 
y  avoir  intention  frauduleuse  d'obtenir 
une  séparation  de  biens  qui  accompa- 
gne de  droit  la  séparation  de  corps, 
puisque  toutes  deux  ne  peuvent  exister 
que  simultanément  et  qu'elles  cessent 
à  l'instant  même  où  les  épouxse  récon- 
cilient. 

§  92.  De  V enregistrement  des  contrats 
de  mariage. — Si  dans  les  faillites,  il  ne 
manque  pas  de  maris  qui  se  font  sépa- 
rer de  biens  de  leurs  épouses,  il  yen  a 
encore  qui,par  précaution,  stipulent  cet- 
te séparation  par  contrat  de  mariage,  et 
l'on  peut  dire  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
presque  plus  de  commerçants  qui  ne  fas- 
sent cette  stipulation  par  raison,  disent 
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iUjde  prudence  et  d'une  sage  prévoyan- 
ce de  mauvaises  affaires  qui  pourraient 
survenir  dans  leur  négoce.  11  ne  suffit 
donc  pas  que  le  créancier  soit  averti 
d'une  demande  judiciaire  en  sépara- 
tion de  biens,  comme  le  veut  l'Acte,  il 
faudrait  encore  qu'il  sache  quels  sont 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas 
en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage  ; 
fit  il  estjétonnant  que  le  statut  n'ait  pas, 
comme  l'Ordonnance  de  1673,  requis 
Ja  publication  de  ces  séparations  de 
biens,  dont  le  secret  est  aussi  préjudi- 
ciable au  commerce  que  celui  des  sé- 
parations judiciaires. — En  vain  préten- 
dràit-on  qu'en  vertu  de  l'Ordonnance 
des  hypothèques,  tout  contrat  de  maria- 
ge doit  être  enregistré  :  cet  enregistre- 
ment n'est  requis  que  pour  conserver 
à  la  femme  le  rang  de  sou  hypothèque  ; 
il  n'a  aucune  application  à  la  clause 
de  séparation  de  biens  contractuelle, 
qui  reçoit  son  entier  effet  sans  publi- 
cité, ni  enregistrement  ;  il  ne  s'appli- 
que pas  non  plus  aux  conventions  ou 
garanties  parement  mobiliaires. — Ce- 
pendant quant  à  ces  dernières,  l'Acte  a 
introduit  de  nouvelles  dispositions  con- 
tenues dans  la  section  lâe,  par.  2e,  qui 
déclare  ce  qui  suit  : 

"  Dans  le  Bas-Canada ,  tout  corn- 
'^  rnerçant  qui  se  marie  après  avoir  au 
"  préalable  exécuté  un  contrat  de  ma- 
'^  riage  par  lequel  il  donne  ou  promet 
"  de  donner  ou  de  payer  ou  faire  payer 
"  à  sa  femme  des  biens  ou  cfiets,  ou 
"  une  certaine  somme  d'argent,  fera 
"  enregistrer  ce  contrat  de  mariage 
''  dans  la  division  d'enregistrement 
"  dans  laquelle  se  trouve  le  siège  de 
"■  ses  affaires,  dans  les  trente  jours  de 
"  la  date  de  son  exécution,  et  tout 
"  commerçant  déjà  marié,  et  ayant  un 
"  pareil  contrat  de  mariage  avec  sa 
"  femme,  le  fera  enregistrer,  comme 
"  susdit,  s'il  ne  l'est  déjà  ,  dans  les 
"  trois  mois  de  la  passation  du  présent 
'^  acte  ;  et  toute  personne  non  engagée 
'^  dans  le  commerce,  mais  qui  s'y  enga- 
"■  géra  à  l'avenir,  et  qui  aura  un  pareil 
^^  contrat  de  mariage  avec  sa  femme,  le 
"'  fera  enregistrer  (s'il  ne  l'a  pas  été 
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■'  déjà)  dans  les  trente  jours  de  celui 
"  où  elle  s'est  ainsi  engagée  dans  le 
"  commerce  ;  et  à  défaut  de  tel  enre- 
'*  gistrement,  il  ne  sera  pas  permis  à 
"  la  femme  de  se  prévaloir  des  clauses 
"  de  ce  contrat,  à  l'égard  de  toute  ré- 
*^  clamation  contre  les  biens  du  failli 
"  pour  tout  bénéfice  à  elle  conféré  ou 
''  qui  lui  est  assuré  par  sa  teneur  ;  et 
"  par  ses  dispositions  elle  ne  sera  pas 
"  non  plus  privée  d'aucun  bénéfice  ou 
"  droit  sur  les  biens  de  son  mari,  au- 
"'  quel  en  l'absence  de  tel  contrat,  ellu 
"  aurait  eu  légalement  droit." 

Cette  clause  ne  frappe  donc  que  iv» 
contrats  de  mariage  des  commerçants 
que  le  statut  peu:  atteindre  dans  son 
opération,  et  ne  s'applique  qu'aux  cas 
suivants  :  lu.  celui  du  contra'i  de  ma- 
riage d'un  commerçant  qui  se  marie  ; 
2o.  celui  du  contrat  de  mariage  d'un 
commerçant  déjà  marié  ;  do.  celui  du 
contrat  de  mariage  de  tout  individu 
marié,  qui  se  livre  par  la  suite  au  com* 
merce  et  devient'  commerçant.  Dans 
le  premier  cas ,  l'enregistrement  du 
contrat  de  mariage  doit  se  faire  dans 
les  trente  jours  de  sa  passation  ;  dans 
le  second,  il  doit  avoir  lieu  dans  les 
trois  mois  de  la  passation  de  l'Acte, 
c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  suivant 
le  30  juin  1864,  s'il  n'a  pas  été  fait 
avant  ;  dans  le  troisième,  il  doit  se  faire 
dans  les  trente  jours  après  que  la  par- 
tie a  commencé  à  se  livrer  au  commer- 
ce, s'il  n'a  pas  déjà  été  fait  ;  et  dans 
chacun  de  ces  cas,  l'enregistrement  se 
fait  au  bureau  d'enregistrement  du 
comté  ou  de  la  division  du  comté  où 
le  commerçant  a  le  siège  de  ses  af- 
faires. 

Cornn"  on  le  voit,  dans  le  cas  où 
des  biens  fonds,  situés  dans  une  autre 
division  que  celle  du  lieu  d'afl'aires  du 
commerçant,  sont  hypothéqués  par  le 
contrat  de  mariage,  ce  dernier  doit  être 
enregistré  dans  le  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  où  ils  sont  situés  et  en 
même  temps  dans  le  bureau  d'enregis- 
trement du  comté  où  le  commerçant  a 
le  siège  de  ses  affaires,  s'il  y  a  dona- 
tion de  biens  mobiliers  en  même  temps. 
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L'enregistrement  antérieur  u  l'Acte 
fait  dans  un  bureau  antre  que  celui  du 
comté  ou  de  la  division  de  comté  où 
le  commerçant  a  le  siège  de  ses  allaires, 
ne  suffit  pas.  Il  doit  encore  être  enre- 
gistré au  bureau  de  cette  dernière  di- 
vision. 

Si  le  commerçant  l'ait  l'aillite,  le 
défaut  d'enregistrement  du  contrat  de 
mariage  entraine  à  l'égard  des  créan- 
ciers la  nullité  de  la  convention  et  non 
du  contrat  lui-même  ;  mais  alors  la  fem- 
me peut  réclamer  tous  droits  et  avan- 
tages matrimoniaux  ou  de  survie,  créés 
par  la  coutume,  nonobstant  les  di«po»i- 
lions  de  son  contrat  de  mariage. 

§  93.  La  femme  du  failli  peut  être 
témoin. — Enfin,  il  ne  nous  reste  plus 
sous  ce  titre  qu'à  signaler  lu  clause 
10e,  par.  4e,  déclarant  que  "  toute  per- 
sonne que  Von  croit  en  possession  de 
renseignements  à  Végard  des  biejis  ou 
effets  du  failli^  pourra  aussi  être  inter- 
rogée de  teînps  à  autre  sur  serment  de- 
vant le  juge  etc."  La  loi  n'ayant  pas 
excepté  la  femme  du  failli  et  étant 
d'ailleurs  énoncée  dans  des  termes  qui 
n'admettent  pas  d'exemption,  le  créan- 
cier est  donc  autorisé  à  amener  comme 
témoins  les  épouses  des  insolvables, 
pour  être  entendues  sur  ce  qu'elles 
connaissent  des  alFaires  de  leurs  maris, 
dont  elles  sont  presque  toujours  igno- 
rantes. N'cst-il  pas  dangereux  d'al- 
louer ainsi  à  un  créancier  dur  et  mali- 
cieux, d'aller  ainsi  sans  propos  troubler 
le  foyer  domestique,  le  repos  de  la  fa- 
mille el  le  bonheur  des  époux. 

XV. 

DE    LA    SAISIE    COXSIiKVATOinK. 

§  94.  Considéré  dans  son  principe, 
[e  droit  de  saisie  de  la  marchandise 
vendue  et  non  payée,  consacré  par  les 
articles  \16e  et  177e  de^la  coutume  de 
Paris,  est  d'une  évidente  justice  et 
d'une  application  fréquente  ;  et  il  est 
étonnant  que  le  droit  anglais,  toujours 
si  favorable  au  commerce,  ne  l'ait  ja- 
mais admis.  Rien  n'est  plus  juste  et 
plus  conforme  aux  premiers  notions  do 
droit  que  le  négociant,  qui  retrouve,  en 


la  possession  de  son  acheteur  la  mar- 
chandise non  payée,  puisse  la  distraire 
de  la  masse  des  biens  du  failli  ;  nul 
en  effet  n'est  propriétaire  d'une  chose 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  payé  le  prix  en 
entier.  Si  donc  les  biens  du  failli  sont 
le  gage  des  créanciers,  parcequ'ils  sont 
les  siens,  les  biens  d'autrui,  condition- 
nellement  possédés  par  lui,  ne  peurent 
pas  être  plus  le  gage  de  ses  créanciers 
qu'il  n'étaient  sa  propriété  ;  le  légitime 
et  vrai  propriétaire  peut  donc  les  récla- 
mer comme  étant  soit  sa  propriété, 
soit  le  gage  du  prix  de  vente  ;  et  pour 
cela,  il  n'a  que  deux  faits  à  établir, 
sans  affidavit  préalable,  savoir  : — lo 
sa  qualité  de  vendeur  non  payé  ;  8o 
l'identité  non  altérée  de  la  marchan- 
dise réclamée. 

Tout  juste  que  soit  ce  principe.de 
saisie  et  privilège,  la  mauvaise  foi  en 
a  souvent  fait  un  moyen  de  préférenca 
frauduleuse  sur  la  masse  des  créanciers. 
Souvent  dans  les  faillites,  les  créan- 
ciers, parents  ou  amis  de  l'insolvable, 
s'imaginaient  toujours  retrouver  en  sa 
possession  leurs  marchandises  non 
payées  et  portant  leurs  vieilles  mar- 
ques, quoique  vendues  trois  ou  quatre 
mois  auparavant,  et  en  conséquence, 
les  revendiquaient  au  moyen  d*un« 
saisie  conservatoire  ;  ce  qui  a  été  cause 
que  dans  la  plus  grande  partie  des  cas, 
l'on  voyait  une  grande  partie  de  la 
masse  des  biens  enlevée  souvent  frau- 
duleusement des  mains  des  autres  cré- 
anciers, qui  eux  aussi,  avaient  donné 
crédit,  suivi  la  bonne  foi  de  l'acheteur, 
avancé  des  marchandises  qui  n'avaient 
pas  été  payées,  mais  qui  étant  repré- 
sentées par  le  failli  comme  vendues  ou 
déballées,  n'existaient  plus  en  nature.  • 
Aussi  que  de  procès  et  de  contesta- 
tions l'usage  de  ce  droit  du  vendeur 
n'a-t-il  pas  été  la  source  !  Que  de 
plaintes  n'a-t-il  pas  arrachées  aux  cré- 
anciers non  prévilégiés  !  Toujours,  ils 
l'ont  supporté  avec  peine  et  l'ont  regar- 
dé comme  une  injustice,  un  moyen  de 
fraude  ù  leur  égard.  Pour  met- 
tre un  terme  à  des  procédés  aussi  rui- 
neux pour  le  commerce  en  général,  le 
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Législateur  a  voulu,  dans  le  cas  de 
faillite  seulement,  non  pas  supprimer 
toute  revendication  et  privilège,  mais 
en  restreindre  et  limiter  l'exercice  aux 
quinze  jours  qui  suivent  la  livraison 
La  section  12me,  par.  1er,  porte  que 
"  dans  tous  les  cas  de  vente  de  mar- 
chandises à  un  commerçant  dans  le 
Bas-Canada,  devenant  subséquemment 
insolvable,  l'exercice  des  droits  et  pri- 
vilèges conférés  à  un  vendeur  de  mar- 
chandise non  payée,  par  les  articles 
cent  soixante-et-seixième  et  cent  soi- 
xante-et-dix-septième  de  la  coutume 
de  Paris,  est  par  l^  présent  restreint  à 
une  période  de  o^  ui;  e  jours,  à  compter 
de  la  date  de  la  livraison  des  dites 
marchandises." 

Hors  les  faillites,  les  droits  et  privi- 
lèges du  vendeur  demeurent  intacts  et 
sont  régis  par  les  seules  dispositions  du 
droit  commun.    -^   -      ,  ,    '    ;     ' 
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§  95.  La  section  9e,  par.  6e,  parle 
qu'à  l'avenir  le  défaut  du  failli  de  tenir 
des  livres  montrant  ses  recettes  et 
déboursés  au  comptant  et  tous  autres 
livres  de  compte  tenus  d'ordinaire  dans 
son  négoce,  est  un  motif  valable  d'op- 
position à  sa  décharge. 

Par  cette  clause,  tout  commerçant 
est  donc  obligé  de  tenir  un  livre  de 
caisse  et  tous  autres  livres  qui  sont  or- 
dinairement en  usage  dans  son  com- 
merce. Le  législateur  n'en  a  pas  avec 
raison  dicté  le  nombre,  ni  la  manière 
de  les  tenir  ;  il  est  évident  en  effet  que 
l'entrepreneur,  l'artisan  et  tous  les  in- 
dustriels en  général  ne  peuvent  être 
régis  par  les  mêmes  règles  que  les  né- 
gociants en  gros  ou  en  dé  ail.  La  na- 
ture et  le  nombre  des  opérations  de  ces 
derniers  nécessitent  une  plus  grande 
quantité  de  livres,  ce  sont  : 

lo.  Le  brouillard  ou  blotter,  où  sont 
inscrites  pêle-mêle  toutes  les  opérations 
du  jour,  y  compris  les  dépenses  per- 
sonnelles. 

2o.  Le  livre  de  chaque  jour  day  book 
qui  réfère  au  ledger,  et  où  les  entrées 


du  brouillard  sont  inscrites,  mais  au 
net  et  avec  méthode  et  ordre. 

3o.  Le  journal,  qui  réfère  au  day 
book,  et  où  les  opérations  dn  day  book 
sont  balancées  et  entrées  à  la  grosso. 

4<).  Le  grand  livre  on  ledger,  où  à 
certains  intervalles,  toutes  les  semai- 
nes par  exemple,  sont  entrées  aussi  à 
la  grosse,  par  ordre  de  débit  sur  une 
page,  et  d^avoir  sur  la  page  en  regard, 
les  opérations  du  day  book. 

5o.  Lo  livre  de  caisse  ou  cash  book, 
où  sont  jentrées,  jour  par  jour,  les  som- 
mes reçues  et  payées. 

6o.  Le  livre  des  billets  ou  btlls  book, 
contenant  le  nombre  et  la  description 
des  billets,  lettres  de  change  et  obliga- 
tions donnés  ou  reçus. 

7o.  Le  livre  d^envois,  Invoices  book 
dans  lequel  sont  entrés  les  états  de 
charge,  factures,  bills  oflading,  de» 
marchandises  envoyées  ou  reçues. 

xvri.  ,  r> 

....,%  CONCLUSION.  '        » 

§98.  Que  conclure  de  cette  étude  sur 
VActe  concernant  la  Faillite  ?  Que  dire 
du  système  qu'il  introduit  et  des  effet» 
qui  de^^ront  en  résulter  ?  Après  avoir  par 
couru  les  clauses  de  celte  loi,  soumis  à 
l'analyse  les  diverses  opérations  qu'elle 
prescrit  et  s'ôtre  pénétré  de  leur  nature 
et  de  leurs  tendances,  la  réponse  à  cette 
question  n'est  pas  difficile.  Il  est  aisé  de 
reconnaître,  et  nous  avons  eu  plus  d'une 
occasion  de  le  prouver  dans  le  cours  de 
cet  essai,  il  est  aisé,  de  reconnaître  que 
la  loi  de  faillite  est  une  œuvre  incom- 
plète et  préjudiciable  au  commerce  du 
pays  en  général. 

Et   d'abord    elle     est    préjudiciable 
au  commerce,  parce  qu'elle  ouvre  de 
nouvelles  portes  à  la  fraude,  de   nou- 
velles chances  de   salut  aux  banque- 
routiers.    Qu'attendre    d'une   loi,    qui 
depuis  la  première  de  ses  clauses  jus- 
qu'à la  treizième,  depuis  le  premier  pa- 
ragraphe   jusqu'au  cent  trcnte-et-uniè- 
me,  favorise  presque  toujours  le   failli 
et  non  le  créancier  ?  Qu'on  veuille  bien 
le   remarquer  :   cet  avancé   n'est   pas 
I  gratuit  ;  et  quand  bien  môme  nous  n'au- 
1  rions  à  l'appui  de  notre  assertion  d'au.- 
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Ire  preuve  que  le  fait  de  toute»  ces  dé- 
clarations et  annonces  de  faillite  qui  ont 
envahi  depuis  quelque  temps  les  co- 
lonnes de  nos  journaux,  notre  démons- 
tration serait  complète.  Mais  encore, 
lorsqu*  l'on  jette  It  plus  léger  coup 
d'œil  sur  les  dispositions  du  statut,  sur 
le  mode  tant  volontaire  que  forcé  de  li- 
quider les  affaires  de  Pinsolvable  ;  lors- 
que l'on  observe  que  le  failli  a  lui-mê- 
me le  contrôle  des  délais  importants  de 
l'ouverture  de  sa  faillite  et  du  dessai- 
sissement de  ses  biens,  qu'il  peut  enco- 
re impunément  frauder  la  loi  et  ses 
créanciers,  obtenir  en  dépit  de  ces 
derniers  une  libération  judiciaire  ;  lors- 
que l'on  prévoit  que  la  perspective  et 
l'espérance  de  cette  décharge  sera  pour 
le  débiteur  un  motif  puissant  pour  l'en- 
gager à  diminuer  l'actif  et  à  se  déclarer 
ensuite  en  état  de  faillite,  pour  en  sortir 
enrichi  des  dépouilles  de  la  masse  ; 
lorsque,  disons-nous,  l'on  considère 
toutes  ces  complications  et  ces  forma- 
lités également  prescrites,  qui  ici  com- 
me toujours  serviront  le  débiteur  et  non 
le  créancier,  que  l'on  se  rappelle  enfin 
toutes  ces  lenteurs  et  ces  frais  de  liqui- 
dation, sans  même  oublier  les  dépen- 
ses du  failli  pour  obtenir  sa  décharge 
et  assister  aux  assemblées,  c'est-à-dire, 
pour  arranger  ses  propres  affaires,  il 
est  facile  de  voir  que  le  fait,  dont  lous 
invoquions  le  témoignage,  n'est  que 
la  conséquence  »'igoureuse  du  droit, 
le  résultat  inévitable  des  dispositions 
de  l'Acte. 

§97.  Mai»  ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  l'Acte  favorise  les  intérêts  du 
failli  au  détriment  de  ceux  de  ses  cré- 
anciers qu'il  sera  funeste  au  commerce 
du  pays,  mais  encore  parce  que  comme 
toute  autre  loi  de  banqueroute,  il  nuira 
à  notre  crédit  à  l'étranger.  La  Grande- 
Bretagne,  qui  par  elle-même  fait  et 
maintient  son  crédit,  peut  bien  faire 
connaître  au  dehors  les  fluctuations  de 
ses  immenses  marchés,  elle  peut  bien 
étaler  ses  désastres  maritimes  et  tous 
se»  revers  de  fortune  privée  ;  mais  le 
Canada,  dont  le  commerce  compte  à 
peine  vingt  années  d'existence,  a  gran- 


di et  grandit  encore  au  moyen  des  res- 
sources étrangères,  le  Canada  ne  peut 
prendre  et  affecter  ces  airs  d'indépen- 
dance mercantile,  afficher  ses  pertes  et 
ses  ruines  sans  exposer  à  la  baisse  la 
valeur  de  son  crédit.  Que  doit^n  penser, 
à  l'heure  qu'il  est  par  exemple,  en  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis  et  aiileur8,en  li- 
sant chaque  jour  tous  ces  avis  de  faillite 
quijdepuislamiseen  force  de  la  loi,  sont 
aller  pompeusement  annoncer  à  tout  le 
monde  commercial  des  événemens, 
pour  la  plupart  insignifiants  poumons, 
mais  qui,  aux  yeux  d'un  étranger,  peu- 
vent avoir  les  proportions  d'une  crise. 
II  est  incontestable  que  toutes  ces  nou- 
velles de  faillite,  jointes  aux  fluctua- 
tions réelles  de  notre  marché,  auront 
l'efïet  de  créer  chez  le  fournisseur  ou 
producteur  anglais  ou  américain,  une 
déflance  du  crédit  de  nos  négociants  et 
de  leur  stabilité,  et  de  nuire  par  là  même 
au  progrès  commercial  du  Canada. 

§  98.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'Acte 
sur  la  faillite  sera  même  à  l'intérieur  un 
obstacle  au  développement  du  com- 
merce ;  et  ce  reproche  s'adresse  encore 
indistinctement  à  toute  loi  de  banque- 
route appuyée  sur  les  mêmes  bases.  On 
convient  que  l'âme  du  commerce  est  le 
crédit,  fondé  sur  l'industrie,  l'honnêteté 
et  l'énergie  personnelles  du  commer- 
çant,et  non  pas  sur  la  propriété  foncière 
qui  offre  des  garanties  parfaitement 
étrangères  à  ses  capacités  et  à  ses  apti- 
tudes. Eh  bien  !  lesjlois  de  banqueroute 
détruiseiit  ce  crédit  ;  et  pour  le  démon- 
trer, qu'il  nous  soit  permis  de  faire  un 
extrait  d'un  article  remarquable  publié 
dans  la  Reinie  de  Législation,  page 
342,  et  écrit  tout  exprès  pour  le  Cana- 
da, en  1846,  lors  de  l'opération  de  la 
loi  de  banqueroute  de  1843  : 

"  Le  commerce  intérieur  du  pays, 
dit  l'auteur  anonyme,  "  doit  être  sobre, 
**  prudent,  limité  ;  les  lois  de  banque- 
"  route,  en  assurant  d'avance  l'acquit- 
"  tement  des  dettes,  ont  dû  le  rendre 
""  imprévoyant,  hasardeux  et  témérai- 
"  re  ;  première  cause  de  défiance.  La 
"  facilité  de  se  tirer  d'embarras  et  de 
"  sortir  d'une  lutte  incertaine,  doit  dès 
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''  les  premières  adversités  paralyser  l'é- 
"  nergie  et  l'opiniâtreté  du  commer- 
"  çant  :  car  à  quoi  bon  travailler  pour 
"  payer  ses  dettes,  quand  il  est  si  facile 
"  de  n'en  plus  avoir  ;  seconde  cansf!  de 
"  défiance.  Quand  le  travail  et  les  ta- 
"  lents  du  failli  étaient  un«  propriété 
"  acquise  pour  toujours  à  ses  créan- 
^'  ciers,  il  était  de  leur  intérêt  do  faire 
"  valoir  ce  travail  et  ces  talents  :  de  là 
*'  ces  secours  qui  ne  manquaient  jameis 
"  à  l'infortune,  et  qui  lui  aidaient  à 
"  vaincre  les  difficultés  et  à  reconquérir 
"  le  terrain  perdu.  Les  lois  de  banquc- 
'•  roule  ont  mis  fin  h  cet  état  de  choses  : 
"  troisième  cause  de  défiance.  Quand 
"  les  dettes  étaient  des  obligations  mo- 
"  raies  qui  ne  pouvaient  s'acquitter  que 
''  par  le  paiement  ou  la  remise,  le  débi- 
"  teur  sentait  le  besoin  de  n'en  point 
t'  contracter  qu'il  ne  pût  acquitter.  De- 
''  puis  que  sans  le  consentement  du 
**  créancier  la  loi  le  libère,  sa  conscien- 
''  ce  est  moins  délicate,  et  les  dettes  ne 
*'  lui  font  pas  peur  ;  quatrième  cause 
''  cause  de  défiance.  Les  faits  qui  cons- 
''  tituent  un  homme  en  banqueroute 
''  sont  si  nombreux  et  de  si  fréquente 
"  occurence,  que  par  le  caprice  mo- 
''  mentané  du  débiteur  ou  de  l'un  de 
•'  ses  créanciers,  le  commerce  le  plus 
''  prospère  peut  être  exposé  à  l'action 
'«  destructive  d'une  cour  de  banquerou- 
te ;  cinquième  cause  de  défiance.  La 
meilleure  preuve  que  l'on  puisse  don- 
ner que  ces  lois  ont  nui  au  crédit, 
"  c'est  que  depuis  leur  introduction  le 
''  commerce  entre  le  marchand  inlpor- 
lateur  et  le  détailleur  ne  s'est  plus 
"  fait  qu'au  moyen  d'hypothèques  et  de 
"  cautionnements,  fait  que  ne  consta- 
"  tent  que  trop  les  livres  des  régislra- 
''  teurs.  " 

§  99.  Depuis  que  ces  lignes  ont  été 
écrites,  les  faits  n'ont  pas  manqué  pour 
confirmer  leur  vérité.  La  loi  de  banque- 
route, que  dénonçait  cet  écrivain  en 
des  termes  si  justes  et  si  éloquents, 
amena  en  effet  la  grande  crise  commer- 
ciale de  1848,  qui  entraîna,  souvent 
sous  de  légers  prétextes,  des  faillites 
si  nombreuses  et  si  préjudiciables  au 
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commerce,  qu'il  devint  nécessaire,  en 
1849,  d'aboiir  la  loi.  Aussitôt  après 
cette  abolition,  la  confiance  reprit,  et 
depuis  lors  jusqu'à  ce  jour  elle  n'a  pas 
cessé  de  se  maintenir,  même  à  travers 
des  passes  et  des  difficultés  sérieuses  : 
et  l'on  a  vu,  en  1857,  alors  que  la  gêne  de 
l'argent  se  faisait  universellement  sentir 
et  que  nos  fonds  publics  subissaient 
une  baisse  considérable  sur  les  marchés 
étrangers,  l'on  a  vu,  disons-nous,  les 
négociants  du  Canada  et  de  Montréal, 
en  particulier,  s'empresser  de  se  se- 
courir mutuellement  et  de  sauver  ainsi 
l'honneur  du  crédit  canadien  ;  et  grâce 
à  CCS  généreux  ell'orts  et  à  la  persévé- 
rance, ceux-là  mômes  qui  n'auraient 
pas  manqué  de  se  placer  sous  l'opéra- 
tion d'une  loi  de .  banqueroute,  qui  en 
regrettaient  le  défaut,  ont  été  finalement 
délivrés  de  la  ruine  et  du  discrédit 
qu'ils  y  auraient  inévitablement  trou- 
vés. C'est  ainsi,  par  la  faveur  du 
travail  et  de  la  constance  et  non  par  la 
protection  des  lois  de  banqueroute,  que 
les  faillites  sont  devenues  plus  rares  et 
que  le  crédit  commercial  du  Canada  a 
été  créé  et  est  arrivé  depuis  quelques 
années  à  l'état  de  stabilité  que  l'étran- 
ger lui  reconnaît  ;  mais  à  pré.sent  qu'il 
se  trouve  de  nouveau  soumis  à  l'é- 
preuve du  principe  qui  a  été  la  caase 
de  sa  perte  en  1842  et  1848,  il  est  à 
craindre  qu'à  l'aide  de  ce  système,  de 
nouvelles  crises  ne  viennent  en  arrêter 
le  cours  et  le  progrès,  et  que  le  législa- 
teur ne  reconnaisse  trop  tard  et  après 
une  autre  expérience  peul-êlre  plus  la- 
mentable que  la  première,  que  notre 
jeune  pays  n'a  pas  plus  à  gagner  dans 
des  lois  de  banqueroute  que  le  peuple 
bien  autrement  commerçant  des  Etats- 
Unis,  qui  les  a  abandonnées  en  1845, 
après  en  avoir  fait  le  court  cs?ai  d'un 
an. 

§  100.  Enfin,  nous  croyons  être  dan;* 
la  vérité  en  affirmant  que  ce  qu'ungrand 
nombre  de  négociants,  sinon  le  plus 
grand  nombre,  ont  toujours  désiré  et 
désirent  encore,  consiste  en  de  simples 
ajoutés  aux  lois  existantes  dans  le  but 
unique  (h'  définir  et  de  punir  la  fraude 
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et  de  donner  à  la  cession  de  biens  les 
eflfets  qui  lui  sont  propres  et  essentiels. 
Que  le  législateur,  par  des  dispositions 
rigoureuses,  s'efTorco  do  bannir  la 
fraude  ;  qu'à  cet  effet,  il  introduise  les 
résomptions  de  fraude  consacrées  par 
es  codes  de  tqntes  les  nations  com- 
merçantes de  PËuropc  ;  qu'il  requiert 
de  chaque  commerçant  la  tenue  régu- 
liùre  des  livres  de  son  négoce  et  qu'il 
en  autorise  la  saisie  ;  qu'il  frappe  im- 
pitoyablement les  séparations  de  biens 
et  les  sociétés  commerciales  fraudu- 
leuses, ces  deux  grands  cauchemars  de 
notre  commerce  ;  qu'il  force  la  femnic 
marchande  publiquej  à  se  servir  au 
dehors  de  son  propre  nom  de  famille  ; 
qu'il  limite  encore  le  droit  de  saisie- 
conservatoire  du  vendeur  non  payé  ; 
qu'enfin  tout  acte  frauduleux  soit  un 
crime  et  puni  en  conséquence,  comme 
le  voulait  M.  Labrèche-Viger  dans  son 
bill — toutes  autant  de  règles  parfaite- 
ment distinctes  et  indépendantes  de 
tout  système  de  banqueroute — et  l'on 
verra  que  pour  arriver  à  l'arrangement 
le  plus  équitable  et  le  plus  facile  des 
affaires  d'un  insolvable,  il  ne  restera 
plus  qu'à  définir  les  règles  et  les  effets 
de  la  cession  de  biens  volontaire  ou 
requise,  par  la  création  de  l'office  de 
syndic  et  l'autorisation  à  une  certaine 
majoriié  des  créanciers  de  faire  la  loi  h 


la  minorité  et  d'accorder,  entre  autres 
choses,  la  décharge  du  failli. 
§101.  Ici  se  termme  notre  revue.  Com- 
mencée et  écrite  à  la  bâte  pour  le  journal 
où  les  premiers  articles  ont  paru,  nous 
avons  cru  devoir  en  discontinuer  la  pu- 
blication pour  rendre  notre  travail  plus 
complet  et  nous  permettre  de  toucher 
plusieurs  questions  importantes  qui  ne 
pouvaient  y  entrer.  Nous  ne  prétendons 
néanmoins  offrir  au  public  qu'une  ana- 
lyse, qu'une  simple  étude  de  l'Acte,  et 
nous  nous  estimerons  largement  récom- 
pensé de  nos  peines  et  de  nos  veilles, 
si  notre  essai  peut  être  de  quelqu'utili- 
té.  Si  nous  n'avons  pas  même  répondu 
à  ce  but,  nous  avons  confiance  que  le 
public  tiendra  compte  de  notre  bonne 
volonté  et  qu'il  voudra  bien  considérer 
nos  efforts. 

Nous  avons,  avec  permission,  dédié 
notre  Etude  à  l'auteur  même  de  la  loi 
que  nous  nous  sommes  permis  de  cri- 
tiquer ;  et  en  lui  offrant  cette  dédicace, 
nous  avons  considéré  le  législateur  la- 
borieux, l'avocat  distingué  et  enfin  le 
savant  professeur,  qui  nous  a  enseigné 
sur  les  bancs  de  l'université  les  pre- 
miers principes  du  Droit  Commercial, 
et  à  qui  nous  nous  sommes  souvent 
adressé  depuis,  comme  à  notre  mattre 
dans  !a  science  des  Lois. 
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ACTE  CONCERNANT  LA  PAILLITK. 


ifittnvlivnhé  ft  UO  Juht  lbt>4, 


Considità&l  qu'il  iiDporto  d'uduptei'  cteb  iii«- 
«ures  pour  la  liquidation  ilca  biens  des  débiteurs 
io&olvabic.i,  dans  le  but  do  donner  cfl'et  aux  ar- 
raogeDicnts  conclus  entre  eux  et  leurs  créan* 
cicrs,  et  de  punir  la  fraude  :  Sa  Majeité,  par 
et  de  l'avis  et  du  oonsontemont  i!u  conseil  16i;is- 
latifetde  l'assemblée  lëf^islutiv»  du  Caniula. 
décrète  ce  qui  suit  : 

If  Le  présent  acte  >'uppliciiie,  duns  lo  lîa*- 
Oanada,  aux  cominervants  uniquement,  et  iluns 
le  Haut-Can!»da,  A  tontes  pcr-outie»  eai^igi-ti 
ou  non  dans  le  coinnn'rf'\ 

I)BS  CESSIONS  V(;LO.NlAlfiI.I. 

^.  Toute  personne  iucupahlo  de  faire  hou- 
nt'ur  à  ses  engageiuenta  ot  qui  d<îsirera  luire 
une  cession  de  biens,  ou  qui  en  sera  requise  eu 
la  manière  ci-dessous  prescrite,  pourra  convo- 
quer une  assemblée  de  scu  créiincitTs  à  sou  do- 
micile ordinaire,  ou.  à  son  choix,  en  tout  autre 
lien  qui  pourrait  mieux  leur  coure nir  :  et  cette 
assemblée  sera  convoquée  par  DUiioiice  (fur- 
luule  A)  en  indiquant  l'objet  5  et  à  cette  ut' 
«eniblée  elle  fournira  des  états  de  »ts  atVaire» 
et  particulièrement  uu  bilan  (formule  B)  con- 
tenant les  noms  et  domiciles  de  loussfs  i:iéuii- 
cieri,  et  lo  montant  dû  à  chacun,  di>tinguuut 
entre  ces  iU(intant.s  ceux  dont  le  paimunt  e-t 
réellement  échu  et  auquel  elle  est  dii  ecteiiiout 
ttnue,  et  ceux  au  paiement  des(iuel»  cl!.;  ii'esl 
tenue  qu'indirectement  comme  eudu-^ieur,  fuu- 
tion  ou  autrement,  et  non  échus  h  L  dute  de 
l'assemblée,  ainsi  que  lea  particuluiiitiJ  ff-lo 
tives  à  tout  papier  uégociable  revêtu  de  :^ou 
Aom,  et  dont  le»  porjçur»  Ip'  sçrit  inconnus, — 
9 


lequnl  bilau  ««^ru  utre>Të  pur  le  mimtnl  dvi 
failli  et  pourra  être  corrigé  par  lui  i'(;alfUnui 
sous  .serment  à  rus>ombl6e  à  laquelle  il  eera 
préscnté,-~-aînsi  que  le  montant  dû  à  chaquf 
créancier,  et  un  étut  indiquant  le  montant  et 
la  nature  de  ison  actif;  et  il  produira  aussi  ses 
livres  d«  compte,  et  tous  autres  documenta  ot 
Iticctdjustiticatives.  »  il  <;u  c»î  rcijuis  par  utk 
cri'ancier  ; 

2.  Chaque  uvis  d«  tellv  wstMibléo,  traliS^Ji^ 
pur  lu  malle  on  la  manicro  ci-defcsous  prescritf , 
ioru  accompagné  d'une  liste  coutenaiit  les  noms 
de  tous  les  créanciers  du  failli  dont  lea  rt'vltt' 
mutioua  excèdent  cent  piastres  et  lo  montanî 
réuni  de  ccllos  nu-dessous  do  cents  piastres  : 

3.  A  cette  osaemblée.  les  créanciers  pour- 
ront nommer  un  syndic  entre  les  mains  duquel 
la  cession  pourra  étr«  fuite  5  et  s'il  e^^t  pris  un 
Vute  sur  telle  nomination,  chaque  créancier  ne 
représentera  dans  tel  vote  que  le  montant  de» 
obligations  directes  du  failli  à  son  égard,  et  le 
uiontant  de»  obligations  indirectes  alors  échues; 
cl  ensuite,  le  failli  fera  ia  cession  de  ses  bien 
et  fcflets  entre  les  mains  du  syndic  ainsi  choiti  : 

4.  .S'il  u'e»t  pas  nommé  de  syndic  à  cette 
assemblée,  ou  i\  aucuu  ajournement  de  l'aspeiii- 
blé'?,  ou  si  le  syndic  nommé  refuse  d'a^ii',  ou 
.-."il  II' assiste  pas  de  ciëaneiers  à  celte  atscj»- 
b'.ée,  le  failli  pourra  faire  cession  de  ses  biens 
ù  4Uel(|ue  ciéauc'ier  solvable' domicilié  dans  la 
province,  qui  ne  lui  sera  ni  parent  ni  allié,  et 
qui  ».era  créancier  pour  nue  somme  excédant 
cinq  cent»  pmstres,  ou  s'il  n'a  pas  de  tel  créan- 
cier pour  un  montant  aussi  considérable  qui 
tgit  prêt  à  accepter  t«lle  ceiiiga.  alors  au  cié 
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ut*Mr  •MmfétÊMt  Àiùi*u{  1  guiojpttr,  Vfié- 
twiBkùt  1»  plua  forts  ciréaiic«  «entrt  lui,  ou  il 
beurra  foira  Ulle  ««mIod  à  tout  sjndic  d'office 
«loioitilié  dang  1«  district  «û  comté  dans  lequel 
U  âiilli  k  U  liège  de  ces  opérations,  et  Domrnë 


riauptA  à*  aaiâie  er  TCule  fiiir  ticeatioD,  en 
Tertu  deji  différants  statuts  faite  «t  passes  &  uef 
égard  ; 

8.  IramédiatûinaDt    après    l'exécutiou    âv 
l'acte  de  cession,  le  sjndic  en  déposera,  s'il  est 


pour  1m  âos  du  prêtent  acte  par  la  chambre    uo-umé  dacB  le  Haut-Canada,  un  iluiilicata,  et 


i»  «ommerce  dans  tel  district  ou  bumté,  ou  si 
b'7  a  pas  de  obambre  de  cotumeruc,  alors  par 
ka  «hambre  de  comiiicrce  la  plus  Toiïine  ; 

5.  S'il  surrient  quelque  diÛ'érend  à  lu  pre- 
mière assemblée  des  créanciers,  quant  au  mon- 
tant qu'aucun  des  créancieia  aura  droit  de  re- 
préteoter  dais  la  nomination  d'un  syndic,  ou 
sur  quelque  autre  qucilion  qui  pourra  conve- 
nablement être  discutée  à  cette  assemblée,  ce 
différend  eera  réglé  par  lus  votes  de  la  majo- 
rité numérique  des  créan'iers  présents  ou  re- 
présentés par  des  agents  ou  fondés  de  procu- 
ration, mais  si  le  différend  u  trait  aux  préten- 
tions d'un  créancier  sur  l'existence  ou  !e  niou- 


si  e'ciït  dans  le  Bas-Canada,  il  en  déposera  une 
copie  authentique  au  gretl'o  de  la  cour  qu'il 
appartient  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  «as  la  dite 
liste  des  créanciers  accompagnera  l'aute  uiosi 
déposé  ; 

9.  Si  le  failli  possède  des  immeubles,  l'uuie 
de  ce.ssion  pourra  être  enregistré  dans  le  bu- 
reau d'enregistrement  de  la  division  ou  comté 
d"enregistrtiu(?nt  dans  les  limites  duquel  ces 
immeubles  sont  situés,  et  renregistremeut  sub- 
eéqucmmeut  fait  de  tout  acte  d'aucune  espéer 
fait  par  le  failli  ou  qui  autrement  aurait  pu  ea- 
gager  ses  immeubles,  n'aura  ni  furco  ni  etlft  k 
l'égard  de  ces  immeubles  ;  ot  hi  Jets  iuimeublf* 


tant  dosa  créance,  tel  créancier  ne  votera  pas!  sont  dans  le  Haut-Canada,  et  que  l'aeta  de 
»ir  la  question  ;  mais  nul  défaut  ou  irrégula- !  cession  soit  exécuté  dans  le  EjS-CanadH,  par- 
rilë  dans  aucun  des  procédés  aulériours  à  la  j  devant  notaires,  une   copie  île  l'acte  certiliée 


aoniination  du  sjndic  ne  viciera  une  cession 
tibséquemment  faite  entre  les  mains  d'uu  syn- 
dic habile  à  la  recevcir  na  vertu  du  préoent 
aete; 


£0Ut  la  signature  et  le  sceau  oiîlciel  du  nolaiiT 
ou  autre  officier  public  cuire  les  mains  duquel 
se  trouve  la  minute,  pourra  être  enregistrée 
sali!?  autre  preuve   de   son  exécution   et   sans 


6.  L'acte  de  cession  pouira  être  fait  sui- ,  nommaire,  et  un  ctrlillcat  de  tel  ei;registie- 
Tant  la  formule  C,  ou  eu  toute  autre  forme  !  ment  pourra  èlre  mis  au  dos  d'une  semblable 
éqairalente  :  et  s'il  est  fait  dans  le  Haut  Ca- ,  copie  et  si  la  {iropriété  est  dan.'*  le  Ijaë-C-uuada, 
■ada,  il  le  sera  en  duplicata  ;  et  une  copie  de  ,  et  que  Pacte  de  cestion  .^oit  exécuté  dans  U- 
la  liste  des  eréaneie.'â  produite  à  la  première  ;  Haut-Canada,  d  pouna  êlie  eiirogislré  pat 
aasembléc  des  créanciers  j  sera  annexée  ;  el  j  sommaire  ou  en  enùer,  de  la  manière  ordinaire  : 
U  03  aéra  pas  nécessaire  de  faire  dans  un  tel  ;  mais  il  ne  sera  [>a&  uéctif^airc  d'enlTgi^trcr  la 
acte  la  description  ou  de  donner  le  détail  des  j  liste  des  créanciers  anncxéct  à  l'acto  de  cession 
k'soa  ou  effets  cédés  ;  et  tout  nombre  d'am- 1  ou  de  la  mentionner  en  aucune  îiiunière  datt^ 
pliatioDS  do  tel  acte  requises  par  le  syndic  se- 1  l'enregistrement  ; 

fOHt  exécutées  par  le  failli  à  la  demande  du  |  10,  h^i  tel  acte  eet  exécuté  'laus  le  Haut- 
ajndic,  aoit  au  temps  de  l'exécution  de  tel  acte  !  Canada,  en  la  niauicre  dour  les  actes  y  Bont 
ou  instrument,  ou  ensuite,  et  il  ne  sera  pas  né  '  exécutés,  il  aura  la  même  t'orcc  et  le  même 
eessaire  d'annexer  k  ses  ampliatioDS  la  liste  des  !  effet  dans  le  ilas-Canada  que  tri!  eût  été  exé- 
créanoiera  ;  I  cut-i;  dan<  le  Bai-Canada,  par-tlevantnetaires  : 

7.  La  eessiou  sera  censée  traiisporter  au;  et  si  tel  acte  est  exécii'é  dans  le  Bas-Canada, 
syndic  les  livres  de  compte  du  failli,  toutes  les  i  pi:r-devaiit  UMtr.ires,  il  aura  l:i  Uiônie  fore»'  et 
pièces  justificatives,  comptes,  lettres  et  autrts  !  le  même  tflet  dans  le  Haut-Cai:iu!a  que  s'il 
papiers  et  documents  relatif»  à  ses  uûaire»,  U  ut  été  exécuté  dui,s  le  Ha'.;t  Canada,  confoi- 
tous  les  deniers  ft  papiers  négociables,  actions,  méuienl  aux  lois  qui  y  sent  tu  vigneur  ;  et  des 
bons  et  autres  valeurs,  ainsi  que  tous  les  im-  ]  copies  de  tel  acte,  ccrtitiécs  cuiiime  susdit,  fe- 
medbles  du  failli  et  toua  les  intérôtb  qu'il  peut  '  ront,  devant  toute  cour  et  i>  toute  fin,  foi 
y  avoir,  possédés  soit  en  pleine  propriété  (J\i',pri/iu1  facie  de  rexéeution  tl  un  contenu  de 
autr  jjejt,  et  aussi  tous  sus  biens  léeltj  et  per-  '  tel  U'.te  sant.  qu'il  siuit  tiécis.^iie  de  produire 
sonnels,  mobiliers  et  immobiliers,  propriété».   î'uiij^in^il. 

dettes,  actifs  «t  effets,  qu'il   poakédc   uu   a«x- 

qiela  u  paurra  avoir  droit  en  autun   temps 

avant  d'obtenir  sa  décharge  ^n  vertu  du  pré-  !      ^.   Ln  débiteur  est  réputé  JQAuivublt  ci  se.- 

«•Bî  afit^e  :  neepté   «aulewtHt   c^mx   qai  feut   bi^n-»  derienneat  ■sujpta  à  Ij  liquidutioa  forcée 


—  67  — 


sans 


:ouf( 


ov- 


ff.  S'il  quitte  eu  «si  imiiiédiate aient  &ui' !r|  à  vi  engagemeits  commerciaux  giénéralemenl 
point  de  quitter  la  province  dans  l'intention  de  ,  à  leurs  échéance,  deux  créanciers  ou  plus  dont 
frauder  «quelque  créancier,  ou  d'éluder  ou  re- 1  les  créances  s'élèveront  en  tout  à  plus  de  cinq 
tarder  le  recours  de  quelque  Créancier,  on  do  cents  piastres  pourront  lui  fiiire  une  demande 
no  pas  être  arrôlé  ou  assigna  en  justice,  ou  ni,  '  (formule  E),  lo  requérant  de  faire  «ne  cession 
étsnt  en  dehors  de  la  province,  il  eu  reste  ;  do  ses  biens  et  effet»  ou  profit  de  ses  eréan- 
absent  dans  une  somblablo  intention,  ou  s'il  ee   eicra  ; 

cnche  en  cf  tte  nrovinro  nvcr,  la  môme  intcn-        3.  Si  le  conituerçaut  auquel  sera  faite  cette 
Hon  ;  demaade  prétend  que  les  créances  de  ces  eré- 

h.  Oa  s'il  cache  ou  e:*t  immédiatement  eur  ;  aniiers  ne  s'élèvent  pas  en  tout  à  cinq  cents 
le  point  fie  cacher  quelque  partie  de  ses  biens  :  piastre»,  ou  qu'elles  ont  été  obtenues  en  tout 
et.  effets  dans  l'intention  de  frauder  ses  rréan-  ou  en  partie  afin  de  permettre  aux  créancien 
cicrs  nu  d'éluder  ou  retarder  leur  recoure  h  ;  d'instituer  des  procédures  en  vertu  du  présent 
tous  ou  à  quelqu'un  d'entre  eux  ;  acte,  ou  que  la  cessation  de  paiement  par  tel 

c.  Ou  s'il  ç&do,  enlèvo  ou  fiVn  départit,  ou  ,  commerçant  n'était  que  temporaire,  et  qu'elle 
o^t,  sur  le  iioint  do  c dJcr  ou  cherche  k  céder,   n'était  pas  causée  par  aucune  fraude  ou  inten- 


enlever  ou  .i  <vn  départir,  quelques-uns  de 
ses  bien?  dans  l'iiitention  de  frauder,  tromper 
ou  retarder  ter,  créancicis  ou  aucun  d'eux  ; 


tion  franduleuse,  ou  par  l'insuffisance  de  l'aeth" 
de  ee  commerçant  pour  faire  honneur  à  ses  en- 
gagements, il  pourra,  dans  les  cinq  jours  qui 


d.  Ou  si  dans  cette  intention  il  a  permis  que  j  suivront  cette  demande,  présenter  une  requête 
îion  argent,  "«es  hi^'us,  effets,  terres  ou  pro- j  au  jage  demandant  qu'aucunes  procédures  nltë- 
priétéà  fussent  saisi»  ou  pris  en  vertu  d'un  ]  rieure»  en  vertu  du  présent  acte  ne  soient  pri- 
ordro  ou  exécution  pouvant  être  mis  à  effet  jses  sur  cette  demande  ;  et,  après  avoir  ouï  lei 
où  le  débiteur  réside  ou  a  des  propriétés,  j  parties  et  la  preuve  qui  pourra  lai  être  offerte, 
basé  sur  una  dcmandf>  do  sa  nature  prouvable  i  le  juge  pourra  octroyer  les  conclusions  de  M 
en  vertu  du  présent  acte  et  pour  une  somme  1  requête,  après  quoi  telle  demande  n'aura  plas 
excédant  deux  cents  piastres,  et  si  tel  ordre  '  ni  force  ni  effet  ;  et  la  requête  pourra  être  âc- 
est  en  force  et  ron  annulé  par  le  paiement  ou  j  cordée  avec  ou  sans  les  frais  contre  l'une  on 
d'aucune  manière  prévue  pa*'  la  loi  ;  i  l'autiO  partie  ;  mais  s'il  appert  au  juge  que 

e  Ou  s""!!  est  réoUeuient  emprisonné  ou  tenu  j  cette^emande  a  été  faite  sans  motifs  raisonn»» 
do  demeurer  dans  les  limites  de  la  prison  pour  ,  blés,  seulement  comme  mojen  de  le  forcer  i 


plus  de  trente  jours  dans  une  action  civile 
fondée  sur  un  contrat  pour  la  somme  de  deux 
cents  piastres  ou  plus,  et  s'il  est  encore  empri- 
sonné ou  dans  les  limites  de  la  prison  ;  ou  si 
dans  le  cas  do  tel  emprisonnement  il  s'est 
échappé  de  pri?on,  ou  do  la  garde  ou  est  sorti 
des  limites  ; 

/.  Ou  si  volontairement  il  néglige  ou  refuse 
de  comparaître  en  vctu  de  toute  règle  ou 
ordre  l'obligeant  do  comparaître  pour  être  in- 
terrogé quant  h  ses  dettes  en  vertu  de  tout 
statut  ou  loi  à  cet  égard  ; 

g.  Ou  s'il  refuse  ou  néglige,  volontairement, 
d'obéir  ou  de  se  soumettre  à  toute  telle  règle 
ou  ordre,  faito  pour  le  paiement  de  ses  dettes 
ou  d'aucune  partie  do  ses  dettes  ; 

k.  Ou  s'il  refuse  ou  néglige,  volontairement, 
d'obéir  ou  de  se  soumettre  à  l'ordre  du  décret 
ie  la  cour  de  chancellerie,  ou  do  quelqu'un  des 
juges  d'icelle,  pour  lo  paiement  de   deniers  ; 

i.  Ou  s'il  a  fait  un  transport  ou  uns  cession 
jénérale  de  ses  biens  au  profit  de  ses  eréan- 
ciers,  autrement  que  la  manière  proscrite  par 
le  présent  acte  : 

2.  Si  un  eemmei-^aat  eeist  4e  faire  li«ine\)r 


payer  sous  le  ;  rétexto  de  procéder  en  vertu  da 
présent  acte, — il  pourra  condamner  les  créan* 
ciers  qui  la  feront  à  payer  triples  frais; 

4.  Si  la  requête  est  rejetée,  ou  si,  pendant 
que  cette  requête  est  pendante,  le  débiteur 
continue  son  commerce,  ou  procède  à  la  rèalî* 
nation  do  son  actif,  ou  si  aucune  telle  requête  • 
n'est  présentée  dans  le  temps  prescrit  et  que 
le  failli  néglige  durant  le  même  temps  de  oon- 
voquer  une  assemblée  de  ses  créanciers  tel  que 
prescrit  par  la  seconde  section  du  présent  acte, 
ou  s'il  ne  parfait  pas  cette  cession  dans  les  troii 
jours  qui  suivront  cette  assemblée,  ou  si  elle 
est  ajournée,  alors,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront cet  ajournement,  ou  si,  ayant  donné  avis 
d'une  assemblée  de  créanciers  tel  que  prescrit 
par  la  seconde  section  du  présent  acte,  il  né- 
glige do  procéder  ultérieurement,  ses  biens  de- 
1  viendront  sujets  à  la  liquidation  forcée  ; 

5,  Mais  nul  acte  ou  omission  ne  justiâera 
aucune  procédure  pour  mettre  les  biens  d'un 
failli  en  liquidation  forcée,  à  moins  qu«  det 
procédures  no  soient  instituées  en  Vertu  dO 
présent  acte  à  cet  effet,  dans  les  trois  noii  qui 
•uivrtit  P«et«  eu  «Bahstoa  sur  faqvellt  ta  i*^. 


**    i 
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paiera  pour  y  soumettre    ce»  biens,  ni  apiôi 
qu'une  cession  volontaire  aura  été  faite,  ou 
qu'un  synliç  aur.i  èU"  tio  nnip  pn  rerto  ilt'  pré- , 
:<pnt  acte  ; 

C^.  Dans  h  B.nsj-Canad.".,  un  affilartt  fourra  | 
étii!  fait  p;ir  un  crëmcioi  yuMX  «n^  ioniin?  do  j 
pas  moins  dii   doux  cents  piastnv*,  oa  par  le  ; 
commis  ou  antro  agent   (h'rnent    autorisé   du  j 
er»5aneier.   exposant  les  ;';uticularité^  de  sa  I 
dcftn'P,  l'insolvabilité  do  l;r  personne  endettée  î 
erirers  lui,  et  tout  fait  qui.  eii  vprtij  du  présent  ! 
acte,  8ssnj<.;tit  les  biens  do  ce  débiteur  îi  la  1 
liquidation  forcée  (formais  F),  et  <iprè:<  que  i 
iTt  af&davit  aura  été  dépn-ié  au  b'irrau  du  pro 
tonotairf!  du  district  dans  lequel  le   failli  a  le  i 
siégo  do  sc\s  opérations,  il  iMiianora  un  bi  ef  d«  ! 
■saisit^  (formule  G)  contre  1(.'>  biens  et  fctTets  du  ! 
failli,  adressé  au  ?hérif  du  district  dan*  lequel  ' 
''6  bref  éniuuera,   r'-^quénnt  lo  shérif  de  f•ai^i,  ■■ 
it  arrêter  les  biens  et  eift-ts  du  failli,  et  de  le 
««ommer  do  comparaître  de\  anf  la  cour  pour  ré- 
pondre à  la  demande,  dans  le  délai  ordinaire-  ' 
ment  accordé  pour  le   rapport  des   bref^   de  ; 
sommation  ordinaires,  et  oo  bref  sera  accom-  ; 
pagnô  d'une  déclaration  exposant  les  faits  et  î 
les  circonstances  qu'il  est  nécessaire  do  prou-  ; 
ror  pour  en  justifier  l'émission  ;  et  i!  sera  sujet, 
autant  que  possible,  aux  régies  de  procédure 
de  la  cour  dans  les  poursuites  ordinaires,  quant 
h  son  émission,  Ba  signification,  son  rapport  ot 
les  procédures  ultérieures  ; 

7.  Dans  le  Haut-Canada,  diins  le  cas  où 
un  créancier,  par  un  nffidavit  fait  par  lui  ou 
un  autre  "individu  (formule  F),  montrerait  à 
la  satisfaction  du  juge  qu'd  est  créancier  du 
failli  pour  une  somme  de  pas  moins  de  deux 
cents  piastres,  et  prouverait  aussi  par  les  affi- 
davits  de  deux  personnes  dignes  de  foi  tels 
faits  et  circonstances  qui  convaincront  le  juge 
que  le  débiteur  est  insolvable  suivant  l'inten- 
tion du  préseut  acte,  et  que  ses  biens  sont  de- 
venus sujets  à  !a  liquidation  forcée,  le  juge 
pourra  ordonner  qu'il  émane  un  bref  de  saisie 
(formule  G)  contre  les  biens  et  effets  du  failli, 
adressé  au  shérif  du  comté  dans  lequel  ce  bref 
émanera,  requérant  le  shérif  de  saisir  et 
arrêter  les  biens  et  effets  du  failli,  et  le  som- 
mer de  comparaître  devant  la  cour  pour  ré- 
pondre à  la  demande,  dans  le  délai  ordinaire- 
ment accordée  par  le  rapport  des  brefs  de 
sommations  ordinaires,  et  ce  bref  sera  accom- 
pagné d'iine  déclaration  exposant  les  faits  et 
ios  circonstances  qu'il  est  nécesialro  de  prou 
Tcr  pour  en  justifier  l'émission  ;  et  il  sera  sujet, 
•utant  que  possible,  aux  règles  de  procédure 
de  la  ccur  dan»  le»  poursuite*  ovdinaivet,  quant 


à  son  émisaiou,  ïon  rapport  et  Tes  proeéduro» 
ultérieures  ; 

8.  Immédiatement  après  rémission  d'un 
bref  do  saisie  vn  vertu  du  présont  acte,  le 
shérif  en  donnera   (i\u  par   annonce,  (formule 

!).  En  vertu  de  ce  bref  de  saisie,  lu  shérif, 
par  liii-mèiue  ou  par  un  agent  ou  messager 
qu'il  nommera  à  retto  fin,  dont  l'autorité  sera 
établie  par  une  copie  du  brtf  à  lui  adressée 
sous  son  noîn  et  désig.nation,  et  certifiée  sous 
la  signature  du  shérif,  saisira  ot  arrêtera  tou5 
bi"ns  t(  eff:;t»  du  failli  partout  où  ils  sc  trou- 
veut,  V  oompiis  5e,s  livres  de  comptes,  deniers 
et  viilvun^.  f.t.  tous  sos  papiers  de  bureau  ou 
do-nment=.  et  pièreg  justificatives  de  toutes 
sorte?,  ot  remettra  avec  le  bref  un  proctvs- 
vfrhal  >ou.\  serment  de  ses  opérations  ; 

10.  Si  la  chambre  de  commerce  dans  le 
comté  ou  district  dans  lequel  se  trouvent  lo 
siège  des  opérations  du  débiteur,  ou  s'il  n'y  a 
pas  do  chambre  de  commerce  dans  ce  comté 
ou  district,  alors  la  chambre  de  commerce  qui 
en  sera  lo  plus  rapprochée,  à  nommé  des  syn- 
dics d'office  pour  les  fins  du  présent  acte,  le 
shérif  placera  les  biens  et  effets  saisis  sous  la 
garde  de  l'un  do  ces  syndics  d'office,  qui  en 
sera  le  gardien  en  vertu  du  dit  bref;  mais 
dans  le  cas  contraire,  il  nommera  comme  gar- 
dien tout  individu  solvable  et  responsable  qui 
consentira  à  gir  comme  tel  ; 

11.  La  personne  ainsi  mise  en  possefisioa 
procédera  sans  délai  à  faire  un  inventaire  des 
biens  et  effets  du  failli,  ainsi  qu'un  état  de  ses 
affaires  d'après  le  livres,  comptes  et  papiers 
saisis,  et  elle  déposera  tel  inventaire  en  cour 
le  jour  du  rapport  du  bref;  et  elle  produira 
cet  état  à  l'assemblée  des  créanciers,  convo- 
quée pour  la  nomination  d'un  syndic  d'office  ; 

12.  Excepté  dans  le  cas  où  il  aura  été 
présenté  une  requête  tel  que  prescrit  par  le 
troisième  paragraphe  do  cette  section,  lo  pré- 
tendu failli  pourra  présenter  une  requête  au 
juge  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  rapport 
du  bref,  mais  pas  plus  tard,  et  dam  cette  re- 
quête, demande:  l'annulation  de  la  saisie  fait« 
en  vertu  de  tel  bref,  sur  le  principe  que  ses 
biens  ne  sont  pas  encore  assujétis  i  la  liquida- 
tion forcée  ;  et  de  cette  manière  le  juge  pren- 
dra connaissance  et  la  décidera  d'une  maniôra 
sommaire,  confoi  mément  aux  témoignages  pro- 
duits  devant  lui  à  cet  égard  ; 

13  îmméd'Rtoment  après  les  eiiiq  jouif» 
qui  suivront  le  rapport  du  bref,  s'il  n'est  pré- 
senté aucune  requête  afin  d'amiuler  ou  tua- 
pendre  les  proeëdum,  oii,  Ion  du  prononcé 
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du  jagemeût  ear  la  requête  afin  d'annuler,  si 
elle  est  déboutée,  le  juge,  sur  la  requête  du 
demandeur  ou  d'nh  créancier  intervenant  pour 
la  poursui'o  de  la  cau:P,  ordonnera  qu'un© 
asÊembléo  des  créanciers  ait  lieu  en  sa  \)iô- 


ment  aaeujéti  au  présent  acte,  oi.   non  if  ' — ^ 
Et  ei  la  décision  de  la  majorité  numérique  et 
de»  trois  quarts  en  valeur  des  créanciers  pour 
des  eommcs  au-dessus  de  cent  piastres,  pré- 
sents ou  représentes,  est  pour  la  négatire,  elle 


•'ence,  ou  devant  tout  autre  jug'^,  aux  temps  et  :  sera  en  force  pendant  les  trois  mois  de  calen- 
licux  indiqués  dans  tel  ordre  k^\.  après  avis  !  dricr  qui  suivront,  et,  pondant  cet  intervalle, 
régulier,  afln  qu'ils  ee  prononcent  sur  la  nomi-  j  il  no  sera  pas  pria  d'autros  procédures  dans  la 
nation  d'un  syndic  d'office  \  |  matière  do  la  faillito  contre  le  débiteur,  fondées 

l4.  Aux  temps  et  lieux  indiqués,  et  après  i  sur  aucun  acte  ou  omision  do  sa  part  survenu 
avoir  entendu  l'avis  des  créanciers  présents  et  j  avant  l'institution  des  procédures  ainsi  sus  ■ 
assermentés  (formule  I)  le  juge  nommera  «ne  |  pendues  par  la  décision  des  créanciers  ; 
personne  syndic  d'office  ,  et  cette  personne  :  '20.  &i  la  décision  rendue  à  l'assomblée 
sera  celle  proposée  par  les  créanciers  présents,  !  n'est  pas  pour  la  négative,  le  juge  procédera 
s'ils  sont  nnanimcs,  et  s'ils  ne  sont  pas  unaui-  !  sans  délai  à  recevoir  l'avis  des  créanciers  sur 
mes,  le  juge  pourra  nommer  soit  Tune  des  pcr-   la  nomination  d'un  syndic  d'office,  et  nomme- 


sonnes  proposées  par  les  créanciers,  soit  l'un 
des  syndics  d'office  nommés  par  la  chambre  de 
commerce  ; 

15.  Au  lieu  do  demander  l'annulation  do 


ra  le  syndic  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  ; 
'21.  Si,  h  cette  ajsemblée,  il  s'élève  une 
question  au  sujet  du  montant  do  la  réclama- 
tion  d'un  créancier,  elle  sera  décidée  par  le 


la  saisie,  le  débiteur  pourra,  dans  le  même  dé-  ;  juge  après  audition  des  parties  et  examen  du 
lai,  demander  au  juge  de  suspendre  les  procé-  !  bilan  et  de  la  liste  fournis  sous  serment  par  le 
dures  contre  lui,  et,  à  telle  fiu,  de  soumettre  !  débiteur  et  des  états  des  aiTuires  du  débiteur 
sa  demande  à  une  assemblée  des  créanciers  préparés  et  produis  ;ï  (elle  assemblée  par  le 
et  du  débiteur,  convoquée  dans  ce  but,  afin  gardien  ou  par  la  personne  îi  qui  est  confiée 
que  les  Créanciers  puissent  décider  si  les  pro-  j  la  saisie  ; 
cédures  contre  le  débiteur  seront  euspendues  !      2*2.  Lors  do  la  nomination  du  syndic  d'office, 


nu  non  ; 

16.  Le  débiteur  déposera,  on  même  temps 
que  la  demande  susdite,  un  bilan  de  ses  biens 
ainsi  qu'une  liste  de  ses  créanciers,  avec  le 
montant  de  ses  obligations  envers  chacun,  et 
leurs  domiciles  respectifs,  ou  le  siège  de  leurs 
affaires,  avec  les  détails  de  tous  effets  négo- 
eikbles  sur  lesquels  son  nom  est  attaché,  dont 
les  porteurs  lui  sont  inconnus,  le  tout  sous  ser- 
ment; 

17.  Après  que  le  débiteur  aura  fourni  sous 
serment,  comme  il  est  dit  plus  haut,  îo  bilan 
de  ses  biens  et  la  liste  de  ses  créanciers,  le 
juge,  au  lieu  d'ordonner  qu'une  assemblée  des 
créanciers  soit  convoquée  pour  la  nomination 
d'un  syndic  d'office,  ordonnera  qu'une  assem- 
blée des  créanciers  soit  convoquée  par  annon- 
ce, aux  fins  de  prendre  en  considération  les 
conclusions  de  la  requête,  et,  à  cette  assemblée, 
il  prendra  et  couchera  par  écrit  l'opinion  des 
créanciers  à  ce  sujet  ; 

18.  Le  juge  ajournera  l'assemblée  ainsi 
e.onvoquée,  s'il  est  constaté  que  les  créanciers 
n'ont  pas  été  notifiés  convenablement  et  dans 
tin  délai  raisonnable,  ou  que  la  liste  des  créan- 
eiers  contient  dos  omissions  importantes  ; 

19.  Le  juge  présidera  l'assemblée  des 
erdineiers,  et  la  question  qu'ils  auront  à  âë> 
«ider  sera  :  "  Le  aébiteur  «era-t-il  ultérieure- 


le  gardie  livrera  les  biens  et  effets  saisis  au 
syndic  d'office  ;  et  p.ir  le  fait  de  sa  nomination, 
tous  les  biens  et  effets  du  failli,  tels  qu'ils  se 
trouvaient  lors  de  l'émission  du  bref,  et  qui 
pourront  lui  échoir,  en  vertu  d'un  titre  quel- 
conque jusqu'à  l'époque  où  il  obtiendra  sa  dé- 
charge conformément  au  présent  acte,  et  qu'il» 
soient  ou  non  saisis  en  vertu  du  bref  de  saisie, 
seront  transférés  au  dit  syndic  (l'office,  de  hi 
même  manière,  au  mêa.e  deg'  é,  et  sous  le« 
mêmes  exceptions  que  si  une  cr  ssion  volontai- 
re des  biens  du  failli  eut  été  faite  à  cette  dat** 
en  sa  faveur  par  ce  dernier  ; 

23.  U'je  copie  authentique  ou  expédition, 
signée  par  l'officier  de  la  cour  qu'il  appartient, 
de  l'ordre  du  juge  nommant  un  syndio  d'office, 
pourra  être  enregistrée  au  long  dans  tout  bu- 
reau d'enregistrement,  sans  qu'il  soit  nécessai- 
re de  prouver  la  signature  de  l'offieier  et  sans 
sommaire  ;  et  cet  enregistrement  aura  le  même 
effet  quant  aux  immeubles  du  failli,  et  aous 
tous  autres  .apport'!,  que  l'enregistrement  d'un 
acte  de  cession  fait  en  vertu  du  présent  acte  ; 

24'.  Immédiatement  après  avoir  été  nommé, 
le  syndic  d'office  en  donnera  avis  par  annonce 
(formule  K,)  invitant  tous  les  créanciers  du 
failli  à  produire  devant  lui  leurs  crôiinre««  et 
Im  pièf  es  jukttfieattvea  à  leur  appui. 


m. 
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Dt"<   SYXDICS. 

^  X-  La  chambre  de  commerce  de  tout  eu- 
droit,  ou  le  conseil  de  cette  ohaîubro  do  com- 
merce pourra  nommer  un  nombre  quelconque 
rie  personnes  dmn  le  comté  ou  district  oii  est 
située  toile  clianibro  d  •  romnierco  ou  dans  le 
oiuté  ou  district  arljncnit  dniis  lequel  il  nj  a 
pas  do  cluuubrc  do  t mniueroe,  pour  être 
hyndie  d'olïce  pour  U'.^  tins  du  présent  acte. 
et,  lors  do  cetto  liomiiKition,  dccliirer  quel 
s  ra  le  c;\ulionncmiM)t  exigé  pour  raccomplis- 
«cuHMit  do^  dovoir.-i  dr  cliîicuu  ri-^  ccri  «yudicH 
«rant  leur  eolrci'  ou  fonctions,  vt  copi(!  de  la 
résolution  p;ir  laquelle  ci>9  syndics  sont  no.n- 
mes,  certiiif'O  tous  le  !<ciiig  du  pocrëtaire  do  la 
chambro,  sora  traiisnii'^e  nu  protouotaire  ou 
aretîier  de  la  cour  dauM  lo  di-tri^-t  ou  comte 
où  réeidcnt  r.e;<  .syndu^s  ; 

2.  Ce  cuutionnomont  sera  Hci-oplé  au  nom 
officiel  du  président  de  I;i  clinmbre  de  coju- 
merce,  pour  le  bénéfice  dc«  créanciers  de  tout 
individu  dont  U^i  biens  sont  ou  pourront  par  la 
suite  être  eu  voie  do  liquidation  en  vorlu  du  pro- 
meut acte  ;  et  dans  le  ca-  r  ù  un  pyndic  d'office 
manquerait  de  remplir  sea  devoira,  «on  cau- 
tionnement pourra  être  exigé  et  réali-é  par 
le  syndic  qui  lui  succédera,  lequel  pourra 
poursuivre  en  Bon  propre  nom  comme  tel  syn- 
dic  flur  ce  cautionnement  ; 

3.  Le  syndic  convoquera  dos  assemblées 
dos  créancier»  toutes  les  fois  qu'd  en  nern 
requis  par  écrit  par  cinq  crdauciers, — l'écrit 
devant  spécifier  le  but  do  rns^euiblée  de- 
mandée,  ou  lorsqu'il  i«era  requis  da  ce  faire 

Sar  le  juge,  sur  la  demande  d'un  créancier, 
ont  il  aura  reçu  avis,  ou  toutes  les  fois  qu'il 
aura  besoin  "  de  recevoir  des  instructions  des 
créanciers  ;  et  dans  les  avis  convoquant  dos 
assemblée?,  il  devra  en  spécifier  pucrjritement 
le  but  ; 

i.  Le  .-«yndic  sera  uasujéti  à  toutes  les 
régies,  ordres  et  iostruetions,  non  contraires  à 
la  loi  ou  aux  dispositions  du  présent  acte,  qui 
seront  établies  par  les  créanciers  pour  sa  gou- 
verne, à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  ; 
et  jusqu'à  co  qu'il  reçoive  des  instructions  à 
c*et  égard  de  la  purt  des  créanciers,  s'il  y  a 
une  banque  ou  une  agence  de  banque  dans  le 
omlè  dans  iequel  le  failli  tient  le  siège  de 
^es  opérations,  ou  dans  un  rayon  de  quinze 
milles  do  l'endroit,  il  déposera  à  intérêt  cha- 
que semaine,  au  bénéfioe  de  la  masse,  tous  les 
dooiers  qu'il  aura  reçus,  à  la  banque  ou  à 
l'agence  de  la  banque  do  la  localité  ou  la  plus 
voisine  de  la  localité  où  le  fuilli  tient  le  si^ge 
de  iM  opératioaa  ; 


.'>.  L"^  syndic H:>»i?tcru  s  touto«  les  aasomblop»; 

do  créanciers,  dont  il  fera  et  conse:  vora  le? 

procéjj»verbaux,  qu'il  signera  e}  fera  sigorr  et 

'  cerlifior  I  f»r  lo   président  ou  par  trois  croan- 

,  ci»  rs  piGsonts  à  tcMo  as'scmb'.co  ;  et  defc  copie? 

I  et  extrait'*  de  co«   proc'M-verbaux,   certifiée 

par  ie  9Pndii\  f.'Tont  foi  primi'i  facie  dos  actes 

j  considérés  comme    inscrits    dans  tels  procès- 

}  verbaux  ;  il  tiendra  aissi  un  registre  exact  de 

1  tous  ces    netes  et    do  tout  e»*  les   ré^diniation^ 

I  faites  devant  Ini  ou  à  lui  ; 

(î.  Lo  livndio    fournira  rnution,  en  la  ma- 
niére  qui   dt>ra  exigée  pftr  une  rosolutiun  des 
,  cvéancieis,  v\  il  devra  se  conformer  aux  ins- 
:  truciions  à  cet  égsrd,  et    à    l'égar  i    de  tous 
j  changements,  moditiciiions   ou   amendements 
I  qui  y  seront  t'ait»,  qui  lui  seront  subaéquem- 
mont  transmises  par  de  semblables  résolutions  : 
et  dans  chaque  cas,  excepté  lorsque  le  caution- 
I  iieraent  a  été  pris  au  nom   du  président  de  la 
■  cliamb'O  do  commerce,  et  qu'il  n'y  sera  pas 
;  demandé  de  changements,  l'obligation  ou  acte 
de  cautionnement  sera  pri-*  en  faveur  des  cré- 
'  anciers,  sous  lo  nom  do  '•  créanciers  de  A.  B. 
;  failli,  en  vertu  de  l'acte  concernant  la  faillite, 
j  1864/'  et  sera  déposé  au  greffe  de  la  cour  ; 
I  et  dans  le  cas  do  défaut  par  le  syndic  eu  faveur 
I  duquel  il  sera  donné,  le  syndic  qui  sera  nommé 
ensuite  pourra  poursuivre  sur   co   cautionne- 
ment, en  son  propre  nom  comme  syndic  ; 

7.  Tous  les  pouvoirs  conférés  il  un  failli,  et 
que  co  dernier  peut  légalement  exercer  à  sou 
propre  bénéfice,  seront  transférés  au  syndic  et 
exercés  par  lui  de  ia  même  manière  et  avec  le 
même  résultat  qu'ils  auraient  pu  avoir  lorsque 
'e  failli  en  était  revêtu  et  qu'il  pouvait  les 
exercer  ;  mais  nuls  pouvoirs  conférés  au  failli 
et  nulles  propriétés  ou  effets  possédés  par  lui 
en  fidéicommis  ou  autrement  au  profit  d'autre« 
personnes,  no  seront  transférés  au  syndic  en 
vertu  du  présent  acte  ; 

8.  Lo  syndic  liquidera  les  afi'aires  du  failli 
par  la  vente  faite  en  bon  père  do  famille  àe*, 
fonds  do  banque  et  autres,  et  de  tous  ses  biens 
mobiliers  lui  appartenant,  et  par  la  perception 
do  toutes  ses  créances  ;  mais  sous  tous  cr? 
rapports  il  devra  suivre  les  instructions  des 
créanciers,  qui  lui  seront  données  on  la  ma- 
nière prescrite  par  le  présent  acte  ; 

9.  En  son  nom  et  qualité,  le  syndic  pourra 
poursuivre  le  recouvrement  de  toutes  les  cré- 
ances du  failli,  et,  soit  comme  demandeur  ou 
défendeur,  il  pourra  prendre  toute»  les  me- 
sures que  le  failli  pourrait  avoir  prises  k 
l'égard  des  biens  et  intervenir  et  représenter 
la  iuin  iaaa  toulei  poanuitea  ou  procédures 


»        .•',: 
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institaiti  »ar  ou  4s«itre  lii,  ptoilAot  ti  lars  d« 
m  DomtDarioD,  «t  gur  «a  dsinacde  il  pourra  y 
faire  invértr  «ou  nom,  à  la  pipce  de  celui  du 
&illi  ; 


approati*  par  le  jng«  ;  *t  d,  de  Wri»  du 
syndic,  1«  prix  offert  pour  un  immeublt  à  une 
vente  publique  dAment  anooocëe  comme  su** 
dit,  est  trop    baa,  il    pourra   le   retirer  et   le 


10.  K^i  uu  aesùcié  daiid  uue  ceu]p-Jt{i)ic  tiuii ,  vendre  plus  tard,  conformément  aux  instruc. 
iucorpo:é«  ou  société  do  commerce  devient  i  ticnfi  qu'il  re&evra  des  créancier!  ; 
insolvable  suivant  l'intention  du  prêtent  acte,  |  14.  La  vente  d'immeuble,  dan.s  le  Hast' 
ftt  qu'un  gyndiii  soit  nommé  aux  biens  du  failli,  |  Caradu,  ainsi  faite  par  le  syndic  aura  le  même 
te  lyndio  aura  toHs  las  droits  d'action  et  de  cSct  que  si  elle  l'eût  éié  dan»  le  Haut-Canada 
leeours  contre  Us  autres  aesocit^s  do  telle  I  pnr  un  sbérif,  en  vertu  d'un  bref  d'exécution 
compagnie  ou  société,  qu'un  associé  pouvait  'émia  en  la  manière  ordinaire  ;  et  dans  le  Bas- 
avoir  ou  exercer  légalement  contre  ses  co-as- 1  Canada,  cou  ventes  auront  le  même  effet  que 
Mciés  après  la  dissolution  de  la  ttociéié  ;  et  il  |  si  elles  eussent  été  faites  par  un  shérif  en  ^  ertu 
pourra  se  prévaloir  do  ces  droits  d'action  tt ,  d'un  bref  analogue  ;  et  l'acte  de  vente  que  le 
recours  comme  si  cette  société  ou  tompagnic  ,  syndic  dressera  (formule  M),  oura  précisément 
fût  expiri  par  lu  laps  du  temps  ;  !  le  mtme  effet  que  celui  du  shérif  dans  la  partie 

11.  Après  avoir  opéré  avec  diligence  lu  ;  de  la  province  oii  les  immeubles  sont  situés  : 
p«ree|!tion  des  créâmes,  si  le  syndic  trouve  mais  il  pourra  accorder  le  crédit  qu'il  juger» 
qu'il  en  reste  encore  dont  la  perception  serait  |  à  propos  et  qui  sera  approuvé  par  ic.«  créiuj- 
plHB  onéreuse  qu'avantageuse  à  la  masse,  il  |  cicrs,  pour  aucune  partie  du  prix  d'acquisition  ; 
pourra  au  faire  rapport  aux  créanciers  à  une  !  et  s'il  ne  reste  aucune  hypothèque  ou  mort- 
«■wemblée,  dûment  convoquée  dans  ce  but  ;  i  gage  antérieur  sur  l'immeuble,  il  aura  droit  de 
et,  avec  leur  consentement,  il  pourra  obtenir  réserver  une  hypothèque  ou  mortgage  ppécial 
un  ordre  du  juge  pour  les  vendu;  par  encan  '  dans  l'acte  de  vente,  comme  garantie  du  paie^ 
publ  c  après  telles  annonces  que  pourra  exiger  '  ment  de  cette  partie  du  prix  d'ucquibition,  et 
tel  ordre;  et,  pendant  la  publication  de  ce» 'tel  acte  pourra  être  exécuté  devant  témoins 
annonces,  le  syndic  dreisfccra  une  liote  des  ;  ou  par-devant  notaires,  selon  que  l'exige  la 
«réances  à  vendre,  à  laquelle  le  public  pourra  loi  du  lieu  oii  est  situé  l'immeuble  vendu  ; 
avoir  accès  ù  son  bureau,  uiuîi  «ju'i  tous  1rs  '  13.  Dans  le  Has-Canadà,  avant  d'annoncer 
documents  et  pièces  justitleatives  de  ces  cré-  ■'  'u  vente  d'aucun  immeuble,  le  (•)ndic,  aux  dé- 
ances  ;  mais  toutes  les  créances  ï-e  montant  à  !  peus  de  la  masse,  se  procurera  du  régistrateur 


plus  de  cent  piastres  seront    vendue»  séparé' 
œent  ; 

1*2.  l«i  personne  qui  ucLèteia  ua«  créance 


du  comté  dans  lequel  cet  immeuble  est  situé, 
un  certificat  contenant  les  noms  et  domiciles 
tels  qu'indiqué?  par  les  régis  res,  des  peraonnen 


du  .*yndic  pourra  en  poursuivre  le  lecouvre- '  portées  comme  cvéanciera  hypothécaires  sur 
ment  eu  sou  propre  nom  aussi  ctikaceinent  '  cet  iuinieublo  ;  et  il  déposera  lui-même  an 
que  le  failli  l'aurait  ptl  faire  cl  que  le  syndic  i  bureau  do  poste  le  plus  voisin  un  avis,  dont  les 
est  par  le  présent  autorihé  à  le  l'u'ïo  ;  et  un  '  frais  de  port  .seront  payéfc,  adressé  à  chacun  de 
acte  de  vente  (formule  li.),  figiié  et  à  elle  ;  ces  ciéanciers  sous  le  nom  et  l'adresse  conte- 
délivré  par  le  syndic,  fera  foi  prima  faclt  de  !  nue  dans  ce  certificat,  et  aussi  un  avis  adressé 
tel  achat,  san.s  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  à  chaque  créancier  en  tout  autre  endroit  où  le 
signature  du  syndic  :  et  nulle  garantie,  excepté  !  syndic  a  raiton  de  croire  que  ce  créancier  ré- 
quant  à  la  bonne  foi  du  s>ndic,  ne  sert^  rrééo  j  side  alors,  et  aussi  un  avis  adressé  à  toute  a«- 
pur  tt-lie  vente  ou  trun«port,  pu.*;  même  la  ga-  '  (re  perionne  que  le  syndic  a  raison  de  croire 
rantie  que  la  ciéante  c&t  due  :  |  être  alors  le  créancier  de  cette  réclamation  hy- 

13.  Ia'  syndic  pourra  vendre  lc>  imuieubleî  !  pothécuirc,  informant  le  créancier  du  jour  fixé 
du  failli,  mais  seulement  apiè*  en  avoir  an-  J  [»our  lu  wnte  de  l'immeuble,  et  du  temps  du- 
Honcé  la  vente,  pendant  le  même  temps  et  de  j  rant  lequel  les  créanciers  hypothécaires  sont 
la  même  manière  que  celle  pre.-crite  pour  les  ;  requis  de  produire  leurs  réclamations  en  vertn 
rentes  d'immeubles  par  le  thérif,  dan,^  lo  dis-  '  du  présent  acte  ;  et  avant  le  jour  de  la  vente 
trict  ou  l'endroit  où  ces  immeubles  j'Out  situés,  I  il  dépurera  au  grefl'e  de  la  cour  le  certificat  du 
tt  le  synJie  p!.iurra  l'anfioncer  davaata;^'0  i'il  !  régistrateur  avec  un  rapport  fcous  serment  de 
le  juge  à  propos  ;  ma:ï  la  péiiude  d'anat^nfc  ce  qu'il  aura  fait  relativement  à  cet  avis  ;  et 
pourra  être  restreinte  à   pas  moins  de  deux   le  syndic  wra  directement  responsable  de  toute 

négligence  du  devoir  qui  lui  est  imposé  par 


mois  pur  uLe  résolution  de.s  créanciers  pa.sK.ee 
à  une   assemblée    <  onvoquée  à  cet  «ffrt.   et 


cettp  section,  envers  toute  per^ionne  éprouvant 


—  72  — 


«|U«luu«  dotnmage  à  ruBuu  de  ce  (te  uégligeucfl  ; 

JO.  Le  sjndio  Hra  awujéti  à  la  juridiction 
Bomisaire  de  la  cour  ou  du  juge^  de  la  même 
(UaDiére  «t  au  même  degré  que  les  o£Boiers 
ordinaires  de  la  cour  sont  actuellement  sujets 
i\  M  juridiction  ;  et  il  pourra  Être  contraint 
par  le  juge,  sur  demande  sommaire  en  vacan- 
ce, ou  par  la  cour  en  vertu  d'une  règle  durant 
le  terme,  de  remplir  sa  devoirs  sous  peine 
d'emprisonnement  comme  dans  le  cas  de  mé- 
pris de  cour,  que  fcs  devoirs  lui  soient  impo- 
sées pnr  l'acte  de  cc-ïsion,  par  les  instructions 
des  créonricrH  validemcnt  arrâtérs  par  eux  en 
vertu  du  piéf^cnt  acte,  et  à  lui  communiquées, 
ou  par  les  dispobitioiis  du  présent  acte  ; 

17.  Avant  l'époque  à  laquelle  des  dividen- 
»ies  seront  déclarés,  tout  syndic  pourra  Ctre 
démis  par  le  juge,  sur  preuve  de  fraude  ou  de 
malhonnêteté  dans  la  garde  ou  radmini»tratioii 
den  bien.«,  sur  la  demande  d'un  créancier  ;  et 
>'i  cette  démisbion  a  lieu,  ou  si  le  syndic  meurt 
pli's  do  quinze  jours  avant  cette  époque,  le 
juge  pourra  nommer  un  autre  syndic  de  la 
môme  manière  qu'il  peut  nommer  un  syndic  à 
des  biens  en  liquidation  forcé i>  ;  mais  si  le 
syndic  est  démis  ou  meurt  dans  les  quinze 
jours  qui  précéderont  ce>  te  époque,  le  juge 
ordonnera  qu'il  soit  tenu  une  assemblée  de 
créanciers  afin  de  nommer  un  autre  syndic,  et 
fera  donner  avis  de  cette  «^semblée  au  moyen 
d'pTinonccs  ; 

iS.  Le  syndio  pourra  être  démis  après  l'é- 
poque où  les  dividendes  pourront  être  décla- 
rés, par  une  résolution  pagÊée  par  les  créan- 
ciers présents  ou  repréc-cntés  à  une  assemblée 
convoquée  dans  ce  but  ;  et  si  la  démission  a 
en  lieu  par  un  ordie  du  juge,  ou  si  le  syndic 
meurt  dans  les  qui/izc  jours  qui  précéderont 
luette  époque,  ou  si  h;  démi^fcion  est  faite  par 
le  créanciers  après  cette  époque,  ils  auront,  le 
droit  de  nommer  un  autre  syndic  soit  à  Tas- 
*fniblée  h  laquelle  il  aura  été  i\émh.  ou  à 
loute  autre  convoquée  h  cet  etlit  j 

19.  Le  «syndic  ainsi  démis  restera  néanniuias  ! 
sujet  à  la  juridiction  sommaire  de  la   cour  et 
de  tout  juge  d'icelle,  juf  qu'h  co  qu'il  ait  plei-  ' 
nement  rendu  compte   de  ses  actes  1 1  de  sa  ! 
conduite  pendant  qu'il  était  pyndic  :  ' 

20.  La  rémunération  du  syndic  siru  lixée  ' 
par  les  créanciers  à  une  assemblée  convoquée- 
à  cet  tffet  ;  mais  si  elle  n'est  pas  ainsi  tixée 
.-ivant  la  déclaration  du  dividende  tuial, elle  sera  ' 
portée  au  bordtreau  défi  dividtudcs  ù  un  taux  ■, 
ik'excédunt  pas  cinq  pour  cent  des  recettes  en  j 
caisse,  et  sujette  h  l'opposition  fuite  par  tout, 
i-Téfloeier  alléguant    qu'elle  cwède   la  valeur  | 


d;<s  ierriccs  liu  «judic,  de    uéiflt  uue   pour 
autre  item  du  bordereau  de»  dÎTideodei  i 

21.  Sur  Tenant  le  décès  d'un  syndic,  1«» 
biens  du  failli  ne  passeront  pas  à  se»  héritier* 
ou  à  ses  représentant!),  mais  ils  seront  trans- 
férés à  tout  syndic  que  les  créanciers  nomme- 
ront pour  le  rcmphcer;  et  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  syndic  &oit  nommé,  les  biens  seront 
placés  sous  le  contrôle  du  juge  ; 

22.  Après  la  déclaration  d'un  divideodo 
final,  le  syndic  pourra  préparer  son  compte 
final,  et  après  avis  régulièrement  publié, 
il  pourra  demander  par  requête  au  jugo 
d'être  libéré  do  la  charge  de  syndic;  et  A 
compter  de  la  première  publication  de  l'avis 
jusqu'à  la  date  de  la  présentation  do  sa  requê- 
te, il  permettra  que  ce  compte  final  Eoit  ins- 
pecté à  son  bureau  ; 

23.  Le  syndic  produira  et  déposera  avec  Ha 
requête  un  certificat  de  banque  constatant  le 
dépôt  de  dividendes  non  réclamés  ou  de  toute 
balance  entre  ses  mains,  après  quoi  le  juge 
ayant  entendu  les  parties,  pourra  refuser  ou 
accorder  avec  ou  sans  conditions  le."  conclu- 
sions de  la  requête. 

DIS   mviDENDÏS. 

«$.  A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  première  publication  de  l'avis 
annon(,'ant  la  cession  ou  la  nomination  d'un 
syndic  d'office,  ou  le  plus  tôt  qu'il  sera  possi- 
ble après,  et  ensuite,  de  *cmps  en  temps,  à  des 
intervalles  de  pas  plus  de  six  mois,  le  syndio 
préparera  et  tiendra  constamment  h  la  dispo- 
sition des  créanciers  des  comptes-rendus  et 
états  de  ses  opérations  comme  syndic,  et  de 
la  position  de  la  ninsse,  et,  à  de  pareils  inter- 
valles, il  préparera  les  dividendes  des  biens  du 
failli  : 

2.  Toutes  d.Tte!:-  dm.'S  et  payables  par  le 
f;  illi  h  la  date  de  rexéciition  d'un  acte  de 
cession,  ou  lors  de  l'émii-sion  d'un  bref  de 
tuiisio  SOU;!  le  piègent  acte,  ainsi  que  toute» 
dettes  dues,  mais  non  encore  échues,  sujettes 
à  la  diminution  d'intérêt  qui  )  ourra  être  rai- 
sonnable, prendront  rang  eontie  les  biens  du 
failli  ;  et  toute  personne  étant  a;oi<  tomme 
caution  ou  autrement  respon.sable  d'aucune 
Jette  du  failli,  qui  paiera  siibséquemmcnt  cette 
dette,  prendra  ia  plare  du  créancier  primitif, 
si  ce  créancier  a  prouvé  son  droit  à  cette  det- 
te ;  ou  s'il  ne  l'a  pas  prouvé  elle  aura  dioitde 
le  piouviT  et  de  prendre  rang  tomine  créan- 
cier des  bie.13  pou."  cette  dette,  de  la  même 
manière  et  au  même  effet  que  ce  créancier 
i;^ur^it  pu  le  faire  ; 
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3>  Si  uu  ct4auciet  du  luUli  foudo  fa  lèolu*  I  toute  la  diligeu«c  uidiuuût  ;  «l  Juufl  tua  «* 
liiatioD  sur  un  contrat  dépendant  d'une  condi*  autre  de  cei  cas,  la  différence  entre  la  valeur  k 
tion  ou  d'un  événement  qui  n'arrivera  pas  laquelle  les  garanties  sontretenues  ou  assuméei 
avant  la  déclaration  du  premier  dividende,  un  1  et  le  montant  de  la  réclamation  de  tel  créan- 
dividende  sera  réservé  sur  le  montant  de  telle  '  cier,  sera  le  montant  d'après  lequel  il  prendrai 
réclamation  conditionnelle  ou  éventuelle,  jus-  [  rang  et  votera  comme  suBilit  ; 
qu'à  ce  que  la  condition  ou  révéncment  soit  0.  Le  montant  dû  à  un  créancier  i?ur  chaque 
arrivé  ;  mais  s'il  paraît  au  juge  que  telle  r6«  item  séparé  de  sa  réclamation,  au  temps  de  lu 
serve  retardera  probablement  le  lOglement  des  cession  ou  de  la  nomination  du  syndio  d'oflice 
affairea  pendaut  un  laps  de  temps  trop  prolon 


gé,  il  pourra,  &  moins  que  l'ektimution  de  la 
valeur  de  cette  réserve  ne  ioit  arrêtée  entre 
le  réc. amant  et  le  syndic,  ordonner  au  syndic 


euivant  le  cas,  formera  partie  du  montant  pour 
lequel  il  sera  colloque  sur  les  biens  du  failli, 
jusqu'à  ce  que  tel  item  de  ea  réclamation  soir 
payé  en  entier,  excepté  dans  les  cas  oti  déduc- 


de  rendre  une  sentence  sur  la  valeur  de  telle  tion  ?era  faite  des  produits  des  garanties  c.ol- 

rédamation  éventuelle  ou  conditionnelle  ;  et  i  latérales  en  la  manière   ci-deesus  prescrite  ; 

alors  le  syndic  rendra  sa  sentence  après  avoir  mais  nulle   réclamation   ou  partie  de  récla- 

fait  la  môme  investigation  do  la  mémo  manière  mation   ne  pourra   prendre   rang  plus  d'une 

et  sujet  au  même  appel  que  ci-dessous  prescrit  fois  contre  les  bienp,  quo    telle  réclamation 

à  l'égard  des  sentences  rendues  dans  le  cas  de  devant  ainsi  prendre   rang  soit  faito  par    k 

réclamations  et  dividendes   contestés,  et  pour  même   personne  ou  par  des  personnes  diffé- 

les  appels  do  telles  sentences  ;  et  dans  chaque  rentes  ; 

tel  cas  la  valeur  uinsi  établie  ou  convenue       7.  Si  le  failli  est  endetté  individuelltiiienl 

prendra  rang  comme   dette   payable  absolu-  et  comme  membre  d'une  société,  ou  comme 


ment; 

4.  Dana  la  préparution  des  bordereaux  des 
dividendes,  il  devra  être  tenu  compte  des  rang 


membre  do  deux  différentes  société",  les  cié- 
ani-es  contre  lui  prendront  rang  d'abord  contiv 
les  biens  qui  représentent  la  personne  ou  so- 


et  privilège,  do  chaque  créancier,  lefrquels  i  ciété  par  laquelle  les  dettes  ont  été  contrac- 
rang  et  privilège,  quel  que  soit  le  titre  légal  I  tées  et  ne  prendront  rang  contre  les  biens  de 
sur  lequel  ils  soient  fondés,  no  «eront  point  I  l'autre  qu'apsèa  quo  tous  les  créanciers  de  tel 
changés  par  les  dispositions  du  présent  acte  ;  I  autre  auront  été  payés  en  entier  ; 
mais  aucun  dividende  ne  sera  payé  h  un  tréan- 1  8.  Les  créanciers,  ou  la  proportion  d'edtrv 
cier  dont  la  réclamation  est  accompagnée  de  j  eux  suffisante  pour  accorder  une  décharge  au 
garanties  collatérales,  jusqu'à  ce  (lue  le  mon-  débiteur,  en  vertu  du  présent  acte,  pounont 
tant  d'après  lequel  il  prend  rang  comme  accorder  au  failli,  comino  poiisioii;  toute  somme 
créancier  sur  les  biens  à  Tégard  des  dividcn-»  d'argent,  ou  toute  propriété  qu'ils  ju^^eronl 
des  en  provenant  ait  été  établi  tn  la  nianièie  |  Cf.nvenablo,  et  toute  pension  ainsi  faite  s.era 
ci-dessous  prescrite,  et  tel  montant  sera  lejcntiée  dans  le  bordereau  des  divi(l.'ndts,  et 
montant  qu'il  sera  censé  représenter  lorsqu'il  >  sera  sujette  à  eontectation  comme  tout  autie 
votera  aux  assemblées  de  créancier.^,  et  que  ■  item  de  collation,  mais  seulement  mu' Tallégu- 
sera  constatée  la  proportion  des  créanciers  l  tion  de  fraude  ou  siiperchcrie  pour  ro'jtcuii-,oa 
chaque  fois  qu'en  vertu  du  présont  acte  telle  |  qu'il  n'y  a  pas  eu  conscntemi-nt  do  la  part 
proportion  doit  être  constatée  ;  d'une  proportion  suffisante  des  créanciers  ; 

5.  Un  créancier  en  posses.'ïiou  de  garanties  |  9,  Aucuns  frais  enco;iru.-i  dans  des  [loui- 
du  failli  ou  de  ses  biens,  spécifii  ra  la  nature  |  suites  intentées  contre  le  failli  après  que  l'avi' 
et  le  montant  de  telles  garanties  dans  sa  ré-  de  la  cession  ou  de  i'éjnission  d'un  bref  de 
clamation,  et  donnera  dans  cette  .'ètlamation,  { saihie  en  liquidation  foicéo  a  été  dû.ucnt 
sous  serment,  la  valeur  spécifique  de  telles .  donné  suivant  les  dispositions  du  présent  acte, 
garanties  ;  et  lo  syndic,  d'après  l'autorité  de  i  ne  seront  colloques  ^ur  les  biens  du  fiulli  : 
créanciers,  pourra  ou  consentir  à  ce  quo  lo  i  mais  tous  les  frais  pouvant  enti;  r  en  taxe, 
'îréancier  retienne  telle-i  garaniie-r  îi  leur  !  encourus  dans  des  poursuites  dirigées  contif 
valeur  spécifiée,  ou  exiger  de  tel  eiéauci.-r  un  lui  jusqu'ù  cctt-i  ('-[loqui',  <ei(;nt  ajouttS  à  l;i 
transport  et  cessiû  !  de  telles  garantit,^,  î\  uno  |  demande  pour  le  recouvrement  do  !a(iU'.:!le 
avance  de  dix  pour  cent  sur  telle  valeur  Fpé-  ■  telles  proeé-lure?  auront  ou  lieu,  et  seront  col- 
uifîée  c^ui  sera  payée  pat  lui  ^ur  les  biens  du;  loques  sur  les  biens  comme  sMâ  formaient 
failli   aussitôt    qu'il  aura   réalisé   telles   ga-   partie  de  la  dette  primitive  ; 


qu. 

Rinties,  ce   qu'il   çera    tenu 
10 


de   faire 


ga 

av«e 


partie  de  la  dette  primitiv< 

10.  Le»  tnmmi-s  et   autre?  personne^  ei\\ 


^mU^ 


^-  i 


I^Jfj  littr  le  faiUi  à  «M  «iur«a  «h  4«û»  md 
éooiBtrM,  MroDt  colloques  iw  U  bordvrtau 
4m  dividtodtt  par  privilège  ip^oial  pour  têtu 
arrérages  de  salaires  ou  gages  dues  «t  bob  ac- 
quittes à  l'époque  de  l'exécution  d^ua  acte  de 
cession  eu  de  l'émissioo  d'ua  bref  de  saisie  eu 
TtrtK  du  présent  acte,  B*excédaQt  pas  trois 
sois  de  tels  arrérages  ,* 

11.  Aussitôt  qu'un  bordereau  des  dividcDdea 
aura  été  préparé,  avis  (formule  M,)  eo  sera 
publié  par  annonce,  et  apri^s  l'expiration  de 
six  jours  juridiques  ù  partir  de  la  dornière  pu- 
blication de  tel'avis,  toui  les  dividendes  aux- 
quels il  o'aura  pas  été  fait  d'objection  pendant 
délai  seront  payes; 

12.  S'il  parait  au  syudio  après  l'examen 
des  livres  du  failli  ou  autrement,  que  le  failli 
A  des  créanciers  ordinaires, hjpotliécaiies  ou 
privilégiés  qui  n'ont  pas  produit  lâurs  créances 
deyant  tel  ejndic,  il  8era  de  son  devoir  de 
réserrer  des  dividendes  pour  tels  créanciers 
suivant  la  nature  des  réclamations,  et  de  les 
■otifier  de  telle  réserve  ;  cet  arertisscment 
pourra  se  faire  au  moyen  de  hi  poste  par  lettre 
•dresfée  au  domicile  des  créanciers,  en  autant 
que  le  syndic  pourra  les  découvrir  ;  et  si  tels 
créanciers  ne  produisent  point  leurs  créaoces 
et  ne  demandent  pas  tels  dividendes  avant  la 
déclaration  du  dernier  dividende  sur  les  biens, 
les  dividendes  réservés  pour  eux  fciont  partie 
de  tel  dernier  diridende  ; 

13.  Si  pendant  ce  délui  de  six  jours  il  est 
fait  objection  à  quelque  dividende  et  si  quel- 
que contestation  s'élève  eutre  les  créanciers 
du  failli,  ou  entre  ce  dernier  et  aucun  créan- 
cier, quant  au  ju:te  montant  de  la  réclamation 
d'aucun  créancier,  ou  quant  au  rang  et  privi- 
lège de  la  créance   d'aucun  créancier,  sur  le 
bordereau  des  dividendes,  le  syndic  devra  ob- 
k^nir  du  créancier  dont  la  créance  ou  le  rang 
est  contesté,  ses  états  el  pièces  juatiâcatives 
à  l'appui,  et  du  failli  ou  du  créancier  opposant 
un   état   indiquant  ses  prétentions  quant  au 
montant,  et  devra  entendre  et  iuterroger  les 
parties  et  leurs  témoins  sous  serment, — lequel 
serment  le  syndic  a,  par  le  présent,  le  pouvoir 
d'odminislrer  ; — et  il  devra  prendre  par  écrit 
des  noies  exactes  des  témoignages  de  vive 
voix  rendus  devant  lui,  et  examiner  et  vérifier 
les  états  qui  lui  sont  soumis,  d'après  les  livre» 
et   comptes   du  failli,  et  d'après  les  témoi- 
gnages, pièces  juïtitieatives  et  états  qui  pour- 
ront lui  être  fourni^,  et  il  rendra  à  cet  égard 
ainsi  qu'à  l'égard  dtii  frais  de  la  coùtestation 
ime  sentence  qui  ^era  dépo&ée  en  cour  et  sera 
is^le^  ^  Msifts  qu'appel  n'eia  «oit  Htterjeté  duns 


les  trois  jeurâ  aftff»  qu'elle  a«r«  ét4  eettii»' 
niquée  eut  parties  eontestentes  ; 

14.  La  sentence  du  sjndio,  quant  aux  ftak, 
pourra  être  rendue  exéoutoire  de  la  même 
manière  qu'un  jugtmenl  ordinaire  de  la  eour, 
par  un  ordre  du  juge  sur  demande  de  la  partie 
k  qui  les  frais  sont  accordés  après  eu  avoir 
notifié  la  partie  adverse  ; 

15.  Les  créanciers  pourront,  par  résolution, 
ordonner  que  les  frais  de  la  contestation  d'ooe- 
réelamation  ou  de  tout  dividende  soient  payés 
sur  les  biens  ;  et  ils  pourront  décerner  ttl 
ordre  soit  avant  soit  pendant  la  contestation  ; 

16  Pendant  Tappel,  le  syndic  réservera  un 
dividende  égal  au  montant  du  dividende  ré- 
clamé ; 

17.  Tous  divideudes  non-réclamés  à  l'épo- 
que de  la  libération  du  syndic,  feront  laissés 
à  la  banque  où  ils  sont  déposés,  ,)endant  trois 
ans,  et  si  alors  ils  ne  ïont  pas  réclamés,  ils 
seront  versés  par  telle  banque,  avec  l'intérêt 
en  provenant,  entre  les  mains  du  gouvernement 
provincial  ;  et  si  ensuite  ils  sont  régulièrement 
réclamés,  ils  seront  versés  entre  les  mains  des 
personnes  y  ayant  droit  avec  intérêt  au  taux 
de  trois  pour  cent  par  année  à  dater  de  Pépo- 
que  à  laquelle  ils  soûl  venus  entre  les  mains  du 
gouvernement  ; 

18.  S'il  reste  une  balance  des  biens  do 
failli  ou  des  produits  des  ces  biens,  après  le 
parfait  paiemi^nt  de  toutes  dettes  dues  par  le 
failli,  cette  balance  sera  remboursée  au  failli 
sur  sa  demande  h  cette  fin,  dûment  notifiée  aux 
créanciers,  et  accordée  par  le  juge. 

DBS   BAUX, 

tf.  Si  le  failli  possède  en  vertu  d'un  bail 
une  propriété  ayant  une  valeur  plus  élevée 
que  le  montant  du  loyer  payable  en  vertu  de 
tel  bail,  le  syndic  en  fera  rapport  au  juge,  don- 
nant son  estimation  de  la  valeur  de  la  propriété 
louée  en  sus  du  loyer  ;  et  alors  le  ja^e  pourra 
ordonner  la  veutj  des  droits  du  failli  à  tel» 
lieux  loués,  après  avis  public  de  telle  vente  ; 
et  à  l'époque  et  au  lieu  fixés,  t«l  bail  sera 
vendu  aux  conditions  quant  à  la  garantie  ^ 
fournir  au  locatear|que  le  juge  pourra  exiger  ; 
et  telle  vente  &era  sujette  au  paiement  da 
loyer  et  à  toutes  les  conditions  et  clauses  con* 
tenues  au  dit  bail  ;  et  telles  conditions  et 
clauses  obligeront  le  locateur  et  l'acheteur, 
comme  ai  ce  deruier  avait  été  lui-même  \q(Ms 
taire  et  partie  au  bail  axhh  le  locateur  ; 

Q.  Si  le  failli  pouèd«,  eja  vertu  d'un  l)ajJ| 
poi^  pjvvi  de  l'année  courante  d'aptes  les  tet^t 
IBM  dy  ^  à  l'époque  de  te  foilUte^  une  pr<j. 
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ùhèté  ^ol  aW^pts  suiette  vu  diipoaitions  de 
»  dmfuère  seetien  ei-aessos,  ou  à  l'égard  de 
Uqtialle  le  jage  n'a  pu  ordonné  la  rente  ainsi 
«{u'il  7  est  statué,  les  eréanciers  déeideront  k 
tucana  assemblée  qu'ils  pourront  tenir  plus  de 
trois  mois  arant  respiration  du  terme  annuel 
du  bail  courant  à  Tépoque  de  telle  assemblée, 


la  «lodilietr  ou  la  rsoroyer  au  spdié  pour  en» 
tendre  de  aoureaux  témoiguagen  par  tel  ordre 
qui  sera  conforme  aux  fins  de  la  justice  : 

2.  Si  aucune  des  parties  à  toi  appel  se  croit 
lésée  par  tel  ordre  du  juge,  elle  pourra  appe- 
ler de  son  jugement  dans  le  Bas'Canada  à  la 
cour  du  banc  de  la  Reine  pour  lo  Bas-Canada, 


si  la  propriété  ainsi  louée  doit  être  retenue  au  '<  en  sa  juridiction  d'appel,  et  dans  le  Ilaut-Ca- 

{>rofit  de  la  masse,  jusqu^à  la  fin  Roulement  de  jnada,  soit  i  Pune  on  l'autre  des  oours  supè- 
'année  alors  courante,  ou  si  les  oonditions  du  rieures  de   droit  commun,  ou   i  la   cour   de 


bail  le  permettent,  jusqu'à  la  fin  uu  terme  an 
nnel  alors  suivant,  et  leur  décision  sera  finale  ; 
S.  A  partir  da  l'époque  à  laquelle  la  pro- 
priété louée  doit  Mre  retenue  au  profit  de  la 
masse,  le  bail  sera  annulé  et  sans  effet  pour 
Tarenir  ;  et  aussitôt  que  la  résolution  des 
créancière  relatire  à  la  question  de  retenir  la 
propriété  sera  passée,  toile  résolution  sera  no- 
tifiée an  locateur,  et  si  ce  dernier  prétend  qu'il 


chancellerie,  ou  à  aucun  des  juges  des  dites 
coûts,  la  permission  do  fairo  tel  appel  dans  le 
Bas-Canada,  étant  au  préalable  obtenu  d'un 
juge  de  la  cour  supérieure,  et  dans  lo  Haut- 
Canada,  d'un  juge  d'aucune  des  cours  devant 
qui  tel  appel  peut  être  porté  ;  et  dans  chaque 
cas,  le  juge  sera  guidé  en  accordant  cette  per- 
mission par  le  montant  auquel  l'actif  des 
biens  peut  être  afTccté  par  la  décision  finale  du 


éprourera  des  dommages  par  l'expiration  du  j  point  en  litigC;  do  mémo  que  par  son  opinion 
bail  en  rertu  de  telle  décision,  il  pourra  faire  sur  les  prétentions  de  l'appelant  ;  cependant, 
une  réclamation  pour  tels  dommages,  en  en  tout  nppel  fait  a  un  seul  juge  dans  le  Ilaut- 
spéoifiant  le  montant  sous  serment,  de  la  même   Canada  pourra,  à  la  discrétion  de  celui-ci,  être 


manière  que  pour  les  réclamations  ordinaires 
contre  les  biens  ;  et  le  ejndic  devra  de  suite 

ttrononcer  une  sentence  sur  la  réclamation,  de 
a  même  manière  et  aprè)  la  même  investiga- 
tion et  arec  le  même  droit  d'appel  qu'il  est 
statué  dans  le  eas  de  réclamations  ou  de  divi- 
dendes contestés  ; 

4.  En   faisant  telle   réclamation,  et   dans 
toute  sentence  à  ce  sujet,  la  mesure  du  dom- 
mage sera  la  diflérence  entre  la  râleur  des 
lieux  loués  au  moment  de  l'expiration  du  bail 
en  vertu  de  la  résolution  des  créanciers,  et  le 
lojer  que  le  failli  avait  convenu  par  bail  de 
payer  durant  le  temps  du  dit  bail,  et  les  chan- 
ees  de  louer  ou  de  ne  pas  louer  de  nouveau  les 
lieux  pour  un  pareil  loyer,  n'entreront  pas  dans 
l'estimation  de  tels  dommages  ;  et  s'il  est  ac- 
eordé  des  dommages  au  locateur,  il  sera  collo- 
que pour  ce  montant  sur  les  biens  comme  un 
«réanoier  ordinaire. 

DE  l'appbl. 


T.  Il  y  aura  appel  au  juge  de  la  senteaoe 
d'an  syndie,  rendue  en  rertu  du  présent  aete, 
lequel  appel  se  fera  par  requête  somnisire  dont 
avis  sera  dûment  donné  à  la  partie  adverse  et 
au  syndie  ;  et  le  syndie  se  rendra  derant  le 
joge  à  l'époque  et  au  lieu  indiqués  par  l'avis 
et  produira  derant  lui  tous  témoignages,  notes 
de  témoigaages,  livrée  ou  extraits  certifiés  des 
livres,  documents,  pièces  justifioativea  et  pa- 
ffifre  ayant  trait  4  la  matière  en  litigei  et  sur 
eé,  le  jujpe  poaft»  eeiirmst  tiMe  Be»(«i«s  ev 


renvoyé  sur  factum  dont  il  ttura  été  convenu, 
à  la  décision  de  toute  la  cour,  et  aux  condi- 
tions et  aux  termes  qu'il  croira  nécessaires  et 
justes  ; 

S.  Tel  appel  ne  sera  pas  permis  à  moins  que 
la  partie  désirant  appeler  n'en  demande  la  per- 
mission et  ne  notifie  la  partie  adverse,  dans  les 
cinq  jours  de  la  date   où   le  jugement  a  été 
rendu,  ni  à  moins  que  dans  les  cinq  jours  après 
I  avoir   obtenu   cette  permission,  elle  ne  fasse 
signifier  à  la  partie  adverse  et  au  syndic  une 
requête  en  appel  énonçant  la  requête  au  juge 
et  la  décision  du  juge  à  cet  égard,  concluant  à 
ce  qu'elle  soit  revisée,  avee  avis  du  jour  où 
telle  requête  sera  présentée,  et  aussi,  à  moins 
que  dans  le  dit  délai  de  cinq  jours,  elle  ne 
produise  devant  le  juge   deux   cautions  suffi- 
santes,  comme    garantie    qu'elle   poursuivra 
efTectivement  tel  appel  et  qu'elle  paiera  les 
frais  encourus  par  l'intimé  pour  cet  appel  ; 

4.  La  requête  en  appel,  quand  l'appel  sert 
à  une  eour,  devra  être  présentée  l'un  des 
quatre  premiers  jours  du  terme  qui  suivra  la 


dépét  du  cautionnement  en  appel,  et  ne  sert 
pas  reçue  après  Cv;tte  époque  ;  et  si  l'appel 
est  devant  un  juge,  la  requête  devra  être  pré- 
sentée dans  les  dix  jours  après  le  dépôt  dtl 
cautionnement,  et  non  après  cette  époque  ;  et 
le  ou  avant  le  jour  de  la  présentation  de  la  re« 
quête,  le  syndie  déposera  au  grelfe  de  la  eeuT 
d'appel,  ou  de  la  eour  à  laquelle  appartient  If 
juge  devant  qui  appel  est  interjeté,  1«b  témfî- 
ji^|«s,  fi^iéFS  «t  de«tBi«i1i  frHJH^  4tv«|ft 
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'<*  jug*>  «t  ^■'Ur  ce  l'appel  leta  poarsuni  cl  dé- 
ridé eelon  la  pratique  de  la  cour  ; 

3.  Si  h  partie  appelante  ne  préionte  pas  sa 
1  equétû  lo  jour  flxô  pour  cette  nn,  la  cour,  ou 
le  juge  choisi  pour  entendre  l'appel,  selon  le 
cas,  onlonnoraqun  lo  dossier  soit  remis  au 
.syndic,  et  l'intiinô  pourra,  lo  jour  miivaut,  ou 
aucun  mitre  jour  du  mùmc  tonnn,  produire 
d(îvan(  la  cour,  ou  dan»  un  délai  de  six  jours 
<>u8uito  devant  tel  juge,  la  copie  de  la  requt'te 
à  lui  tjignifuSc  ot  faire  adjugpr  1^,^  frai^  contre 
l'appelant  ; 

(5.  Les  frais  en  appol  seront  11  la  discrétion 
do  la  cour  nu  du  jugp  Bai»t  do  l'-ipp'^l.  selon  le 
cas  ; 

7.  Dans  lo  13.ivCanada.  tout  ordre  d'un 
jug)  promulgué  en  vertu  de  quelques-uns  des 
paragraphes  ci-dessus  sera  sujet  à  révision  en 
vertu  dos  dispositions  de  tout  acti-  passé  durant 
la  présente  session,  do  la  mémo  manière  et 
aux  mêmes  conditions  quo  les  jujjonionts  do  la 
cour  supérieure  du  Bas-Canada,  et  dans  ces 
cas  les  dispositions  relative:  aux  appels  à  la 
cour  du  bauc  de  la  reine  décrétées  par  le  pré- 
sent acto,  s'appliqueront  aux  juy;eiunnt<  du  la 
eour  de  révision  ; 

HE    r,A    FR.VtJDE    ET    DES    PKÉFr.RF.NriîS 
FRAUDULEUSES. 

S.  Tous  contrats  à  titre  gratuit,  transport, 
contrats  ou  transports  sans  considération,  ou 
moyennant  une  considération  purement  nomi- 
nale, faits  par  un  débiteur  devenant  subsé- 
quernment  insolvable  avec  ou  h  une  personne 
quelconque  dans  les  trois  mois  précédant  la 
dato  de  la  cession  ou  de  l'émission  du  bref  de 
saisie  en  liquidation  forcée,  et  tous  contrats  de 
nature  à  léser,  embarrasser  ou  retarder  les 
créanciers,  faits  par  un  débiteur  incapable  de 
remplir  ses  engagements  et  devenant  par  la 
iuite  insolvable  avec  une  personne  connaissant 
eette  insolvabilité  ou  ayant  raison  probable  de 
eroiro  que  telle  insolvabilité  existe  ou  après 
que  sa  faillite  sera  publique  et  notoire, — sont 
présumés  faits  avec  l'intention  do  frauder  Bes 
eréanciers  ; 

2.  Tout  contrat  ou  transport  onéreux  par 
lequel  les  créanciers  sont  lésés  ou  retardés, 
passé  entre  un  débiteur  incapable  de  remplir 
ses  engagements  et  une  personne  ignorant  son 
insolvabilité  et  avant  qu'elle  eoit  devenue  pu- 
blique et  notoire,  mais  dans  les  trente  jours 
précédant  l'exécution  d'un  acte  de  cession  ou 
l'émission  d'un  bref  de  saisie,  en  vertu  du  pre- 
ssât acte,  est  susceptible  d'être  annulé  et  peut 
Vth'Q  par  aupine  cour  aywt  jundiction  .eoifl- 


pétente,  aux  ooiulitious  utiles  uour  mattrt  k 
personne  i  l'abri  des  pertei  ou  dei  oblifUioM 
résultant  do  te!  contrat,  qtie  U  cour  pourra 

prescrire  j 

3.  Toui  contrats  ou  transports  exécutés  et 
tous  actes  accompli»  par  un  débiteur  avec  l'in- 
tention frauduleuse  a'embanasscr  ou  retarder 
ses  créanciers  dann  leur  recour?  contre  lui,  ou 
dans  l'inti;ntion  de  frauder  ses  créanciers,  ou 
aucun  d'eux,  et  ainsi  faits  et  accomplis  dans 
telle  intention  à  la  connaissance  do  la  partie 
qui  contracte  ou  a;j;itavec  le  débiteur,  et  ayant 
l'effiit  d'»Miibarra.«-r!('r  ot  retarder  les  créanciers 
dans  leurs  rtxours,  ou  de  les  léser,  ou  aucun 
d'ouv,  sont  proliibéj*,  nuls  et  de  nul  effet,  bien 
que  cea  contrats,  transports,  ou  actes  aient  été 
exécutés  en  vue  du  mariage  j 

4'.  Dans  le  cas  de  vente,  dépôt,  gage  ou 
transport  fait  par  aucune  personne  en  vue  de 
la  faillite,  coniaio  garantie  do  paiement  à  un 
créancier  ;  ou  si  des  biens,  effets  ou  valeurs 
sont  donnes  en  paiement  par  telle  personne  à 
un  créanci.-r,  \\  la  suito  do  quoi  tel  créancier 
obtient  ou  obtiendra  une  injuste  préférence 
sur  les  autres  créauciors,  telle  vente,  dépôt, 
gage,  transport  ou  paiement  est  nul  et  de  nul 
etTet,  et  ce  qui  en  fait  le  sujet  pourra  être  re- 
couvré au  bénéfioo  de  la  masse  par  le  syndic, 
dans  aucune  cour  ayant  juridiction  on  pareil 
cas  ;  et  si  ces  actes  ont  été  faits  dans  les  trente 
jours  avant  l'exécution  de  l'acte  de  cession, 
ou  l'émission  du  bref  de  saisie  en  vertu  du 
présent  acto,  ils  seront  présumés  l'avoir  été 
en  vue  de  la  faillite  ; 

5.  Tout  paiement  fait  dans  les  trente  jours 
précédant  l'exécution  d'un  acte  de  cession  ou 
l'émission  d'un  bref  de  saisie  en  vertu  du  pré* 
sent  acte,  par  un  débiteur  incapable  de  rem- 
plir en  entier  ses  engagements,  à  une  personne 
connaissant  telle  insolvabilité  ou  ayant  des 
raisons  probables  de  croire  à  son  existence,  est 
nul  ;  et  le  montant  payé  peut  êtro  recouvré 
par  poursuite  intentée  devant  une  cour  compé- 
tente, pour  lo  bénéfice  de  la  masse  ;  pourvu 
toujours  que  si  des  valeurs  sont  cédées  en  con- 
sidération de  tel  paiemeut,  telles  valeurs  M- 
roht  restituées  au  créancier  avant  que  la  remi- 
se do  tel  paiement  lui  soit  demandée  ; 

6.  Tout  transport  d'une  dette  due  par  le 
failli  fait  dans  les  trente  jours  qui  précèdent 
immédiatement  l'exécution  d'un  acte  de  ces- 
sion, ou  l'émission  d'un  bref  de  saisie  sous  le 
présent  acte,  ou  en  aucun  temps  après, 
à  un  débiteur  connaissant  ou  ayant  des  rai< 
sODb  probables  de  croire  que  le  failli  e&t  inca» 
pable  de  faire  liooaev  à  se«  engagementi..  ou 
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Ikit  eu  TUfl  de  la  t&illite,  daub  lo  but  do  met- 
tre le  débiteur  en  état  d^obtomr  en  corapenia- 
tion  la  dette  ainsi  transportée,  fst  nul  et  do 
nul  effet  a  Tégard  des  biens  du  failli  ;  et  la 
dette  due  aux  bions  du  failli  ne  sera  en  ri'jn 
compenhée  ou  chargée  par  uno  crcanro  aiii-ii 
aoquise  ;  inaii  l'acquérotir  pourra  prindic 
rang  contre  les  biens  aux  lion  ot.  pla'o  du 
créancier  primitif; 

•     7.  Tout  commerçant  dans   le  Bas-Canada, 
ou  toute  personne  quclcomiue  dans  le  Haut* 
Cauada  qui  acbùtc  des  marcbaudises  a  r redit, 
ou  qui  obtient  des  avances  d'argent,  se  croyant 
incapable  de  faire  honneur  ii  eos  cngagomentH, 
et  cachant  se  fait  à  la  personno  devenant  ain^i 
sou  crëancier,  dans  l'iatention  de  frauder  cette 
personne,  ou  qui  sous  tout  autre  faux  prétexte 
obtient  crédit  pour  lo  paiement  d'aucune  ava'i- 
ce  ou  prêt  d'argent,  ou  du  prix  ou  d'uno  partie 
du  prix   do   certains  cffetu   ou  marcliaudi:^tr,, 
dans  l'intention  do  frauder  le  vendeur,  et  qui 
n'aura  pas  ensuite  payé  la  dette  ou  les.  dette.. 
ainsi  encourues  sera  réputé  coupable  de  fraude, 
et  passible  do  contrainte  par  corps   pour  le 
temps   que  la  cour  pourra  ordonner,  n'excé- 
dant pas  deux  années,  a.  moins  que  la  dette  et 
les   frais  ne  soient  plus  tét  acquittés  ;  et  si 
cette  dettû  ou  ces  dettes  eont  contractées  par 
une  compagnie  do   commerce ,  alors   chaque 
membre  do  la  compagnie  qui  ne  prouvera  pas 
qu'il  ignorait  que  cetto  dette   ou  ces  dettes 
aient  été  contractées,  ou  l'intention  de   les 
contracter,  sera  également  passible  do  la  con- 
trainte par  corps  ;  pourvu  toujours,  que  dans 
l'ftotion  ou  poursuite  intentée  pour  lo  recon- 
Trement  de  cette  dette  ou  de  ces  dettes,  lo 
défendeur  soit  accusé  de  fraude  et  on  soit  dé- 
claré coupable  par  le  jugement  qui  sera  rendu 
dans  cette  action  ou  poursuite  ; 

8.  Dans  le  Haut-Canada  en  chaque  telle 
action  ou  poursuite,  soit  que  le  défendeur 
comparaisse  et  plaide  ou  fasse  défaut,  le  do- 
œaodeur  sera  tenu  de  prouver  l'allégation  de 
fraude,  et  fur  cetto  preuve  le  jugo  saisi  de 
l'action  ou  poursuite  devra,  ausnitôt  après  le 
verdict  de  fraude  rendu  contre  lo  défendeur 
(si  tel  est  le  verdict  rendu)  fixer  le  terme 
d'emprisonnement  que  le  défendeur  devra  su- 
bir, et  il  ordonnera  sans  délai  que  le  défendeur 
aoit  immédiatement  mis  sous  tonne  garde  et 
emprisonné  en  conséquence  ;  cependant,  tel 
jugement  n'empêchera  en  rien  le  recours  ordi- 
naire pour  la  révision  de  ce  jugement  on  d'au- 
cunodeB  procëdure»  do  la  cauîo. 


DE   LA     COMPOSITION   E£     VZ   U    DicUARÛl. 

O'  Va  acte  de  composition  et  de  décharge 
exécuté  par  la  majorité  numérique  do  ceux 
des  créanciers  d'an  failli  qui  sont  rnspcotireo 
ment  crénncii-rn  d'i;rio  sommo  de  cent  piastres 
et  au  dessus,  ot  qui  représentent  au  moins  les 
trois-quarts  en  valeur  des  dettes  d'un  fadli, 
ilcvant  i  tro  estiinécs  lorsque  sera  conitatéo 
telle  proportion,  aura  le  mémo  effet  à  l'égard 
du  reste  des  créanciers  ot  sera  aussi  également 
obligatoire  pour  lui  et  eux  que  s'ils  y  étaient 
partie  ;  et  toi  acte  pouira  être  fait  valido- 
ment,  avant,  pendant  ou  après  les  procédures 
prises  ù  la  suite  d'uno  cef:<siun,  ou  pour  la  liqui- 
dation forcée  des  bions  du  l'uilli  ;  et  la  déchar- 
ge qui  y  sera  consentie  aura  le  même  effet 
qu'une  décharge  ordi  lairo  obtenuo  on  la  ma- 
nière énoncée  plus  bas  : 

2,  Si  le  failli  obtient  un  acte  do  composition 
et  do  uèuhargo  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et 
lo  dépose  entre  les  mains  du  syndic  pendant 
les  procédures  à  la  suito  d'une  cession  volon- 
taire ou  en  liquidation  forcée,  le  syndic,  après 
que  sera  écoulé  le  délai  ci-dessus  fixé  aprèti 
lequel  les  dividendes  peuvent  ètro  uéclarés, 
fera  connaitro  tel  dépôt  par  la  publication 
d'un  avis  :  ot  si  opposition  a  telle  composition 
et  décharge  n'est  pas  faite  par  un  orëancior 
dans  les  six  jours  juridiques  qui  suivront  la 
dernièro  publication  de  tel  avis,  en  produisant 
entre  les  mains  du  syndic  une  déclaration 
écrite  par  laqu'.  Ile  il  s'oppose  à  telle  compo- 
sition et  décharge,  le  syndic  agira  sur  tel  acte 
do  composition  et  décharge,  selon  sa  teneur  ; 
mais  si  opposition  est  faite  dans  la  même  |>é- 
riodo,  ou  si  ayant  été  faite,  elle  n'est  pas  reti- 
rée, alors  il  s'abstiendra  d'agir  en  conséquence 
de  tel  acte  avant  qu'il  n'ait  été  ratifié  en  lu 
manière  ci-dessous  décrite  ; 

y.  Le  consentement  par  écrit  delà  propor- 
tion susdite  des  créanciers  à  la  décharge  d'un 
débiteur  après  une  cession  ou  après  que  ne* 
biens  ont  été  mis  en  liquidation  forcée,  le 
libère  et  le  décharge  entièrement  do  toutes  Icb 
obligations  quelconques  (hors  celles  ci-dessous 
spécialement  exceptées)  existant  contre  lui  et 
prouvables  contre  ses  biens,  qui  sont  mention- 
nées et  énoncées  dans  i'étut  de  ses  affaire) 
annexé  à  l'acte  de  cession,  ou  dans  la  liato 
supplémentaire  de  ses  créanciers  que  fournira 
le  failli  avant  sa  déciiaige  et  en  temps  utile 
pour  permettra  aux  créanciers  y  désignés 
d'obtenir  les  mêmes  dividendes  que  Ici  autres 
créanciers  contre  bes  biens  ou  qui  sont  indi- 
qué») dans  tout  état  snbEiéquomment  four»!  au 
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>yn(îic,  due  rç»  obligati'  nsioicnl  rtu  M  soient 
pu  exiffibl^fc  Ion  de  la  faillite,  ou  qu'elles 
"oient  directee  ou  indirectes  ;  ot  i>i  le  porteur 
d'aucun  papier  négociable  est  inronnu  au  failli, 
l'inBertidn  dos  piirticularitôh  de  tel  papier  né- 
gociable dans  tel  «itat  dcB  affaires  arcnmpagn6e 
de  la  déclaration  »jiio  In  portour  lui  est  incon- 
nu, fera  rcfoinbrr  la  dette  ri'pr««i'iitt^e  par  t»l 
papier  négociable  et  \(\  pnrtcnr  do  te  papier 
sOua  l'opération  de  la  préf^entH  «ic tioii  ; 

i.  La  décharj;«i  elïoctuôf'  on  vortii  du  pré- 
ftent  acte  n'opérrra  pas  dt;  rhan.',o nient  relati- 
vement à  la  responsabilité  o'iino  personne  ou 
d'uDO  compagnio  rrcponsablf  m  •.dus  ordre  dos 
dettes  du  failli,  aoit  comnio  tireur  ou  «n lo?<- 
«•ur  do  papier  négociable  ou  conmi*'  garant, 
caution  ou  a!itr»'ni< ut,  ni  d'aucun  as>tn.ié  ou 
autre  pcrsonno  responsable  conjointcnu'nt  ou 
individucilcnionl  arrc  le  failli  poiir  micuiio  dette 
— ni  n'affectera  non  plus  k'«  liypotbèqucp,  pri- 
riléges  ou  garanties  collaléralon  possédés  par 
aucun  créanoicr  comme  garantie  d'une  drftM 
«însi  déchargée  ; 

'5.  La  décharge  elïectuéo  en  ^  ertu  du  présent 
acte  no  s'appliquera  pas,  sans  le  con-cntenionl 
exprès  du  créancier,  à  aucune  dette  pour  U: 
recouvrement  de  laquelle  le  débiteur  peut  être 
emprisonné  en  vertu  du  présent  acte,  ni  h  au- 
cune dette  due  comme  dommages  pour  torts 
personnels,  ou  comme  pénalité  pour  aucune 
offense  pour  laquelle  le  failli  a  été  condamné, 
ou  comme  balanoo  do  compte  due  par  le  failli 
comme  syndic,  tuteur,  curateur,  fnJoi-comrnis- 
aairo,  exécuteur  ou  officier  public, — et  ni  cea 
dettes,  ci  aucunes  dettes  privilégiées,  ni  les 
créanciers  dTcelles  ne  seront  portés  en  ligne 
de  compte  en  constatant  ti  une  proportion 
suffisante  des  créanciers  du  failli  a  fait  ou 
approuvé  aucun  acte,  matière  ou  (  ho&c  en 
vertu  du  présent  acte  ;  mais  le  créancier  d'une 
dette  due  comme  balance  de  compte  par  le 
failli  comme  syndic,  tuteur,  curateur,  fîdéi- 
eommissaire,  exécuteur  ou  officier  public  pour- 
ra réclamer  et  accepter  un  dividende  sur  icelle 
sans  être  en  aucune  manière  affecté  par  la  dé- 
charge obtenue  par  le  failli  ; 

6.  Un  failli  qui  a  obtenu  b  consentement 
à  aa  décharge,  ou  l'exécution  d'un  acte  de 
composition  et  décharge  dans  le  sens  du  pré- 
sent acte,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour 
le  consentement  ou  l'acte  de  compo6ition  et 
décharge,  et  pourra  alors  donner  avis  (formule 
0)  de  telle  production,  et  de  son  intention  de 
«'adresser  à  la  cour  dans  le  Bas-Canada,  ou 
au  juse  dans  le  Haut>Canaâa,  i  un  jour  dési- 
glé  cfaas  tel  avis  pctir  obtenir  la  ratifieatiOB 


de  la  décharge  ainn  «fectuée  ;  tt  arif  nH 
publié  dans  la  Gazette  du  Canada  pmdatit 
deux  moir,  et  pendant  le  même  espace  de  teraei 
dans  un  journal  du  Haut-Canada  s*  la  demande 
efct  faite  dans  cette  section  de  la  province,  «t  si 
la  demande  citt  faite  dans  le  Bas-Canada,  dattu 
un  journal  publié  en  français,  ot  daus  un  jour- 
nal publié  en  anelais  dau»  ou  pluf  près  de  la 
localité  du  domicile  du  failli  ;  et  lors  de  la 
préwentation  de  eotte  requête,  tout  créancier 
ilu  failli  pourra  comparaître  ot  contester  la 
ratification  pour  cau»e  de  fraude  ou  do  préfé- 
rence frauduleuse  dans  le  sens  du  présent  act#^ 
ou  pour  cause  de  fraude  ou  menées  pour  ob. 
tenir  le  consentement  des  créanciers  à  la  dé- 
charge ou  leur  exécution  do  l'acte  do  eompo- 
si! ion  et  décharge,  selon  lo  cas,  ou  à  raisoft 
de  l'injuf&sance  en  nombre  ou  en  valeur  des 
créanciers  l'acreptant  ou  l'exécutant,  ou  du 
rccélemnt  fra  duleux  par  le  failli  d'une  partie 
do  ses  biens  et  effets,  ou  du  subterfuge,  de  la 
I  prévarication  ou  du  faux  serment  du  failli  lors 
'  do  pon  interrogatûiie  concernant  ses  biens  et 
effets,  ou  pr\rce  que,  après  la  passation  da 
P'ésent  acte,  le  failli  n'a  pas  tenu  de  livres 
montrant  ses  recettes  et  déboursés  au  comp- 
tant, et  tous  autres  livres  de  compte  tenu! 
d'ordinaire  dans  son  négoce,  ou  parce  que» 
ayant  tenu  ces  livres,  il  a  refusé  de  les  pro 
duiro  et  de  les  remettre  entre  les  mains  dit 
syndic  ; 

7.  Si  le  failli  ne  s'adresse  pas  k  la  cour  oti 
au  juge  pour  obtenir  la  ratification  de  sa  dé- 
charge dans  les  deux  mois  de  la  date  où  elle 
a  été  effectuée  en  vertu  du  présent  acte,  tout 
créancier  d'une  somme  au-dessus  de  deux  cents 
piaBtrcs  pour:  a  faire  signifier  au  failli  un  avis 
par  écrit  le  requérant  de  déposer  en  cour  If 
consentement  ou  l'acte  de  composition  et  dé- 
charge,  suivant  le  cas,  et  pourra,  sur  ce,  donner 
avis  (formule  P),  en  la  manière  ci-dessus  presw 
crite  à  l'égard  des  requêtes  de  ratification  de 
décharge,  de  sou  attention  de  s'adresser  par 
requête  à  la  rour  dans  le  Bas-Canada  ou  au 
juge  dans  le  Haut-Canada,  à  un  jour  indiqué 
dans  l'avis,  pour  faire  annuler  cette  décharge  ( 
et  au  jour  indiqué,  il  pourra  présenter  une 
requête  à  la  cour  ou  au  juge,  en  conformité  df 
tel  avis,  dans  laquelle  il  énoncera  les  raisoni 
au  Koutien  de  sa  requête,  lesquelles  raison^ 
pourront  être  celles  par  laquelles  on  peut 
s'opposer  i  la  ratification  de  la  décharge  ;  et 
sur  cette  requête,  si  le  failli  n'a  pas,  au  moinB 
un  mois  avant  le  jour  où  il  doit  la  présenter, 
produit  au  greffe  de  la  eoor  U  eonsentemeiit, 
ou  affte  «■  vwrtu  duquel  la  déchirge  %  n  Heu, 
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)•  A4*  «lé<iliM-|«  poHrrto  éiit  uiuiylè*  taua 
•Utrt  «nqulte,  txcesté  quant  à  la  «goificatioa 
à  lui  faitt  dfl  rarii  d'en  opérar  Ta  dépôt  ; 
Qaiaai  It  coonentamerit  ou  aeta  a  4té  produit 
#D  la  maaléra  auaditt,  ou  si  sur  rtouOto  «pé- 
•iala  il  Mt  p«rutit  au  fkilli  de  la  produire  uUé- 
riaurament,  at  a'il  la  produit,  la  cour  ou  le 
jaga,  luiTant  la  cai,  pourra  procéder  comme 
■ur  una  rcquâta  en  ratiflcatiou  da  ddoLarge  ; 

8.  La  cour,  ou  le  Juge,  selon  !«  ca»,  sur 
audition  da  la  requête  à  l'effet  de  ratifier  ou 
d'aoDuler  la  décharge,  et  des  objections  qui  y 
MrODt  faitaa  et  de  la  preuve  à  l'appui,  aura  lu 
pottToir  d'accorder  la  ratification  d'une  nia- 
aiére  absolue,  BUiponsirv  ou  conditionnelle,  ou 
de  l'annuler  ;  et  tel  ordre  sera  dcfinitif,  h 
moins  qu'il  n'en  soit  appelé  en  la  manière  pa 
la  présent  prcaarite  quant  aux  nppela  de  la 
«tour  on  du  juge  ; 

9.  Jusqu^à  ce  que  la  oour  ou  le  juge,  selon 
la  cas,  ait  ratifié  la  décharge,  lo  furdcau  de  la 
preuve  de  la  perfection  de  la  décharge  en 
▼erlu  des  dispositions  du  présent  acte,  retom- 
bera sur  le  failli  ;  mais  !<a  ratifient  ion  si  elle 
a'ast  infirmée  en  appel,  rendra  la  dëcliargo  par 
li  même  ratifiée,  finale  et  déci^vc  ;  et  une 
aopie  authentique  du  jugement  de  ratification 
sara  una  preuve  sufliiitante  tant  de  la  décharge 
même  que  de  sa  ratification  ; 

10.  Si  après  l'expiration  d'un  an  h  duter 
d'une  cession  faite  en  vertu  du  présent  acte, 
ou  à  dater  de  l'ëtni^ïion  d'un  bref  de  saisie, 
aelon  le  cas,  le  failli  n'a  pas  obtenu  de  la  pro- 
portion voulue  des  créanciers  un  conscnteinent 
à  aa  décharge  ou  l'exécution  d'un  acte  de 
eompoaition  et  décharge,  il  pourra  demaiider 
A  la  cour  dans  le  Bas-Canada,  ou  au  juge  dans 
la  Haut-Canada,  par  requête,  que  sa  décharge 
lui  soit  accordée,  donnant  d'abord  avis  de 
cette  demande  (formule  Q),  en  la  manière  ci- 
dessus  prescrite  quant  aux  avis  de  requête  ou 
ratification  de  décharge  ; 

11.  Lors  de  la  présentation  de  cette  re- 
quête, tout  créancier  du  failli  pourra  compa- 
raître et  opposer  l'octroi  de  telle  décharge, 
pour  tout  motif  pour  lequel  la  confirmation 
d'une  décharge  peut  être  opposée  en  vertu  du 
présent  ; 

12.  La  oour  ou  le  juge,  selon  le  cas,  apréa 
avoir  entendu  le  failli  et  les  créanciers  oppo- 
sante, ainsi  que  tous  témoignages  qui  pourront 
étra  fournis,  pourra  accorder  la  décharge  du 
failli  d'une  manière  obaolue,  conditionnelle  ou 
pourra  le  refusar  absolument  ;  et  tel  ordre 
«era  définitif,  A  moios  qu'il  n'en  aoit  interjeté 
gppal  ^  la  loamère  par  le  présent  prtacrita 


pwur  Isa  appela  da  U  owar  «a  du  juga , 

13.  Touta  dérharga  ou  oompoaitieo  ou 
toute  ratification  d'une  décharge  ou  compoai- 
tion,  obtenue  por  Iraude  ou  au  moyen  de  pré* 
férencea  fraudulau^av;  ou  au  moyen  du  consao* 
temvnt  d'un  créancier,  obtenu  p!>r  le  paicmest 
4  tel  créancier  d'une  valeur  quelconque,  sera 
nulle  et  dr  nul  «fitt. 

ia-IKUBU«ATUlUI    l)V    tAlLU    HT    Al'T&lS. 

10.  Immédiatement  après  l'expiration  d* 
la  période  de  deux  mois  i  compter  de  la  pre- 
mière insertion  de  l'annonce  donnant  avia 
d'une  cCR»ion  ou  de  la  nomination  d'un  ayndio 
d'oiHcc,  le  .«yndic  convoquera  une  assemblée 
des  créancier.i  par  anuoncc,  h  l'eft'et  d'interro- 
ger publiquement  le  falli  qu'il  sommera  d'as- 
sistôr  h  telle  anseinblée,  et  à  telle  usaenablée 
le  failli  pourra  être  interrogé  sous  serment 
prêté  devant  le  syndic,  par  ou  au  nom  de  tout 
créancier  présent  et  à  tour  de  rôle,  et  l'inter* 
rognioiro  du  failli  sera  pris  par  écrit  par  la 
syndic  et  signé  par  le  failli  ;  et  toute  questions 
posées  nu  failli  h  telle  assemblée  etauxquellea 
il  fera  une  réponse  éva^ve,  ou  auxquelles  il 
refusera  de  répondre,  seront  aussi  écrites  dani 
l'interrogatoire,  avec  les  réponses  faites  par  la 
failli  à  telles  questions  ;  et  le  failli  signera  tel 
interrogatoire,  ou  s'il  refuse  de  le  signer,  .'OB 
refus  sera  inscrit  au  bas  de  l'interrogatoire, 
aveo  les  motifs  de  t»l  refus  (s'il  en  est)  donnéa 
par  lui  ;  et  tel  interrogatoire  !>era  attesté  par 
le    syndic  et  déposé  dans  lo  grciTe  de  la  cour  ; 

2.  Le  failli  pourra  aussi  être  interrogé  soûl 
serment,  de  temps  à  autre,  relativement  à  seB 
biens  et  effets,  devant  le  juge,  par  le  syr  ilc 
ou  par  un  ciéancior  quelconque,  sur  un  ordre 
du  juge  obtenu  sans  avis  du  failli,  sur  requête 
alléguant  des  raisons  suffisantes  pour  l'émissioa 
de  tel  ordre,  et  il  pourra  être  interrogé  de  la 
mémo  manière  sur  signification  d'un  suàpiena^ 
émis  comme  à  l'ordinaire  sans  tel  ordre,  dana 
toute  action  où  un  bref  de  saisie  a  été  émia 
contre  ses  bions  et  effets  ;  et  co  subpana, 
pourra  être  obtenu  par  le  demandeur  ou  par 
tout  créancier  intervenant  dans  l'action  h  oat 
efiFet,  ou  par  le  syndic  ; 

3.  Le  failli  pourra  aussi  être  interrogé  par 
le  syndic  ou  par  tout  créancier  lors  de  la  re- 
quête du  failli  pour  obtenir  sa  décharge  ou 
pour  la  ratification  ou  annulation  do  telle  dé- 
charge, à  toute  phase  de  la  procédure,  ou  lors 
de  toute  requête  afin  d'annuler  une  saisie  dans 
le  ooura  des  procédures,  par  la  liquidation 
forcée  de  ses  biens  ; 

4.  Touta  autre  persof.ne  que  l'on  croit  en 


s 
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biens  ou  effets  du  failli  pourra  aussi  &tre  inter- 
rogée de  temps  à  autre  su/  serment,  devant  le 
juge,  quant  à  tels  biens  ou  effets,  sur  un  ordre 
du  juge  à  cet  égard,  ordre  que  le  juge  pourni 
accorder  sur  requête  donnant  de  bonnes  raisona 
,  pour  tel  ordre,  sans  avis  au  failli  ou  à  la  per- 
sonne devant  être  ainsi  interrogée  ; 

5  Le  failli  assistera  à  toutes  les  asseiiiblées 
des  créanciers,  lorsqu'il  sera  somme  do  le  faire 
par  le  syndic,  et  répondra  à  toutes  les  ques- 
tions qui  pourront  lui  être  faites  à  telles 
assemblées,  touchant  .ses  affaires  et  ses  biens 
dit  eSita  ;  et  pour  toute  et  chaque  vacation,  il 
recevra  telle  somme  qui  pourra  être  fixée  à 
telle  assemblée,  n'étant  pas  moins  d'une  piastre  ; 
6.  Toute  personne  sommée  de  comparaître 
pour  subir  un  interrogatoire  ou  le  subissant  en 
vertu  du  présent  acte,  sera  assujétio  aux  pro- 
cédures et  aux  peines  pouvant  être  prises  ou 
infligées  i  l'égard  des  témoins  ordinsiircs  ;  et 
sur  requête,  le  juge  pourra,  dar.s  sa  discrétion, 
ordonner  qu'il  soit  payé  aux  pei>onnes  ainsi 
interrogées,  une  indemnité  égale  à  celle  ac- 
cordée aux  témoins  dans  les  causes  civiles,  et 
que  cette  indi^mnité  leur  soit  payée  6ur  la 
masse  ou  autrement. 

DB  LA    PROCÉDURE    EN    OÉNÉRAi.. 

11.  Les  avis  d'assemblées  des  créanciers  et 
tous  les  autres  avis  qui,  aux  termes  du  présent 
acte,  doivent  être  publiés,  sans  indication  epé- 
ciale  de  la  manière  de  les  donner,  seront 
annoncés  pendant  deux  semaines  dans  la 
Gazette  Officielle^  et  de  pLs,  dans  le  Bas- 
C&nada,  pendant  deux  semaines  dans  un  journal 
anglais  et  dans  un  journal  français,  chaque  fois 
qu'ils  paraîtront,  et  dans  le  Haut-Canada, 
dans  un  journal  anglais  publié  dans  la  localité 
ou  lo  plus  près  de  la  localité  où  les  procédures 
«e  poun-^uvent,  s'il  s'en  publia  dans  un  rayon  de 
dix  milles  do  telle  localité  ;  et  dans  tous  les 
eas,  le  syndic  ou  la  personne  donnant  tel  avis 
en  adressera  aussi  h  tous  créanciers  et  à  tous 
représentants  des  créanciers  étrangers  dans  la 
province,  et  les  expédiera  p;.r  la  poste,  francs 
de  port,  à  l'époque  de  l'inseition  de  la  pre- 
mière annonce  ; 

2.  Les  questions  discutées  aux  assemblées 
des  créanciers  seront  décidées  par  la  majorité 
en  nombre  de  tous  les  créanciers  pour  des 
sommes  au-dessus  de  cent  piastres,  présent 
ou  représentés  ù  telle  assemblée,  et  représen^ 
tant  ainsi  la  majorité  en  valeur  de  ces  créan- 
ciers, à  mo.as  que  le  contraire  ne  soit  spécia- 
lement prescrit  par  le  présent  acte  :  mais  si  la 


utajorilc  «u  uoiiibrc  ue  «'ACcwrd«  paa  ar«c  }a 
mojorité  en  valeur,  l'assemblée  pourra  être 
ajournée  pour  une  période  de  pas  moins  de 
quin;ce  jours,  duquel  ajournement  il  devra  être 
donné  avis  par  annonce,  et  si  l'assemblée 
ajournée  arrive  au  même  résultat,  les  opinions 
de  chaque  catégorie  des  créanciers  seront 
incorporées  dans  des  résolutions,  et  ces  réso* 
l' tions  seront  renvoyées  au  juge  qui  décidera 
entre  les  parties  ; 

3.  Si  la  première  assemblée  des  créanciers, 
qui  a  lieu  h  l'expiration  de  la  période  de  deux 
mois  à  compter  de  la  date  de  l'acte  de  cession 
ou  de  la  nom 'nation  d'un  syndic  d'office,  est 
convoquée  pour  le  règlement  des  aflaires  rela- 
tives aux  biens,  généralement,  et  que  ce  fait 
soit  indiqué  dans  les  avis  convoquant  telle 
assemblée,  toutes  les  matières  et  choses  à 
regard  dr-squelles  les  créanciers  pourront 
voter,  adopter  des  résolutions  ou  donner  des 
ordres  ou  qu'ils  pourront  régler  en  vertu  du 
présent  acte,  pourront  être  volées,  adoptées, 
ordonnées  ou  réglées  à  telle  assemblée  sans 
qu'il  en  ait  été  spécialement  fait  mention  dans 
les  avis  convoquant  telle  assemblée,  nonobstant 
toute  chose  à  ce  contraire  contenue  dans  le 
présent  acte,  on  égard  cependant  à  la  propor- 
tion des  créanciers  exigée  par  le  présent  acte 
pour  tout  tel  vote,  résolution,  ordre  ou  règle» 
mont  ; 

4.  Les  réclamations  des  créanciers  (formule 
R.)  seront  fournies  au  syndic  par  écrit  et  indi- 
queront la  garantie  (s'il  y  en  a)  que  le  créan- 
cier possède  pour  le  paiement  de  sa  créance, 
et  lorsque  la  chose  eera  exigée  par  le  présent 
acte,  contiendra  aussi  une  estimation  par  tel 
créancier  de  la  valeur  de  telle  garantie  ;  et  si 
le  créancier  ne  possède  aucune  garantie,  il 
devra  en  être  aussi  fait  mention  j 

5.  Les  réclamationg  seront  attestées  sous 
aernieni,  prêté  en  Canada,  devant  tout  juge, 
commissaire  chargé  de  recevoir  des  affidavits, 
ou  devant  tout  juge  de  paix,  tt  hors  du 
Canada,  devant  tout  juge  d'une  Cour  de  record, 
tout  commissaire  chargé  de  recevoir  les  affi- 
davits  nommé  jpar  un  tribunal  Canadien,  ou 
devant  le  principal  officier  municipal  d'une  vill» 
ou  d'unie  cité,  ou  devant  tout  consul  ou  vice- 
consul  britannique,  ou  de\ant  toute  autre  per- 
sonne autorisée  par  quelque  loi  de  cette  pro- 
vince i,  recevoir  des  affidavits  devant  servir  eu 
cette  province j 

6.  Avant  la  prépurutioti  d'un  boi  dereau  de 
dividendes,  le  syndic  pourra  exiger  de  tout 
créancier  un  serment  supplémentaire  déclarant 
quelle   somme,   s'il  en  est,  il  a  reçue  enpaic« 


P< 
lo 

et 
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ment  pariiel  d«  ia  erétnce  qu'il  récloui«,  »ub- 
léquemment  à  \  îlle  réclamation,  avec  mention 
lies  pa^ticula^it^  s  de  tel  paiement,  et  si  ud 
créancier   refuse   de   produire   ou   prêter  ce 


la  manière  aotuelUmeni  jorettrite  pour  df 
semblables  aigoificationt  duns  cette  partie  de 
la  province  où  te  fera  la  signification  ;  et  la 
personne  chargée  de  telle  signification  devra 

"un 


«erment  devant  le  syndic   dans   un  espace  de  |  en  faire  rapport  sous  serment,  ou,  si   c'est 
temps  raisonnable   après    qu'il  en  aura   été   shérif  ou   buissier    du  Bas-Canada,  il  pourra 
requis,  il  nC  sera  pas  colloque  dans  tel  borde-  !  faire  tel  rapport  sur  so»  serment  d'ofiice  ; 
reau  de  dividendes  ;  H.  Les   quatrième,   cinquième,   septième, 

7.  Si  dan»  le  Bas-Canada,  une  itclarualion  [  huitième,  neuvième,  dixième,  onaième  et  trei* 
est  garantie  par  hypothèque  sur  les  immeubles  j  aième'sectionsdu  chapitre  soixante-et-dix-neuf 
du  fcilli,  ou  si  elle  consiste  en  une  hypothèque  :  des  Statuts  Refoadus  du  Canada  s'appliqueront 
ou  un  privilège  sur  ces  immeubles  ou  aucune  |  anx  procédures  en  vertu  du  présent  acte  ;  et 
partie  d'icoax,  la  nature  du  cette  hypothèque  |  le  chapitre  quatre-vingt  en  entier  des  dit» 
ou  de  ce  privilège  sera  sommairement  énoncée  [  Statuts  Refondus  du  Canada  s'appliquera  éga- 
dans  la  réclamation  ;  mais  à  moins  que  lu  !  lement  aux  procédures  adoptées  eu  vertu  du 
réclamation  ne  soit  déposée  entre  les  mains  du  |  présent  acte,  en  la  même  manière  et  jusqu'au 
syndic  avec  les  titres  et  documents  i\  l'appui  |  même  degré  qu'à  celles  adoptées  devant  les 
dans  les  six  jours  de  celui  de  la  vente  de  la  j  cours  de  record  dans  le  Bas  et  dans  le  Haut- 
propriété    qui   en   Cit  grevée,   ou   sinon,    à  ;  Canada  : 

moins  quo  permision  de  la  déposer  ne  soit!  18.  Lts  formules  annexées  au  présent  acte 
ensuite  obtenue  du  juge  pour  des -nu  ifs  spé- ;  ou  autres  formules  équivalentes  seront  em- 
ciaux,  avant  la  distribution  des  produits  de  ces  ',  ployées  pour  les  procédures  à  l'égard  des- 
immeubles,  ou  à  moins  qu'un  dividende  sur  ,  quelles  ces  formules  sont  prescrites  ;  maie  dans 
telle  réclamation  n'ait  été  réservé  par  le  toute  requête,  demande,  motion,  contestation 
syndic,  telle  réclamation  ne  pourra  pas  être  ou  autre  procédure  en  ve'rtu  du  présent  acte, 
colloquée  de  préférence  aux  autres  sur  les  les  parties  pourront  relater  les  faits  isiir  lee- 
produits  de  ces  immeubles  ;  quelles  elles  s'appuient,  en  termes  «impies  et 

8.  Tout  affidavit  exigé  par  le  piéeont  acte  ]  coneip,  à  l'interprétation  desquels  s'applique- 
pourra  ê're  fait  par  la  partie  intéressée,  ou  ront  les  règles  suivies  dans  les  affaires  ordi- 
par  son  agent  connaissant  personnellement  les  naires  de  la  vie  ;  et  nulle  allégation  ou  décla- 
faits  y  allégués  ;  I  ration  ne  sera  réputée  insuffisante  à  moins  que 

9.  Il  suffira  d'un  jour  franc  d'avis  pour  j  par  telle  prétendue  insuffisance,  la  partit 
aucune  requête,   motion  ou  règle  si  la  partie  ^  adverse  ait  été  trompée  ou  surprise  ; 

est  domiciliée  dans  les  quinze  milles  de  i  14.  Les  règles  de  procédure,  quant  aux 
l'endroit  où  les  procédures  doivent  être  prises,  ;  amendements  de  plaidoyers,  en  force  à  tout 
et  il  sera  accordé  un  jour  de  plus  pour  chaque  endroit  où  des  procédures  en  vertu  du  présent 
quinze  milles  additionnels  de  distance  entre  la  |  acte  sont  prises,  s'appliqueront  à  toutes  les 
localité  où  se  fait  la  signification  et  celle  où  '  procédures  on  vertu  du  présent  ;  et  tout  juge 
les  procédures  sont  prises,  et  la  signification  '  devant  lequel  seront  prises  des  procédures,  aura 
de  tel  avis  sera  faite  en  la  manière  prescrite  \  le  pouvoir  et  l'autorité  d'appliquer,  quant  aux 
pour  les  significations  analogues  dans  cette  !  amendements,  les  règles  appropriées  aux  pro- 
section de  la  province  où  la  signification  le  !  cédures  ainsi  pendantes  devant  lui  ;  et  aucun 
fera  ;  i  plaidoyer  ou  procédure  ne  sera  nul  pour  causi^ 

10.  Le  juge  aura  le  même  pouvoir  à  Tégard  [  d'irrégularité  ou  défaut  qui  peut  être  amendé 
de  l'émission  et  de  l'exécution  des  commis-  i  en  vertu  des  règles  et  de  la  pratique  de  la 
sions  pour  l'interrogatoire  de  témoins  que  celui  ;  cour. 

que  possède  les  cours  ordinaires  de  record  i  15.  Le  décès  du  failli  survenant  dans  1« 
dans  la  partie  de  la  provisce  où  kf  procédures  '  cours  des  procédures  à  la  suite  d'une  cession 
se  poursuivent  ;  volontaire  ou  d'une  liquidav;jn  forcée,  ne  mo- 

11.  Les  règles,  ordres  et  mandats  émis  par  difiora  pas  ces  procédures  ni  ne  retardera  le 
un  juge  ou  une  cour  dans  aucune  matière  ou  '  régi^mcnt  de  ses  Lions  ;  et  ses  héritiers  ou  au- 
procéduro  se  rapportant  au  présent  acte,  très  représentants  légitimes  pourront  coiitinuer 
pourront  être  valablement  signifiés  dans  aucune  les  procédure»;  en  son  nom  pour  obtenir  une 
localité  de  cette  province  à  la  partie  en  cause,!  décharge,  ou  la  ratification  d'une  décharge,  ou 
et  la  signification  de   ces  pièces  ou  d'aucunfl  '  les  deux  h  la  fois  ; 

d'entre  elles  pourra  être  valablement  fait»  en  !     16.  lifis  frais  de  l'ilctiou  en  liquidation  for. 

u 
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oée  seront  privilégiés  et  auront  le  premier  rang 
sur  l'actif  du  failli  ;  et  les  frais  du  jugement 
de  ratification  de  la  décharge  du  failli,  ou  de 
la  décharge,  si  la  cour  l'accorde  directe- 
ment, ainsi  que  les  frais  de  la  liquidation 
des  biens,  après  avoir  été  en  premier  lieu  sou- 
mis à  l'examen  d'une  assemblée  de  créanciers, 
et  ensuite  taxés  par  le  juge,  seront  payés  do 
la  même  manière  ; 

17.  Dans  le  Bas-Canada,  des  régies  de 
pratique  relatives  aux  procédures  sous  l'auto- 
rité du  prépent  acte  devant  la  cour  ou  le  juge, 
et  des  tarifs  d'honoraires  pour  les  officiers  de 


articles  cent  soixanît-et-seizièrac  et  cent 
Boixanto-et-dix-septièmo  de  la  coutume  de 
Paris,  est  par  le  présent  restreint  à  une  pé- 
riode de  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  de 
la  livraison  des  dites  marchandises  : 

2.  Dans  le  BaS' Canada,  tout  commerçant 
qui  se  marie  après  avoir  au  préalable  exécuté 
un  contrat  de  mariage  par  lequel  il  donne  ou 
promet  de  donner  ou  de  payer  ou  faire  payer 
à  sa  femme  des  biens  ou  t Ifets,  ou  une  certaine 
somme  d'argent,  fera  enregi.'strer  ce  contrat 
de  mariage  dans  la  division  d'enregistrement 
dans  laquelle  se  trouve  le  siège  de  ses  affaires, 


la  cour  et  pour  les  avocats  et  procureurs  con-   dans  ks  trente  jours  de  la  date  de  son  exécu 


duisant  telles  procédures,  seront  faits  aussitôt 
après  la  passation  du  présent  acte,  et  révoqués 
ou  amendés  lorsque  nécessaire,  et  promulgués 
en  vertu  de  la  même  autorité  et  do  la  raêrae 
raanièro  que  les  règles  de  pratique  et  les  tarifs 
d'honoraires  de  la  cour  supérieure  du  Bas- 
Canada  ;  et  ils  s'appliqueront  de  la  môme  ma- 
nière et  auront  le  môme  eflet,  quant  aux  pro- 
cédures en  vertu  du  présent  acte,  que  les  règles 
de  pratique  et  tarifs  d'honoraires  de  la  cour 
supérieure  relativement  aux  procédures  devant 
cette  cour  ;  et  les  mémoires  de  frais  pour  pro- 
cédures en  vertu  du  présent  acte,  pourront  être 


tion,  et  tout  commerçant  déjà  marié,  et  ayant 
un  pareil  contrat  de  mariage  avec  sa  femme, 
le  fera  enregistrer,  comme  susdit,  s'il  ne  l'est 
déjà,  dans  les  trois  mois  do  lu  passation  du 
présent  acte  ;  et  toute  pcv.sonne  Don  engagée 
dans  le  commorcc,  mais  qui  s'y  engagera  à  l'a- 
venir, et  qui  aura  un  pareil  contrat  de  mariage 
avec  sa  femme,  le  lera  enregistrer  (s'il  ue  l'a 
pas  été  déjà)  dans  les  trente  jours  de  celui  où 
elle  s'est  ainsi  engagée  dans  le  commerce  ;  et 
à  défaut  de  tel  eni-egistremont,  il  no  sera  pas 
permis  à  la  femme  de  se  prévaloir  des  clauses 
do  ce  contrat  à  l'égard  de  toute  réclamation 


taxés  et  traités  de  la  môme  manière  qu'ils  '  contre  les  biens  dn  failli  pour  tout  bénéfice  à 
peuvent  l'être  actuellement  dans  la  dite  cour  I  t^l'e  conféré  ou  qui  lui  est  assuré  par  sa  teneur, 
supérieure  ;  |  et  par  seâ  dispositions  elle  ne  sera  pas  non  plus 

18,  Dans  le  Haut-Canada,  les  juges  de  la  i  privée  d'aucun  bénéfice  ou  droit  sur  les  biens 


cour  supérieure  de  droit  commun  et  de  la  cour 
de  chancellerie,  ou  cinq  d'entre  eux,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvera  le  juge  en  chef  du 
Haut-Canada  ou  le  chancelier  ou  'ojuge  en 
chef  des  plaids  communs,  auront  le  pouvoir  de 
rédiger  et  établir  telles  formules,  règles  et 
règlements  qu'ils  jugeront  nécessaires,  qui  se- 
ront suivis  et  observés  dans  les  procédures  en 
faillite  en  vertu  du  présent  acte,  et  de  fixer  et 
régler  les   frais  et  honoraires  qui  seront  ou 
pourront  être  taxés,  ou  payés  dans  toutes  telles 
procédures,  aux  procureurs,  .solliciteurs,  con- 
seils, officiers  de  justice,  ou  exigés  par  eux, 
soit  pour  l'officier  ou  pour  la  couronne  comme 
honoraires  formant  partie  du  fonds  des  hono- 
raires, ou  autrement,  ou  par  les  shérifs,  syndics 
ou  autres  personnes  ([u'il  pourra  être  néces- 
eaire  d'indemniser. 
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chandises 


nada,    devenant 


DISPOSITIONS    M':.Nf:llAI.IiS. 

Dans  tous  les  ca-s  de  ventes  do  niar- 

uu  coiiMnc'r(,;.nt  dans  le  B/iS-Ca- 

subsôquemmoîit    in:;olvablo, 


à 


l'exercice  des   droits  et  privilèges  conférés  a 


de  son  mari,  auquel,  en  l'absence  de  tel  con- 
trat, elle  aurait  eu  légalement  droit  ; 

3.  Nul  jugement  ue  sera  rendu  contre  un 
commerçant  dans  le  Bas-Canada,  dans  aucune 
action  intentée  contre  lui  par  sa  femme,  en  sé- 
paration de  biens  ou  en  séparation  de  corps  et 
de  biens,  à   moins  que   l'institution  de  cette 
action  ne  soit  annoncée  sans  interruption  pen- 
dant un  mois  dans  la  Gazette  du  Canada,  et 
dans  deux  journaux  publiés  dans  la  localité  ou 
le  plus  près  de  la  localité  où  réaide  ce  com- 
merçant, l'un  en  français  et  l'autre  en  anglais, 
ni  à  inoins  que  cette  action  ne  soit  intentée 
dans  le  district  dans  lequel  le  défendeur  a  son 
domicile  ;  et  toat  créancier  du  défendeur,  dans 
toute  telle  action  ou  poiusuite.  pourra  inter- 
venir afin   d'interroger  ce  débiteur  relative- 
ment à  ses  biens  et  etVets,  saus  être  aseujéti  à 
aucun  frai.s  .soit  en  faveur  du  demandeur  ou  du 
défendeur,  et  il  pourra  aussi  intervenir  et  con- 
tester la  demande  du  deniandour  ou  contester 
subsèquonunent  la  validité    de   tout  jugement 
rendu  en  ce  ca.',  sujet  aux   règles  ordinaires 
quant  aux  fiais  ; 


U'i  vendeur  de  inarchandiocs  non  payé,  par  les  I     4.  Les  mots  "  par-di.'vant  notaire 


signi- 


—  8S  - 


itG  de 


fieront  exécuté  sous  forme  notariée  conformé- 
ment aux  lois  du  Bas-Canada  ;  les  mots  <'  le 
j"ge"  signifieront,  dans  le  Bus-Canada,  un  jugo 
de  la  cour  supérieure  du  Bas-Canada  ayant 
juridiction  au  domicile  du  failli — et,  dans  le 
Haut-Canada,  un  juge  do  la  cour  de  comté  du 
comté  ou  union  de  comté  dans  lequel  les  pro- 
cédures se  poursuivent  ;  et  les  mots  "  la  cour" 
signifieront,  dans  le  Bas-Canada,  la  dite  cour 
supérieure,  et,  dans  le  Haut-Canada,  la  cour 
de  comté,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  autre- 
ment exprimée,  ou  à  moins  que  lo  contexte 
n'exige  évidemment  une  interprétation  diflé- 
rente  ;  mais  les  vingt-quatrième  et  vingt-cin- 
quième sections  du  chapitre  soixanfe-et-dix- 
huit  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada, 
y  compris  le  paragiaplie  numéro  deux  de  la 
dite  vingt-cinquième   sccd'on,  8'api>liqueront, 
dans  le  Bas-Canada,  aux  proecdurcs  en  vertu 
da  présent  acte  ; 

5.  Le   mot  ''  syndic"   .signifiera  le   syndi 
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d'ofiice  nommé  à  la  suite  do  la  procédure  en 
liquidation  forcée,  aussi  bien  que  le  syndic 
nommé  en  vertu  d'un  ac(e  de  cession  volon- 
taire ;  le  mot  "  jour"  signifiera  un  jour  juridi- 
que ;  le  mot  "  créancier"  sera  réputé  signifier 
toute  personne  envers  laquelle  le  failli  a  des 
engagements,  soit  dii-cctenjont  ou  indirecte- 
ment, et  soit  comme  pnncipal  ou  caution  ; 
mais  aucune  dette  uo  sera  doublement  repré- 


rantc-troisième  section  du  inèmr  chapitre  ;  et 
dans  un  acte  d'accusation  porté  contre  un  syn- 
dic ou  un  syndic  d'office  en  vertu  d'aucune 
des  dites  sections,  le  droit  de  propriété  de 
deniers,  valeurs,  choses  ou  matières  pourra 
être  j)orté  an  nom  "  dos  créanciers  du  failli 
(le  nommant)  en  vertu  de  VActe  co7icerna7i(. 
la  faillite,  186 1,"  ou  au  nom  de  tout  syndic 
subséquemment  nommé,  en  sa  qualité  de 
eyndic  ; 

7.  L'acte  de  cession  ou  une  copie  authen- 
tique de  tel  acte  ou  une  copie  authentique  de 
l'ordre  du  juge  nommant  un  syndic  d'oflBice, 
ou  un  extrait  dûment  certifié  du  procès-verbal 
d'une  assemblée  do  créanciers,  (selon  la  ma- 
nière en  laquelle  le  syndic  ou  le  syndic  d'office 
paraît  avoir  été  nommé),  fera  {o\  prima  fade 
devant  tous  les  tribunaux,  civils  ou  criminels, 
de  telle  noiViination  ainsi  que  de  la  régularité 
do  toutes  les  procédures  adoptées  à  l'époque 
de  la  nomination  et  antérieurement  ; 

8.  Un  pour  cent  sur  tous  deniers  prove- 
nant de  la  vente  faite  par  un  syndic  en  vertu 
du  présent  acte,  de  toute  propriété  immobi- 
lière, dans  le  Bas-Canada,  sera  retenu  par  le 
syndic  sur  tels  deniers,  lequel  en  fera  la  re- 
mise au  shérif  du  district  ou  de  l'un  des 
comtés  de  Gaspé  ou  de  Bonaventure,  selon  le 
cos,  où  la  propriété  immobilière  vendue  sera 
située,  pour  former  partie  du  fonds  de  bâtisse 


sentée  ou  colloquée,  suit  dans  |a  computation  et  de  jurés  de  lel  district  ou  comté 
faite  pour  constater  ie  nombre  et  la. proportion!  î^-  Le  gonverncur  en  conseil  aura  tous  les 
des  créanciers,  «.oit  (/ans  h  répartition  ou  le  j  pouvoirs,  pour  imposer  une  taxe  ou  droit  sur 
paiement  des  dividenfios  ,•  /e  mot  •'  colloque"  les  procédures  en  vertu  du  présent  acte,  qui 
signifiera  porté  ou  placé  sîir  le  bordereau  des  sont  conférés  au  gouverneur  en  conseil  par  les 
dividendes  pom-  quoique  dividende  ou  so  nme  trente-deuxième  et  trente-troisième  sections 
d'argent  ;  ft  touks  les  dispo  itions  du  pré  cnt  du  chapitre  cer.t  neuf  des  statuts  refondus  pour 
acte  qui  s'appliquent  aux  commerçants  s'ap^^li- 1  le  Bas-Canada,  et  par  l'acte  intitulé  :  "  Acte 
queront  également  aux  compagnies  et  sociétés 


si;jni- 


do  commerce  non  incorporées;  et  le  bureuu 
principal  ou  le  siège  des  affaires  de  ces  com- 
pagnies et  sociétés  de  commerce  non  incor- 
porées sera  leur  tlomicile  pour  les  fins  du  pré- 
sent acte  ; 

6.  Tout  syndic  auquel  est  fait  une  cession 
selon  les  dispositions  du  présent  acte,  et  tout 
syndic  d'office  nommé  souo  l'autorité  du  pré- 
sent acte,  est  un  agent  dans  le  sens  des  qua- 
rante-troisième, quaranfe-quatrièmp,quarante- 
sixièui'e-  Hilarante-  huitième  et  quarante-neu- 
vième  sections  du  qu-^tre-vingt-douzième  cha- 
pitre des  statuts  refondus  du  Canada  ;  et 
toute  disposition  du  présent  acte,  ou  résolu- 
tion des  oréauciers  eo  rapportant  aux  devoirs 
d'un  syndic  ou  d'un  syndic  d'office,  sera  réputé 
un   ordiO  par  é<rit   lîaos  I«  iw»  «Je  la  qua- 


pour  "pourvoir  à  la  co7tstructio7i  et  ?  rparatio7i 
des  viaiso7is  de  justice  et  prisons  dans  cer- 
tains ctidroits  du  Bas-Canada(l2  V.  c.  112), 
13.  Le  présent  acte  sera  connu  et  cité 
sous  le  nom  de  VActe  concernant  la  faillite, 
1864,  et  deviendra  en  force  et  vigueur  le  et 
après  le  premier  jour  de  septembre  prochain. 

FORMULE  A.  : 

ACTI  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  1864. 

Les  créanciers  du  soussigné  sont   notifiés   de 

se  réunir  a  dans 

le  jour  de  à  {huit) 

heures  afin  de  recevoir  un  état 

de  SCS  alTaires,  et  de  nommer  un  syndic  auquel 

il  pourra  faire  une  cession,  en  vertu  do  l'acto 

susdit. 

(Domicile  du  débiteur  et  date). 

(Signature). 
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Ce  qui  suit  doit  être  r  jouté  auT,  avis  eu- )  ancien  et  montant  dû)  ot  le  montant  collectif 


pê.diés  par  la  poste 

Les  créanciers  dont  les  réclamations  di- 
rectes et  indirectes  écherront  avant  l'asscm- 
l)lëe,  de  cent  piastres  chacune  et  pi"'-;,  «ont 
Cfliiic  dont  |p«  noms  miivont  :  {noms   def   cré- 


des  réclamations  au-dessous  d9  cent  piastre»", 
est  de  .$ 

(Domicile  du  débiteur  et  date.) 

(■Signature). 


FORMULE  B. 

ACTr.    CONCERNANT    LA    FAir,î,ITF.,    1864. 


l);u>s  l'nffjiro  do  A.  B.,  failli. 
1.  Créances  directes. 


Bilan  des  eréaneiers. 


1 

i      Nom. 

1 

Domicile. 

Nature  de  la  dette. 

Montant. 

Total. 

t 

■ 

■ 

1 ^_-_ — . 

2.  Créances  indirectes  qui  écherront  avant  le  jour  fixé 
assemblée  des  créanciers. 

lour  la  première 

1 

1      Nom. 

Domicile. 

Nature  de  la  dette. 

1 
Montant. 

1 
i 

• 

1 

3.  Créances  indirectes  qui  écherront  après  le  jour  fixé 
assemblée  des  créanciers. 

pour  la  première 

Nom. 

Domicile^ 

Nature  de  1»  dette 

Monta 

tit. 

- 

4.  Papier  négociable,  dont  les  porteurs  sont  inconnus* 

Date. 

1 

Domicile. 

Nature  de  la  dette. 

Montai 

it. 

r 

1 

-    ■•    . 
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;tif 
dP, 


Province  du  Canada, 
District,  {otc  comté) 


Acte  concernant  !& 
faillite,  ISG-i. 


Je,  A.  B.,  le  failli   ci-dessus   nommé, 


étant 
dûment  assermenté,  dépose  et  dit  : 

1.  Qu'an  meilleur  de  ma  connnaissance  et 
crojance,  et  d'après  mes  livres,  le  bilan  ci- 
dessus  contient  une  liste  exacte  de  mes  dettes, 
seloii  sa  teneur  et  (jue  chacune  de  ces  dettes 
y  est  correctement  classifiéo. 

2.  Que  toutes  les  dettes  ci-dessus  mention- 
nées sont  honnêtement  dues  par  moi,  et  qu'au- 
cune d'elles  n'a  été  créée  ni  augmentée  dans 
l'intention  do  donner  aux  créanciers  quelque 
avantage,  eoit  en  votant  aux  assemblées  des 
créanciers  ou  en  étant  colloque  sur  mes 
biens.     Et  j'ai  signé. 

Assermenté  devant  moi  à 

ce  jour  d  186     . 


FORMULE  D. 

ACTE  CONCERNANT  liA  FAILLI  IK,  1S(54. 

Dans  l'alTairc  do 

A.  B.  (ou  A.  B.  et  Cio.) 

Failli. 
Les  créanciers  du  failli   sont  par  le  présent 
notifiés  qu'il  a  fait  une  cession  de  ses  biens  et 
effets  en  vertu  de  l'acte  ci-dessus,  h.  moi  syn- 
dic soussigné,  et  ils  sont  requis,  de  me  fournir, 
sous  deux  mois  de   cette  date,  des   états   de 
leurs   réclamations,    spécifiant   les   garanties 
qu'ils  possèdent,  s'ils  en  ont,  et  leur  valeur, 
et  s'ils  n'en  ont  pas,  mentionnant  le  fait,   le 
tout  attesté  sous  serment,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives à  l'appui  ôf"  ces  réclamations. 
(Place  date.) 

(Signature  du  syndic.) 


FORMULE  C. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  1SG4. 

Cette  cession  faite  entre 
la  première  part,  et  de 

Fait  foi 


de 
a  se- 


conde part 

{ou 
Ce  jour  de 

Par-devant  les  notaires  soussignés 
sont  comparus 
de  la  première  part,  et 
de  la  seconde  part,  lesquelles  parties  ont  dé 
claré  pardeTant  nous,  notaires  :) 

Qu'en  vertu  des  dispositions  du  "  l'Acte 
concernant  la  Faillite,  1864,"  ladite  partie 
de  la  première  part  étant  insolvable,  a  volon- 
tairement cédé  et  par  le  présent  cède  volon- 
tairement à  la  dite  partie  de  la  seconde  ^art, 
acceptant  aux  présentes  comme  syndic  en 
vertu  du  dit  acte,  et  pour  les  fins  qui  y  sont 
prescrites,  tous  ses  biens  et  effets,  meubles  et 
immeubles,  de  toute  nature  et  espèce  quelcon- 
que. 

Pour  les  avoir  et  posséder   la   partie  de  la 
seconde  part  comme  syndic  pour  les  fins  et  en 
.  vertu  de  l'acte  susdit. 

Et  un  duplicata   du  bilan   des   créanciers 
soumis  à  la  première  assemblée  de  ses  créan- 
ciers par  la  dite   partie   de  la  première  part, 
est  annexé  aux  présentes. 
En  foi  do  quoi,  etc. 

ou 
Fait  et  passé,  etc. 


FORMULE  E. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,   1864. 

A  (nom  domicile 

et  qualité  du  failli.) 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  de  faire 
une  cession  de  vos  biens  et  effets  en  vertu  de 
l'acte  ci-dessus,  au  bénéfice  de  vos  créanciers. 

{Place  date.) 

(Signature  du  créancier.") 


FORMULE  F. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  1864. 

PaoviKCE  DU  Canada,      ) 
District  de  ) 

A.B. (nom,  domicile  et  qualité.) 

Demandeur, 
vs. 

CD. (nom,  domicile  et  qualité.) 

Défendeur. 
Je,  A.B. (fwm,  domicile  et  qua- 
lité.)  étant   dûment  assermenté,   dépose   et 
dis  : 

1.  .Te  suis  le  demandeur  en  cette  cause 
(ou  Vun  def  demandeurs,  ou  le  commis  ou 
ragent  du  demandeur  en  cette  cause,  dûment 
autorisé  à  cet  effet.) 

2.  Le  défendeur  est  endetté  envers  le  de- 
mandeur  (ou  selon  le  cas,)   en  la  somme   de 

piastres,  cours  actuel,  ^our 
(indiquez  brièvement  et  clairement  ia  na- 
ture de  la  dette.)  - 

8.  Au  meilleur  do  ma  connaissance  et  cro-, 
yance,  le  défendeur  est  insolvable  suivant  l'in- 
1  tention   de    "  l'Acte   concernant  Ja   Faillite, 


—  se 


'W 


I86i,"  fit  s'Cît  exposé  à  voir  placer  ses  bions 
ca  liquidation  forcée,  en  vertu  de  l'acte  ci- 
dessus  mentionné  ;  et  les  raisons  qui  mo  lo 
font  croire  sont  les  suivantes  :  {relatez  briè- 
vement  les  faits  qui  font  croire  à  la  faillite 
du  débiteur  et  d'après  lesquels  il  est  devenu 
nécessaire  de  mettre  les  biens  dxi  failli  en 
liquidât  ion  forcée .  ) 

Et  j'ai  signé,  (ou  déclare  ne  pouvoir  signer,) 
ce  jour  d  18H 


(et  si  lo  dépoiiaDt  ne  peut  signer, 
ajoutez — Vafidavit  ci-dessus  ayant  1 
d'abord,  été  lu  par  moi  au  déposa?it.  )  J 


FORMULE  G. 

ACTE  CONCERNANT  LA  ÏAILLITB,  1864. 

l'ROviNCE  DU  Canada, 

District  de  Québec. 

VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rci7ie 
du  Royaume-L'ni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d''Irla7idc,   Défenseur  de  'a  Foi. 

Au  Shérif  de  notre  district  (ou  comté)  de 
No. 

Salut  ; 
Nous  vous  commandons  h  l'instance  d«: 
de  saisir  les  biens  et  effets,   deniers  et 
valeurs,  pièces  justificatives  et  tous  les  papiers 
et  documents  de  bureau  et  d'aiïaires,  do  tout« 
espèce  et  nature  quelconque 
appartenant  à  s'ils  sont 

trouvés  dans  (nom  du  district  ou  autre  juri- 
diction territoriale,)  et  après  les  avoir  saisis, 
,e  les  mettre  en  sûreté,  garder  et  détenir  sous 
08  soins  et  votre  survedianco,  jusqu'à  ce  que 
^a  saisie,  qui  sera  ain^i  faite  en  vertu  do  ce 
'bref,  Eoit  levée  d'après  la  loi. 

Nous  vous  commandons  aussi  de  soininer  le 
dit  de  se  trouver  et  comparaître 

pardevaut  nous,  en  notre  cour  pour 

il  ,   dans  le  comté 

(ou  district)  de  ,  le 

jour  d  ,  pour  là  et  alors  répondre 

au  dit  sur  la  plainte  con- 

tenue ea  la  déclaration  ci-annexée,  et  de  plus 
d'accomplir  et  recevoir  l'ordre  qui,  dans  notre 
dite  cour,  par-devant  nous  sera  donné  à  cet 
égard  ;  et  là  et  alors,  voua  certifierez  devant 
nous  la  manière  dont  vous  aurez  exécuté  ce 
bref,  ainsi  que  les  procédures  par  vous  prises, 
et  chacune  d'elles,  et  ayez  aussi  \k  et  alors  le 
présent  bref. 


En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  apposer 

le  sceau  de  notre  dite  cour  aux  présentes,  à 

susdit,  ce  jour  d  ,  en 

l'année   de    Notre    Seigneur   mil   huit   cent 

soixante-  ,  dans 

FORMULE  H. 

acte  concernant  la  faillite,  1864. 

A.  B., 

Demandeur, 
vs 

CD., 

Défendeur. 
Un  bref  do  saisie  a  émané  en  cette  cause, 
dont  toutes  personnes  intéressées  dans  les 
biens  du  défendeur,  ainsi  que  toutes  personnes 
ayant  en  leur  possession,  garde  ou  contrôle, 
aucune  partie  de  l'actif  du  défendeur,  ou  qui 
sont  en  aucune  manière  endettées  envers  lui, 
sont  requises  de  prendre  connaissance. 

{Place        date.) 

(Signature,) 

Shérif. 


FORMULE  l. 

acte  concernant  la  faillite,  1864. 

Je  jure,  que  je  (on  la  société  dont  je  fais 
■partie,  ou  A.  B.,  de  dont  je  suis 

ragent  dûment  autorise  ^  •  Zmi,  suis  (ou  est) 
créancier  du  failli,  et  que  je  donnerai  mon 
avis  sur  la  nomination  d'un  syndic  à  ses  biens, 
honnêtement  et  fidèlement,  et  dans  l'intérêt 
de  ses  créanciers  généralement. 

FORMULE  K. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  1864-. 

Dans  raffaire  de 

A.  B.,  (ou  A.  B.  et  Cie.,) 

Failli. 
Les  créanciers  du  failli  sont  notifiés  que  je, 
soussigné,  {nom  et  domicile,)  ai  été  nomnaé 
syndic  d'office  de  ses  biens  et  effets  ;  et  ils 
sont  requis  de  produire  devant  moi,  sous  deux 
mois  de  cette  date,  leurs  réclamations  contre 
les  dits  biens,  sous  serment,  spécifiant  les  ga- 
ranties qu'ils  possèdent,  s'ils  en  ont,  «t  leur 
valeur,  et  s'ils  n'en  ont  pas,  mentionnant  le 
fuit,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui  de  leurs 
réclamations. 

(Place  date.) 

(Signatmo,) 

Syndic  d'oftte. 


-  / 


donni 

au  dl 
savoi 
— le| 

et  ce 
me  si 
et  h{ 

A.  il 
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FORMULE  L. 

ACT*  CÔNCBUNAMT  LA  FAlLUiH,  Iblîl. 

Dans  ^affaire  de  A.  B,,  failli, 
En  considération  de  la  somme  de  $ 
tiont  (juittance,  C.  D.,  syndic  du  failli,  en 
cette  qualité  par  le  prtîsent  vend  et  cùde  à 
E.  F.,  à  ce  acceptant,  toute  réclamalion  du 
failli  contre  G.  H.,  de  {daignez  le  débiteur,) 
avec  les  titres  de  créance  et  les  garanties  s'y 
rattachant,  mais  sans  garantie  d'aucune  espèce 
ou  nature  quelconque. 

CD.,  Syndic. 
E.  F. 


FORiVIULE  M. 

Cet  acte,  fait  en  vertu  des  dispositions  de 
"  l'Acte  concernant  la  Faillite,  18G4.,''  le 

jour  d  ,  etc.,  entre  A.  13., 

de  ,  etc.,  en  sa  capacité  de 

syndic  aux  biens  et  elVcts  de         failli,  en  ver- 
tu d'un  acte  de  cession  exécuté  le  jour  d 

à  dans  Canada,   (uu  en  vertu 

d'un  ordre  du  juge,  fait  à  ,  /e 

jour  d  )  d'une  paît  ;    et  C.  D,,  de 

,  etc.,   d'autre  part  fait  foi  :  Que  lui 
le  dit  A.  B.,  en  sa  qualité,  a  tait  annoncer  la 
vente  des   immeubles   ci-dessoua   nientioimés, 
dans  la  Gazette  du   Canada,  à  compter  du 
jour  d  jusqu'au  jour  de 

,  inclusivement,  et  a  adjugé,  et  par 
les  présentes,  transporte,  cède,  vend  et  confir- 
me  au  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et  ayants- cause  à 
toujours,  tous  (dans  le  Haut-Canada,  insé- 
rez "  les  droits  et  intérêts  du  failli  dans")  le 
certain  lot  do  terre,  etc.,  (insérez  iciunedes- 
cription  de  la  propriété  vendue)  :  Pour  l'avoir 
et  posséder  avec  ses  dépendances,  le  dit  C. 
D.  ses  hoirs  et  ayants-cause  à  toujours,  La 
dite  vente  est  ainsi  faite  pour  et  en  considéra- 
tion de  la  somme  de  $  comptant, 
payée  par  le  dit  C,  D.  au  dit  A,  B.  dont 
quittance  est  par  le  présent  donnée  {ou  dont 
le  dit  C.  D.  a  payé  au  dit  A.  B.  la  somme  de 
dont  quittance  est  par  le  présent 
donnée,)  et  la  balance  ou  somme  de  $ 

le  dit  C.  D.  promet  par  le  présent  payer, 
au  dit  A.  B.,  en  si  dite  qualité,  comme  iuit, 
savoir  :—indif/uez  ici  les  termes  de  paiement) 
— le  tout  avec  intérêt  payable 
et  comme  garantie  des  paiements  à  îuii  e  com- 
me susdit,  le  dit  C.  D.,  par  le  présent,  engage 
et  hypothèque  spécialement  en  faveur  du  dit 
A.  B.,  en  sa  dite  qualité,  le  lot  de  terre  et  les 


dépendances  vriiduc»;   |i;ir  le  présent.    En  foi 
de  quoi,  etc. 

A.  B.         (L.  S.) 
C.  D.        (L.  S  ) 
Signé,  scellé  et  délivré 
en  présence  de 
E.  F. 

FOU  MU  LE  ?^. 

AOIB  CONCiKNANT  I.A   lAlM.rj  K,  lSti4. 

Dans  l'alTaire  do 

A.  U.  (ou  A,  B.  et  Cie,) 

1  Failli. 

!  Les  créanciers  du  failli  sont  notifiés  qu'un 
bordereau  des  dividendes  a  été  préparé,  et 
restera  ouvert  à  l'inspection  et  aux  oppositions, 
à  mon  bureau  (Vindiq^iant),  tous  les  jours 
entre  dix  ot  cinq  heures,  jusqu'au  jour  d 

,  après  lequel  les  dividendes  qui  y  sont 
répartis  seront  payés. 


FORMULE  O. 

ACT*  CONCKRNANT  LA    FAlLLni:,  LSG4 

Peovincï  du  Canada,  ^  Dans  la  cour  {nom 

\  de  la  cour) 
District  (ou  comté)  de  j    Dans  l'affaire  de 

A.  B.  (ou  A.  B.  et  Cie.,) 

Failli. 
Avis  est  par  le  présent  donné  que  le  soussi- 
gné a  déposé  au  bureau  de  cette  cour,  un 
consentement  de  ses  créanciers  à  sa  décharge 
{ou  u?i  acte  de  compositio7i  et  décharge, 
exécuté  par  ses  créanciers,)  et  que  le 

jour  d  prochain, 

à  dix  heures  de  l'avant-midi,  ou  aussitôt  que 
conseil  pourra  être  entendu,  il  s'adressera  à 
la  dite  cour  (ou  au  juge  de  la  dite  cour,  ou 
selon  le  cas)  pour  en  obtenir  une  ratification 
de  la  décharge  eftéctuée  on  sa  faveur,  en  vertu 
du  dit  acte. 

(Place  date.) 

(Signature  du  failli,  ou  do  son  procureur 
ad  litem.) 


FORMULE  F 

ACTiS  C0NC1RNANT  LA  FAILLITE,  liS64. 


PiioviNCE  DU  Canada,  /  Dans  la  (710m  de  la 
District  (ou  comté  de) 


ÎDans  la  (71 
cour.) 
Dans  1' 


affaire  de 


A.B., 


Failli 


Avis  est  par  le  présent  donné  que  le  sous- 
signé, créancier  du  failli,  l'a  requis  de  déposer 
au  bureau  de  cette  cour,   le   consentement  de 


mi 
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•eR  tfiéuuciett,  ou  l'aile  lU;  coiDpusilion  et  dé- 
chargé sous  le  dit  ftcte  ;  et  quo  le  jour  d 
prochain,  ù  dix  beurea  do  l'aviwit- 
midl,  ou  aussitôt  que  le  conseil  pourra  Gtre 
♦'litondu,  lo  soussigné  s'adressera  à  la  cour  (ou 
au  'uge  do  la  cour,  selon  le  cas)  pour  l'annu- 
lation do  cette  décharge. 

(i'/rtc«  date.) 

(bign«turc  lîu  iuilli  ou  de  son  procureur  ad 
Ittrin .  ) 


FORMULE  Q. 
ACïi  coxceuna:«t  la  faillite,  lb04. 

Trovincb  du  Canada,  i  Dans  la  (^aom  de  la 

}      cour.) 
District  [ott  comté)  de  (        Dana  l'affaire  de 
A.  B.  {ou  A.B.  et  Cie.,)  Failli. 
Avia  est  par  lo  présent  donné  que 
le  jour  d  prochain,  à 

dix  heures  do  l'avant-midi,  ou  aussitôt  que 
le  conseil  pourra  ét-e  entendu,  le  soussigné 
demandera  à  la  cour  (om  au  juge  de  la  dit© 
cour,  suivant  le  cas)  sa  décharge  en  vertu  du 
dit  acte. 

(Place  date.) 

(Signature  du  Failli  ou  de  bod  procureur  ad 
litem.) 


ACi'i;  (  u.>(t±;U.>(AllT  LA   iAlLLIlK.   1864. 

En  l'affaire  do  A.  B., 
Failli,  et  C.  D., 

Kéclanuiut. 
Je,  (J.  D  ,  df  ,  étant  dûmenl  as- 

•ermenté  dans  dépose  et  dis  : 

1.  Je  suis  le  réclamant  (ou  l'agent  dûment 
autorisé  du  réclamant  h  cet  égard,  et  j'ai  une 
connaissance  personnelle  do  l'affaire  énoncé» 
ci-doesous,  ou  suis  membre  de  la  société   de 

réclamant  en  l'affaire,  et  la  dite  so- 
ciété est  composée  de  moi  même 
et  de  E.  F.  de  ) 

2.  Le  failli  est  endetté  à  moi  (ou  au  récla- 
mant,) en  la  soram«  de  piastrei,  pour 
(ici  énoncez  la  nature  et  les  particularités  de 
la  réclamation,  et  à  cette  fin  Von  fourra 
renvoyer  aux  comptes  on  documents  an- 
nexés.) 

Je  {ou  le  réclamant),  n'ai  pas  de  garantie 
pour  la  réclamation,  (nu  je  ou  lo  réclamant 
possède  les  garanties  suivantes,  et  nulle  autre, 
pour  la  réclamation,  savoir  :  énoncez  les  par- 
ticularités de  Im  garantie.) 

An  meilleur  de  ma  commaissance  et  cro- 
yance, la  garantie,  est  de  la  viltur  de 
piastres. 

Assermenté  devant  moi  à  ce 

jour  de 

Et  j'ai  signé. 


^\^^     _"-_'v.- 


■   -   ~^^    w'  ^'    w 
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RULES    AND    OEDERS 


A.ND 


ÏARIFF  OF  FEES, 

Madt  by  the  Judges  of  the  Superior  Court  for  Lower  Canada,  under  and  by  virtue  of 
the  Statutes  27  and  28  Vict.,  cap.  17,  intituled  :  ^^  An  Act  respecting  lasotvcncy.*\\) 


ntift 
lant 
lire, 

MT- 

cro- 


ce 


1.  There  .>.hall  bo  assignée]  in  the  Court 
House  of  cach  Judical  District  at  wbich  the 
Bittings  of  the  Superior  Court  are  heid,  two 
rooms  for  matters  in  Insolvencj,  one  in  which 
the  sittings  of  the  Judge  ishall  be  held,  and 
the  olher  for  fhe  Office  of  the  Clerk  in 
Insolvenoy. 

2.  AD  judicial  proceedings  in  Insolrencjr 
shall  be  had  and  conductcd  m  the  said  Court 
Room  alone,  and  not  elsewliere  ;  and  the 
bittings  of  tbe  Judgo  shall  commence  at  11  A. 
M.,  or  at  Buch  hour  as  the  Judges  or  Judge  in 
each  District  shall  liercafter  appoint,  and  shall 
continue  till  the  business  of  the  day  shall  be 
completed,  or  until  the  Judge  ehall  adjourn  the 
same. 

3.  The  Clerk's  Office  shall  be  kcpt  open 
every  juridical  day,  from  0  A.  M.  to  4  P.  M., 
and  shall  be  attended  during  that  time  by  a 
Clerk  appointed  by  the  District  Prothonotary, 
and  who  shall  be  known  as  '•  The  Clerk  in 
Tnsolvency." 

4.  To  ensure  regularity  of  proceedings  at 
the  sittings  of  the  Judges,  the  business  shall 
be  conducted  in  the  following  order  : 

1.  Meetings  of  Creditors  ; 

2.  Motions  ; 

3.  Kules  Nisi  ; 

4.  Pétitions,  except  as  hertmafter  men- 
tionsd  ; 

5.  Proceedings  on  applioalioiis  for  di>charge 
of  Insolvents  ; 

(l)  Les  Règles  de  Pratique  ayant  été  publiées 
en  anglais  seulement,  uou3  les  reproduisons  ainsi, 
«fin  d'en  conserver  le  carnctôre  ofliciel. 


6.  ProcecdingH  on  applications  for  discbarge 
of  Assignée  ; 

7.  Appeals. 

5.  Proceedings  before  a  Judge  or  Court 
may  be  conducted  by  the  Insolvent  himself,  or 
by  any  party  having  interest  therein,  or  by 
their  Attorney  ad  litem,  admitted  to  practice 
in  Lower  Canada,  and  by  no  other  person. 

6.  Ail  motions,  Pétitions  and  Claims,  and 
ail  papcrs  in  tho  nature  of  pleadings  in  Insol- 
vency  shall  be  intituled  :  In  Insolvency  for  the 

District  of In  the  matter  of 

Insolvent,  and Claimant,  Petitioner 

Apphcant,   as   the   case   may  be,  plainly 


or 


interlineations   or  abbrevia- 
and   tho   eubject   or  purpose 


written,  without 
tiens  of  words  ; 

thereof  shall  be  plainly  and  concisely  stated 
They  shall  also  be  subscribcd  by  the*Pcti- 
tioner,  Applicant  or  Claimant,  or  by  his 
Attorney  acZ  ^ùeffi  for  him.  And  they  shall 
be  Bubject  to  the  ordinary  ruies  of  procédure 
of  the  Superior  Court  in  respect  of  similar 
papers,  as  regards  the  names  and  désignations 
of  tho  parties,  and  the  mode  in  which  they 
shall  be  docketed  nnd  filed. 

7.  No  paper  of  any  description  shall  be 
received  or  filed  in  any  case,  unless  the  same 
shall  be  properly  numbered  and  intituled  in 
the  case  or  proceeding  to  which  it  may  rofcr 
or  belong  ;  and  be  also  endorscd  with  the 
gênerai  description  thereof,  and  with  the  name 
of  the  party  or  his  Attorney  ad  Utem  filing  the 
same. 

8.  In  ail  a;)pcal:iblo  matter  in  dispute,  the 
pretensions  of  the  parties  shall  be  set  forth  in 
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Trriting,  io  a  «ienr,  preoiis  and  iiiUUigibU 
raaDner,  und  ihe  nutct  of  tho  Torbal  oyidence 
tokcn  beforo  the  Assignée  thall  be  plainly 
Tvrittcn,  sliall  be  signed  by  tbe  witiiess,  if  be 
oan  Write  and  sign  his  namo,  and  «hall  be 
rertified  by  tbe  Assis^nce  as  having  been  sworn 
before  kim*  And  in  tiie  cvent  of  un  appeal, 
tbe  Assignée  sLull  make  and  ccrtify  a  transcript 
from  bis  registcr,  of  tbe  procecdings  befors 
bim  in  the  niutter  apaculed  tVom.  And  b<^  sball 
aiso  makc  and  certify  a  list  of  tho  document» 
composing  guch  proccedings  ai>d  appcrluiniog 
thereto,  and  >hail  annex  sucb  transcript  and 
list  to  such  documents  with  a  strong  pa,  er  or 
parchmcnt  cover,  before  produoing  the  record 
before  the  Judge,  as  required  by  tbe  said  Act. 

9.  Ail  proceeding3  before  a  Judge  or  Court 
siiall  be  cntcred  daily,  in  order  of  date,  in  a 
docket  of  proccedings,  to  bo  kept  by  iheClerk 
for  each  caso  ;  and  ah-M,  front  timc  to  time, 
and  until  the  clo-o  of  the  Estate,  bo  fairly 
transoribed  in  Registers  suitable  therefor, 
which  shall  be  kept  and  presorved  by  the  Pro- 
thonotary,  in  tho  same  inanner  as  the  Kegisters 
of  proooedings  of  the  Supcrior  Court. 

10.  No  Dcmand,  Pétition  or  Application 
of  which  notice  is  required  to  be  giren,  either 
by  the  provisions  of  the  said  Act  or  by  an 
ordcr  of  the  Judge  or  Court,  shall  bo  heard 
nntil  after  sucb  notice  sball  hare  be  given,  and 
due  return  thereof  mado  and  filed  in  the  case. 

11.  Exccpt  whcre  otherwise  limited  and 
provided  by  the  said  Act,  and  upon  good  cause 
»hewn,  the  proceeding  after  notice  thereof 
bas  been  given,  may  be  enlargedby  the  Judge 
or  Court  whenever  the  rights  of  parties  inte- 
rested  may  seem  to  require  it  for  the  purpose 
of  justice. 

1'/.  Whenever  a  particular  nuniber  ofdays 
is  prescribed  for  the  doing  of  an  Act  in  Insol- 
vency,  the  first  and  last  day  shall  not  be  com- 
puted,  nor  any  fractions  of  a  day  allowed  ;  and 
when  the  last  day  shall  be  fall  upon  a  Sunday 
or  Holiday,  Ihe  tir^e  shall  be  etilarged  to  the 
next  juridical  day. 

13.  Ail  aflidavits  of  indebtedness  mado  by  a 
créditer,  or  by  tbe  clerk  or  agent  of  a  creditor 
ihall  set  forth  tho  particulars  and  nature  of  the 
debt,  with  the  lame  degree  of  ccrtainty  and 
précision  as  is  required  in  the  affidavits  to 
hold  to  bail  in  civil  procesB  in  the  Courts  of 
l^ower  Canada. 

14.  Ail  Writs  of  Attai'hinent  iîrsued  under 
the  said  Act,  shall,  as  issued,  be  numberedand 
entered  successively  by  the  Clerk  in  a  Book, 
to   which   there  slmll   be  an   Index,  and  to 


which  ac««H  for  exatnination  or  eitraat  «hall 
bg  bad  gratis,  at  iill  timei  during  otUoe  hours. 

15.  Every  «uch  Writ  aball  doicribo  the 
parties  thereto,  in  the  «ameraannor  us  they  are 
dcscribed  in  thé  said  affidavits  of  debt  ;  and 
the  Déclaration  accompanying  the  said  Writ, 
shall  be  similar  in  iti  form  to  the  DcclarationA 
required  to  be  âled  in  ordinary  suit»  in  tho 
Supcrior  Court. 

IG.  No  Buch  Writ  »ball  issue  until  after 
the  affidavit  of  dtbt  upon  which  the  Writ  is 
founded,  shall  havo  been  dulv  filed  in  the 
Clerk's  Office. 

17.  AU  services  ofWiit-,  Kules,  Notices, 
Warrants»  and  proccedings  in  Luwer  Canada, 
except  otherwiso  specially  prescribed  by  the 
said  Act,  may  be  mado  by  a  Bailiffof  the 
Supeiior  or  Circuit  Court,  whose  certifie ates 
of  service  shall  be  in  the  form  required  for 
Ht  rvlce  of  proecss  in  the  naid  Courts  ;  or  by 
any  literate  person,  who  shall  certify  his  ser- 
rice  by  bis  aflidavit  ;  and  in  ci* lier  rase,  the 
manner,  place  and  time  of  such  service  shall 
be  described  in  words,  and  aiso  the  distance 
from  tbe  place  of  service  to  the  place  of  pro 
cftcding. 

18.  AU  services  of  Writs,  llules,  Notices, 
Warrants  or  other  proccedings,  shall  be  made 
between  the  hours  of  8  A.  M.  and  7  P.  M., 
unless  otherwise  directed  by  a  Judge  or  Court 
upon  good  cause shcwn. 

1 9.  Writs  of  attachment  need  not  be  called 
in  open  Court,  but  shall  be  returned  on  the 
return  day  into  the  Clerk's  Office,  and  shall 
be  there  filed  for  proceeding*  thereon,  as  may 
be  advised  or  directed. 

20.  Every  day  except  Sundays  and  Holi- 
diyg,  shall  be  a  juridical  day  for  the  return  of 
Faid  Writs,  and  for  judicial  and  Court  procee- 
dings. 

21.  The  Sheriff  to  whom  the  Writ  of  atta- 
chment shall  be  directed,  shall  not  be  required 
to  make  any  defailed  Inventory  or  procès- 
verhal  of  the  effects  or  articles  by  him  atta- 
ched  under  sucb  Writ  ;  but  a  full  and  com- 
plète Inventory  of  tbe  Tnsolvent's  Estate,  so 
attached  by  tbe  ShrrifT,  shall  be  made  by  the 
Assignée  or  pereon  who  shall  bo  placed  in  pos- 
session thereof  as  guardian  under  such  Writ  ; 
by  sorting  and  numbering  the  bocks  of  nccount 
papers,  documents  and  vouchers  of  the  Estate, 
and  entering  the  same,  with  the  other  assets, 
and  eflects  thereof,  in  détail,  in  a  book  for  the 
same,  which  shall   be  called  "  The  Inventory 

of  the  Estate  of ,"  and  which  shall 

be  filed  by  the  said  Assignée  or  person  in  pos- 


* 
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by 


s08&iou,  on  tho  roturn  daj  oi'  the  said  Writ,  as 
requirod  by  the  said  Act  ;  and  the  said  In- 
vontory  «hall  bc  open  for  examination  or 
extraot  at  ull  titnos  during  olïicu  ho\ir%, gratis. 
2'2.  Immediately  upon  the  exécution  of  the 
voluntary  dood  or  instrument  of  assignaient  to 
the  Assignée,  ho  ihall  give  notice  thorcol  by 
advertiscinent  in  the  forin  D.  of  the  eaid  Act, 
roquiring,  by  such  notice,  ail  Creditors  of  the 
Insolvont  to  produce  bcfore  him,  within  two 
inonths  from  tho  date  tbercof,  their  daims, 
Bpccifying  iho  security  thorolor,  with  the  Tou- 
chers in  support  of  such  claiu'.s,  as  requirod 
by  such  notice. 

23.  The  CIcrk  phall  prépare  for  the  Judgc 
or  Court,  a  list  of  inatteva  pending  or  ready 
and  fixed  for  procecding  on  cach  day,  foilowing 
thcrein  the  order  of  procédure  prescribed  by 
the  4th  Rulc,  which  liât  shali  be  communicatod 
to  the  .Fudge  on  tho  previous  day. 

'24.  Tho  record  ol^  procoodings  in  cach  case 
shali  at  ail  times  during  nlTico  hours,  bc  acces- 
sible, at  tho  Clcrk's  Office,  to  Creditors  and 
others  in  interest  in  such  cases,  for  examina- 
tion or  extract  tliorefrom,  yratis.  And  in  like 
jnanner  the  minutes  of  meetings  of  Creditors, 
and  the  registers  of  proccedings,  together  with 
claims  made  aud  the  documents  in  possession 
of  the  Assignée,  shali  also  bo  accessible  to 
Creditors  and  orthera  in  interest  in  the  case, 
i>t  convenicnt  hours,  daily,  to  be  appointed  by 
the  said  Assignée. 

25.  'J"he  Assignée  shali,  from  time  to  time, 
under  order  of  date,  and  within  twenty  four 
houru  after  the  proccedings  had  before  him, 
file  ia  the  said  Clerk's  Office,  a  clear  copy 
under  his  sigoatur i  as  such  Assignée,  of  such 
proccedings,    together  with  a  copy  of  tho 


«cvcral  Mewspapers  and  (Jfficial  Gazette,  m 
which  lie  shali  hav  ;  cau.sed  notices  ofauch  pro- 
ccedings to  be  advtrtised,  which  said  copy  and 
ncwgpapera  shali  form  part  of  tho  record  of 
tho  partionlar  cr.so. 

2().  The  Assignée  slinll,  on  the  third  juridi. 
cal  day  of  cach  month,  aftcr  lie  shali  hare 
commcnccd  to  dcposit  Estatc  inonoy»  in  a 
Bank  or  Bank  Agenry,  as  rcfiuired  by  the 
said  Act,  file  of  record  in  the  case  an  account 
of  the  Estato,  ahowing  the  balance  thercof  in 
hia  hands,  or  nndor  lus  control,  mado  up  to  the 
last  day  of  the  proccding  month.  And  no  mo- 
neys  so  doposited,  shali  be  withdrawn  without 
a  spécial  order  of  the  Court,  cntercd  in  the 
docket  of  proccedings  in  tho  caso,  or  upon  a 
diyidcnd  shect  propared  and  notifiod,  as  re- 
quirod by  the  said  Act,  or  unions  otherwise 
ordered  by  tho  Creditors,  under  the 
conferred  upon  them  bv  the  said  Act. 

27.  Evcry  want  of  compliance  with  thcBO 
rules  in  proccedings  in  Insolveni^y  shali  hc  a 
peine  de  nullité,  and  the  proceéding  in  which 
the  irregularily  hasoccurrcd  if  objectcd  to,  on 
the  ground  of  such  wrnt  compliance,  shali  be 
nuU  and  havc  no  effect. 


power» 


Edwd.  BOVVEN, 
Ch.  .)ustice  Superior  Court, 
J.  SMITH,  S.  S.  C. 
Edw.  short,  J.  s.  C. 
W.  BADGLEY,  J.  S.  C. 
J.  McCORD,  J.  S.  C. 
A.  LAFONTAINE,  J.  S.  C. 
A,  POLETTE,  J.  S.  C. 
J.  A.  BERTHELOT,  J.  S.  0. 
S.  C.  MONK,  A.  J.  S. 
J.  J.  TACHEREAU,  A.^.  S. 
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TARIFF  OF  FEE8  IN  INSOLVENCY. 


11.'  :i 


->li  • 


Proceedingsfor  Compulsoty  Liquidation  on  beJuilfof  Plaintif  if  not  Contested. 


■I   ; .  '.    t  ' 


Writ  of  attachmODt       .  .  .  .  • 

Copy  of  Writ         ....... 

Sheriff  for  Warrant      ....... 

..,     Copies,  each  ...... 

AH  proceedings  by  the  Sheriff  or  his  Agent  or  Mess.ngcr  on  the  seizure, 
and  return,  exclusive  of  mileage    . 

Guardian  per  day    ....... 

For  raaking  up  Inventory  and  Statements  to  be  subject  to  taxation  by  the  Judge 

Keturn  ........ 

^       Criers  fee  on  return  ...... 

Prothonotary,  for  ccpy  of  order  for  meeting        .... 

Protbonotary,  for  meeting    ...... 

Copy  of  Judgment  appointing  officiai  assignée 


1  80 

0  30 
3  50  i 
G  50 

2  00 

1  00 

5  00 
0  80 

0  50 

1  00' 
0  50 


Attorneys  fee  for  condacting  proceedings  to  appointment  of  officiai  assignée.    30  00 

,.       jj.     .M-;,  .  ,/    :.    Ifcontested-additionalfees. 

To  tho  Prothonotary  on  Inscription  ..... 

On  every  witness  exarained  for  plaintiff  exceeding  two  in  number 

For  eacb  subséquent  déposition  ezoeeding  400  words  in  length,  for  overy 
100  words       .  .  .    •        . 

Attorney's  fee,  additional  ...... 

Counsel  fee  at  Enquête,  additional  ..... 
On  claims. 
To  the  Attorneys.  "  ' 

For  every  chirographary   daim  without   security.  .  , 

«        «  "  "     with  security. 

For  every  Hypothecary  claim,  if  not  contested. 
Additional. — On  every  olaim  contested,  without  Enquête. 

To  Claimants  Attorney.  ...... 

To  Contestants  Attorney. 
With  Enquête. 

To  Claimants  Attorney.  ». 

To  Contestants  Attorney.  ..... 

To  the  Assignée. 

On  every  Chirographary  Claim  and  Hypothecary  Claim  not  contested. 

For  every  witness  examined  on  the  contestatioM  of  a  Claim. 

On  Inscription  of  Conte  station  for  Argument.  .  . 

On  contestatùmt  ofdividtnd  sheet. 

The  sams  fées  and  disbursements  to  counsel  and  to  assignée  as  on  oontes- 

tation  of  olaim. 
Ob  apptications  for  discharg*  by  tbt  CouH,  for  confimation  of  discharge 

or  for  anavlling  discbarge» 


2  00  V 

0  30 

0  10 

20  00 

10  00  ,   1 

1  00 

2  00 

5  00  ■'  '• 

n.  ■'.- 

10  00 

10  00 

25  00 

20  00 

10  00 

OU  25 

2  00 

—  93  ~ 

To  the  applicants  Attorney. 

If  not  oontested.                .             .            .            .            .            .  lô  00 

Ifcontestedwithout  Enquête.              .            .            .            .  .25  00 

If  oontested  with  Enquête.              .            .            .            .            .  35  00 

To  the  Respondents  Attorney. 

If  contested  without  Enquête.              .            .            .            .  .      X5  00 

If  conlested  with  Enquête.              .            ,            .            .            .  25  00 

To  the  Prothonotory. 

Filing  application.                     .             .             .             .             .  .        2  00 

Erery  déposition.              ......  30 

Ail  words  over  400  in  each  déposition  per  lOOi             ...  10 

On  Pétitions  other  than  Pétitions  in  Appeal  or  in  Contestation  of  Proceedings  for 

Compulsory  Liqnidation. 

For  the  Fetitioners  Attorney  on  every  Pétition  not  Contested     .  .      5  00 

If  Contested  without  Enquête          .            .            .            .            .  10  00 

If  Contested  with  Enquête      .                         .            .            .  .       15  00 

To  the  Respondents  Attorney  : 

If  Contested  without  Enquête   .             .             ...             .  .       8  00 

If  Contested  with  Enquête               .            .            .            .            .  12  00 

To  the  Prothonotary  : 

Filing  Pétition        .             .            .            .            .            .            .  2  00 

Copy  of  Order               .             .             .             .             .             .  .       0  50 

If  Contested  on  filing  contestation     .            .            .            .            .  2  00 

If  there  be  an  Enquête,  fer  every  déposition      .             .             .  .       0  30 

For  ail  wordfl  over  400  in  any  déposition,  per  100     .            .            .  0  10 

On  Pétitions  in  Appeal  to  a  Jicdge. 

To  the  assignée  for  Transcript  of  Record,  and  making  up  Record,  and 

attendance  before  the  Judge           .             .             .             .  .       5  00 

To  the  Prothonotary  filing  Pétition ,            .            .                         .  2  00 

To  the  Prothonotary  remission  of  Record            .             .             .  .       1  00 

•  To  tho  Attorney  for  the  Petitioner  : 

If  not  Contested     .            .            .            .            .            .            .  10  00 

If  Contested     .            .            .            -            .            .            .  .    20  00 

To  the  Attorney  for  the  Respondents          .            .            .            .  15  00 

On  behalf  of  the  Défendant. 

If  not  oontested. 

Attorney's  fee  on  appearanoe.         .            .            .            .            .  10  00 

If  contested, — additional  fées. 

Prothonotary  on  fyling  Pétition  in  contestation.             .            .  .        6  00 

On  every  witness  examinod  for  Défendant  exceeding  two  in  number.  30 
For  eaoh  subséquent  déposition  exceeding  400  words  in  lenght,  for  every 

100  words.                 ......  10 

Attorney's  fee.            .            .            .            .            .            .  .      20  00 

Gounsel  fee  at  Enquête.                 .            .            -            .            .  10  00 
To  the  Attorneys,  Prothonotories  and  BailifTs. 
Fées  and  disbursements  on  ail  rules,  motions,  «opies  of  rules,  judgments  and  orders,  oommis- 
sians,  Bogatoire  and  other  incidental  matters,  according  to  the  same  rates  as  are  allowed 
by  the  présent  Tariff  in  first  class  actions  in  the  Superior  Court. 

On  voluntary  assignments. 


To  the  Prothonotary  for  filing  deed. 
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GAZETTE  DU  CANADA -publication  dans  la 38,  54, 

HAUT-CANADA — disposition»  spéciales  au— [Les  cliilVros  réfè- 
rent ici  aux  sections  de  l'Acte  contenu 
dans  l'Appendice.]  — 

—  l'Acte  s'applique  au nage  65,  sect.  1,  par 

—  •'     s'applique  à  toute  personne 

— forme  de  l'acte  do  cession  dans  le. .  .• 

— dépôt  d'un  duplicata  de  la  ces-ion 

— cession  comment  enregistrée  dans  le  ? 

— effet  de  la  cession  dans  le 

— cession  forcée  dans  le 

— affidavit  pour  saisie 

— vente  d'immeubles  dans  le 

— appel  du  juge,  à  quel  cour  interjeté  dans  le. 
— quid  do  l'insolvable  qui  se  procuro  des  va- 
leurs à  crédit,  etc.,  dans  le  ? 

— comment  procéder  contre  lui  ? 

— ratification  de  décharge  dans  lo 

— demande  en  nullité  de  la  décharge  dans  le.. 

— requête  afm  de  décharge  dans  le 

— avis  public,  comment  donné  dans  le 

— réclamations  comment  assermentées — ?....  80,81       "      b, 

— règles  do  pratique  dans  le 

— syndic  comment  puni  pour  malversation  ?.  • . 

HÉRITIERS— du  syndic 

(.  — du  failli 

HYPOTHÈQUE — en  paiement  dans  les  trente  jours 

<•  — onéreuse  dans  les  trente  jours <••... 

«  — enregistrement  de  1'  dans  les  dix  jours. . 

«  — réclamations  sur 

HONORAIRES— des  avocats 

'<  — du  syndic 

HUISSIER — signification  par  un 

INFORM ALITES — ne  vicient  point  la  cession 

INSTRUCTIONS — des  créanciers  au  syndic — comment  données?. [No.  G] 

INTERET — sur  dettes  échues  interrompu  par  la  faillite l^^S'^  ^2,  x\o.  2], 

«         — sur  dettes  non  échues,  peut  être  diminué " 

INTERROGATOIRE-  du  failli [No.  5,  No.  8 

INVENTAIRE— préparé  par  lo  syndic [No.  3; 

•«  —      «<        "        gardien , (page  9U) 

JUGE. — prend  connaissance  de  la  requête  afin  d'annuler  la  demande  de  cession 

— décide  de  la  requêto  afin  d'annuler  ou  de   suspendre  la  saisie  arrôt. .  21,  22 

—  accorde  la  requête  afin  de  nommer  un  syndic  d'office 

— préside  aux]  choix  du  syndic  d'oSice 

— destitue  et  remplace  le  syndic 

— reçoit  les  comptes  du  syndic 

— autorise  une  assemblée  des  créanciers [No.  4] 
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.rUGE.—    "       l'encan  des  créilucicrs M 

«       —    "       la  vente  du  bail 37 

"       —     *■       Pexùcution  pour   frais 48 

«       — révise  toute  eentcnco  du  syndio 9ft 

**       — ordonne   l'examen   dos  témoins 66 

**       — omet  les  commissions  rogatoircs  ctc " 

LETTRE  DE  CHANCE,  BILLE  l'S,  etc.,  etc.,  sont  ^aisissabl?» 18,  [No.  -t]  Ad 

LK^UlDATlON-voloiitairo 0,  15 

"               —forcée If),  2j 

LlVlli:s  DE  COMMERCE— comment  tenus  ? f)') 

*'                        — produits  aux  eréanciers 0 

*'  — livrés  au  syndic [No. '!•]  49,  f)-!,  95 

"                         -  livrés  au  hliérif 18 

LOCATE1 JR— privdége  du 4» 

*'             —  vente  du  bail  du S7 

«  — résiliation  du  bail  du [p'^go  75]  4- 1< 

LOIS  CRIMINELLES- quelle  fraude  est  punie  par  les—? 85 

•'                    — syndic  soumis  aux — pour   malversation 27 

LOIS  EXISTAN TES— conservées 10,15 

MAJORITÉ  — WM/rtmjî/c  décide  de  toute  question  à  la  première  assemblée..  9 

♦*          — quid  si  elle  est  également  partagée  ? " 

**  — numérique  et  en  valeur  décide  tout  dilVércnd  à  défaut  de  règle 

spéciale , 9,  (>2 

"          — renvoi  au  juge,  dans  le  cas  d'égale  division "    " 

**  — numériq2ie  et  des  trois  quarts  décide  : — 

•'          — lo.  de  la  requête  afin  de  suspendre  la  saisie-arrêt 22 

"          — 2o.  de  lu  pension  du  failli 51 

"          — 3o.  de  la  composition  du  failli 52 

X          — 4,0.  de  la  décharge  du  fuilli 53 

MOBILIER— vente  du 35 

NOTAIRE— quand  il  doit  instrumenter 11,  26,  38 

OPPOSITION- aux  ventes  du  syndic « 

ORDRE  DE  DISTRIBUTION— [voyez  DIVIDENDES] 41 

PAIEMENT— suspension  de 0,  13 

''           — garantie  en 77 

«           — Je  mauvaise  foi  dans  les  trente  jours 78 

"           — de  bonne  foi  dans  le  même  délai 79 

«           — de  dettes  non  échues 80 

PENSION— du  failli 46,51 

PLAIDOYERS 21 ,  (i7 

POSTE — avis  par  la — franc  de  port 61 

PRATIQUE— règles  do [page  81,  89,  etc.] 

PllESCR  1 PTION— de  la  saisie-arrêt ]  5.  22 

"               — de  l'action  révocatoire 84 

"                — di;  l'action  en  déclaration  do  fraude 85 

PRÉSIDENT— comment  nommé  ? 8 

"            — ses  devoirs  et  prérogatives '' 

PRÉSOMPTIONS  DE  FRAUDE— [voyez  FRAUDE]. 

PRIVILÈai:S— ne  comptent  pas  dans  Us  actes...9,  62,  [pages]      [No.  4,  5]  73  [x\o.  5]  78 

"  — ne  so'  t  déchargés  qu'avec  le  con^jcntcment "     "       " 

"  — comment  colloques  ? 40,  41 — 18 

«             —des  frais 42 

u             — des  commis 43 

"             — du  locateur 44 

«             — de  la  pension  du  failli 46 

"             —  divers  autres 47 


—  102  — 

rROCÊS-\  ERHAUX— tcnii«  par  lo  syndic 8  f  No.  b,  8]  28 

"                  — extraits  de — preuve  prima /aciâ 69 

PROCÉDURH— dans  le  cas  do  ocasion  do  bien» «—15 

<<            — iixm  In  cas  dt>  demande  de  ccmmoii 13 

<>            — dans  lo  cm  do  liquidntion   forcëe 15 — 25 

KÉALIHATION— do  l'actif— (vcyc-z  ACTIF) 35—89 

lliCCLAM  ATM  )\S— quand  pro.luitcs— ? 32 

"                  — forme    (j>^ M 

"                 prouve  des 84 

'<                  collocatiori    do3 40 

'<                 contostation  dos 48 

Rft(;isriii:s-(vo7oz  procks-verbaux) 

REdJiKS  DJ']  PRATIQUE [page  81,  89]  ()8 

llE<,JIJJ'"ri'- — nfiM  d'annuler  la  di-mando  de  cession 13 

**          —             ■'         la  saisio  arrêt 31 

"          — nfm  do  supcndre  la  saif^io  arrêt 22 

•♦          — afin  do  noinmor  un  syndic  d'oflîoe 28 

••  — afin  de  convoquer  uno  assembide  des  eréanciors [No.  4]  28 

«•          — alin  U'ctra  déchargé  do  rolVico  de  syiidio 31 

•<          — ufiti  (lo  ratifier  la  décharge ,  64 

'<          — alla  d'annuler  la  décharge 56 

«          — niîn  Je  décharge 60 

«          — afin  d'examiner  un  témoin 66 

"           —  d'appel  au  juge 5â 

<          —     "à  la  Cour  de  Révision 59 

**           —     "     à  la  Cour  du  Bano  do  la  Reine , 60 

SAISIE— biens  exempts  de 12 

<i       — pensions  ot  salaires  du  gouvernement  exempta  de , *• 

"       — quid  des  biens  légués  ou  donnés  et  déclarés  ini-aisissables ** 

SAISIE-EXECUTION— pour  frais 48 

SAISIE-ARRET— dans  quels  cas  émanés-? 7,  10,  18,  15 

»<               — n'a  lieu  que  pour  dettes  de  $200 <• 

«               —        "         "         "        commerciales 10 

«'               — procédés  sur 17 

»               — affidavit — bref — assignation »♦ 

«               — shérif — gardien — rapport,  &c.,  &.c 18 — 20 

"              — requête  afin  d'unuler  la 21 

•*               — requête  afin  de  suspendre  la 22' 

*«              — quid  de?  exceptions  à  la  forme,  &c 21 

«               — >yndic  d'offiee  •  nommé  à 23 

«               — effet  de  la  nomination  du  syndic  à  la 24 

"               — toute  personne  pout  être  interrogée  dan   une 66 

SAISIE  CONSERVATOIRE— du  vendeur  limitée 94 

SEPARATION  DE  RIENS— avis  public  de  la 91 

*'                        — où  demandée  ? ♦< 

«*                         — toutcréancier  peut  intervenir  dans  une  action  en.  ♦• 

"                        — quid  s'il  conteste  la  demande  ou  le  jug«'ment..  « 

SHÉRIF— procédés  du— sur  la  saisie  arrêt IS 

"        — saisit  les  biens  et  livres  partout  où  ils  se  trouvent " 

"        — exempt  do  faire  un  procès  verbal  détaillé [P^'^g*-'  '^^l  " 

<<        — agit  par  un  officier '* 

"        — nomme  un  gardien 19 

*'        — fait  rapport  sous  son  serment  d'office 20,  25 

SOCIÉTÉ  DE  OOMMERCE-pout  faillir • 87 

"                         — distribition  des  biens  de 88 

"                         — fraude  de  l'associé  réputée  celle  de  la  •  •  •  •  89 

.      ♦*                         — faillite  de  l'associé  dissout  la 90 
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SYNDIC — à  la  cenaiou  de  bieoi — comment  nomme  — ? 0 

'*      —ses  pouvoirs  do  commencent  qu'avec  la  cession 10 

"       — efl'ots  de  la  cession  de  biens  sur  le 12 

"       — d'office — comment  nommé —  ? 28 

"       — effet  de  la  nomination  du  syndic  d'otfi  :e 2i 

«       — d'office  de  la  Chambre  de  Commerce 23 

««       — d'office  de  la  chanibre — quand  agit — ? 9,  23 

'<       — cautionnement  de  tout 20 

"       — nature  do  l'office  de  syndic 12,  27 

'*       — saisi  des  biens  du  failli 12 

"       —exerce  ses  actions  actives  et  passives ** 

*'       — soumis  il  la  juridiction  do  la  cour 27 

"      —     "     aux  peines  criminelles  pour  malversation " 

**       — devoir*  du 2H 

«       — reçoit  les  réclarautions  des  créanciers [No.  81  28,  32 — 35 

"       — réalise  l'actif  par  la  vente  des  biens [No.  9]  2»,  35—39 

"       — distribue  \rfi  deniers 39 — 49 

<'       — décide  les  contestations  de  dividendes '. .  48 

"       —appel  nu  juge  de  la  sentence  du 58 

'*       '«-honoraires  du  syndic 80 

"       — reddition  des  comptes  du [No.  1 1]  28,  31 

«       — décès  ou  démission  du 29 

SUSPENSION  DU  PAIEMENT— cause  de  faillite 6 

"  '*  — motive  la  demande  de  cession» 18 

«  «  -[voyez  PAIEiMENT]. 

TARIF— pages  92—93 

TAXE— du  failli 49 

"     — des  témoins t56 

TÉMOIN— toute  personne  peut  être " 

"         — comment   assigné — ? page  79,  81    " 

«        — comment  examiné — ? "  " 

«        —comment  taxé— ? "  " 

VENDEUR— privilège  du U 

<'  — droit  de  saisie  conservatoir  du 94 

VENTE— du  mobilier [No.  9]  28,  35 

"      — des  créances "        "    30 

"       -dubail "        "   37 

'•       — des  immeubles "        "    38 

"       —  opposition  à  la  vente "         "    " 

VOTE — quelles  créances  comptent  dans  un. . . [pages]         [No.  4, 5]  73  [No.  5],  78,  9,  20 


